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LETTRE  DU  CARDINAL  GASPARRI 

SECRÉTAIRE    d'ÉTAT    DE    SA    SAINTETÉ    BENOIT    XV 

À  l'auteur  des  Luttes  présentes  de  V Eglise 


SEGRETARIA  DI STATO 
DI  SUA  SANTITA 

■flo  g_  2  226  Dal  Vaticano,  29  janvier   1920. 


Au  R.  P.  Yves  de  la  Brière,  S.  J. 
Mon  Révérend  Père, 

Votre  profond  attachement  au  Souverain  Pontife 
vous  a  inspiré  de  Lui  faire  hommage,  à  la  suite  de  vos 
précédentes  publications,  d'un  exemplaire  du  tome 
quatrième  de  votre  recueil  d'études  religieuses  d'his- 
toire contemporaine,  qui  a  pour  titre  :  Les  Luîtes 
présentes  de  l'Église.  [Années  1916  et  1911]. 

Le  Saint-Père  a  vivement  agréé  ce  nouvel  ouvrage, 
ou  vous  vous  êtes  proposé,  entre  autres,  de  mettre  en 
lumière  les  principales  démarches  publiques  entre- 
prises par  le  Saint-Siège,  au  cours  des  douloureuses 
années  de  la  guerre,  pour  en  atténuer  les  maux  dans 
la  plus  large  mesure  possible  et  hâter  la  fin  de  V épou- 
vantable conflit.  Vous  avez  eu  soin,  en  même  temps, 
de  réfuter   les  jugements   hostiles,    calomnieux    ou 
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inintelligents  colportés  à  ce  sujet  par  une  trop  grande 
partie  de  la  presse. 

Vous  avez  fait  là  une  œuvre  de  zèle  et  de  filial 
dévouement  au  Saint-Siège,  dont  Sa  Sainteté  se  plaît 
à  vous  féliciter. 

Avec  ses  paternels  encouragements  à  poursuivre 
ces  pacifiques  combats  pour  la  vérité  et  la  justice, 
Elle  vous  envoie  de  cœur,  en  témoignage  de  sa  spé- 
ciale bienveillance  et  comme  gage  des  faveurs  divines , 
la  Bénédiction  apostolique. 

Heureux  d'être,  cette  fois  encore,  V interprète  des 
sentiments  du  Saint-Père  à  votre  égard,  je  vous  prie 
d'agréer,  mon  Révérend  Père,  la  nouvelle  assurance 
de  mon  religieux  dévouement  en  Notre-Seigneur. 

P.  Cardinal  Gasparri. 


A  MONSEIGNEUR  BAUDR1LLART 

de  V Académie  française 
RECTEUR    DE   V INSTITUT    CATHOLIQUE   DE    PARIS 

Monseigneur 

et  cher  Maître, 

La  cinquième  série  des  Luttes  présentes  de  PÉglise 
est  consacrée  aux  deux  années  1918  et  1919.  Elle 
nous  reporte  donc  au  dénouement  du  grand  drame. 

Les  chroniques  que  j'écrivis,  à  cette  époque, 
dans  la  Revue  les  Études,  et  dont  la  plupart,  grou- 
pées d'après  un  ordre  méthodique,  vont  reparaître 
dans  le  présent  volume,  récapitulent,  d'abord,  les 
événements  militaires,  les  alternatives  de  succès  et 
de  revers,  d'angoisses  et  d'espérances,  que  nous 
avons  connues  et  vécues  jusqu'aux  heures  inou- 
bliables de  la  suprême  délivrance.  Aux  péripéties 
guerrières,  il  convenait  de  joindre  quelques  com- 
mentaires sur  les  enseignements  de  cette  période 
émouvante  de  glorieuse  histoire  :  enseignements 
d'ordre  national  et  politique,  enseignements  d'ordre 
moral  et  surnaturel. 

Avec  la  conférence  de  Paris,  qui  prépara  le  traité 
de  Versailles,  nous  entrions  dans  la  phase  des  trac- 
tations diplomatiques,  où  allait  être  élaboré  le  nou- 
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veau  statut  territorial,  politique  et  juridique  du 
monde  contemporain,  bouleversé  par  l'universelle 
catastrophe.  Selon  vos  leçons  d'antan,  Monseigneur, 
j'ai  cru  que  l'histoire  du  passé  avait  quelques  éclair- 
cissements utiles  à  nous  apporter  sur  les  labo- 
rieuses expériences  du  présent. 

Le  Pacte  de  la  Société  des  Nations  méritait  d'être 
impartialement  examiné,  puis  discuté,  sine  ira  et 
studio,  d'après  les  doctrines  traditionnelles  du  Droit 
international  chrétien.  D'autres  problèmes  de  poli- 
tique chrétienne  étaient  soulevés  par  la  guerre  et  la 
paix  :  les  libertés  religieuses  et  scolaires  en  Alsace 
et  en  Lorraine  reconquises,  les  destinées  à  venir  du 
protectorat  catholique  de  la  France  aux  Lieux  saints 
et  aux  Echelles  du  Levant,  le  rôle  historique  de 
notre  pays  à  l'égard  des  Missions  catholiques  de 
Chine.  Je  me  suis  attaché  à  l'étude  de  chacune  de 
ces  questions  dans  les  pages  qui  vont  suivre. 

La  politique  religieuse  en  France  ne  pouvait  être 
omise.  Durant  la  guerre  et  durant  V après-guerre,  la 
tâche  du  chroniqueur  était  de  dégager  les  indices  et 
les  faits  caractéristiques  :  notamment  les  survi- 
vances malfaisantes  du  jacobinisme  antireligieux  et 
les  tendances  nouvelles  de  concorde  nationale,  ré- 
sultant, chez  les  uns,  de  l'action  spirituelle  de  la  foi 
renaissante,  et,  chez  les  autres,  de  la  clairvoyance 
d'un  patriotisme  mûri  par  la  grande  épreuve.  Après 
la  scrutin  du  16  novembre  1919  et  aux  derniers  jours 
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du  septennat  présidentiel  de  M.  Raymond  Poincaré, 
il  m'a  paru  que  l'on  pouvait  adopter  sans  excès  d'opti- 
misme cette  parole  de  Charles  Péguy:  Aujourd'hui 
est  meilleur  qu'hier...  Demain  sera  meilleur  qu'au- 
jourd'hui. 

C'est  que  les  Luttes  présentes  de  l'Église  sont  do- 
minées par  un  Seigneur  tout-puissant  et  invisible, 
mais  toujours  présent,  qui  ne  permet  les  grandes 
catastrophes  de  notre  histoire  terrestre  que  pour  les 
subordonner  à  de  merveilleux  desseins  d'amour.  Ces 
pensées  inspirent  les  pages  qui  servent  de  conclu- 
sion au  volume  et  qui  font  revivre  nos  saintes  émo- 
tions du  16  octobre  1919,  jour  de  la  solennelle 
Dédicace  du  Temple  élevé  au  Sacré  Cœur  de  Jésus, 
sur  le  Mont  des  Martyrs,  par  la  France  repentante, 
consacrée,  reconnaissante. 

Si  je  vous  demande  la  permission,  Monseigneur 
et  cher  Maître,  d'inscrire  votre  nom  en  tête  de  ces 
pages  d'histoire  contemporaine,  c'est  d'abord,  en 
raison  d'une  affection  respectueuse,  dont  vous  savez 
combien  elle  est  ancienne,  combien  sincère  et 
combien  profonde.  C'est  aussi,  Monseigneur,  en 
témoignage  de  vive  gratitude  pour  la  bienveillance 
imméritée  qui  a  désigné  le  chroniqueur  des  Études 
aux  Evêques  protecteurs  de  l'Institut  catholique  de 
Paris  pour  occuper  la  nouvelle  chaire  des  Principes 
chrétiens  du  Droit  des  Gens,  à  la  Faculté  de  philo- 
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sophie.  Mais  c'est  principalement,  Monseigneur, 
parce  que  votre  nom  figure  à  un  titre  privilégié  dans 
l'histoire  religieuse  et  française  des  deux  années 
mémorables  auxquelles  est  consacré  ce  volume. 
Pendant  et  après  la  guerre,  vous  aurez  été,  devant 
nos  frères  des  pays  étrangers,  le  témoin  et  le  mis- 
sionnaire de  la  France  catholique.  A  votre  précédent 
apostolat  intellectuel,  s'est  uni,  dès  lors,  un  rôle 
international  qui  motive  notre  gratitude  émue  et 
dont  nous  tous,  qui  lûmes  vos  disciples,  avons  le 
droit  de  dire  que  nous  nous  sentons  fiers.  L'année 

1918  fut  celle  de  votre  élection  académique,  et  l'année 

1919  fut  celle  de  votre  réception.  Cette  double  cir- 
constance m'a  permis,  en  soulignant  l'hommage  qui 
vous  était  rendu,  de  consacrer  à  votre  carrière  et  à 
votre  œuvre  des  pages  d'histoire  que  je  suis  tout 
heureux  d'insérer  dans  le  recueil  des  Luttes  présentes 
de  l'Église. 

L'amour  des  langues  orientales  rapprochait,  voilà 
un  siècle,  votre  illustre  ancêtre,  Antoine  Silvestre 
de  Sacy,  de  mon  arrière-grand-père  et  de  mon 
arrière-grand-oncle,  les  deux  Champollion.  Une 
édition  des  lettres  de  Madame  de  Sévigné  rassemblait, 
à  la  génération  suivante,  votre  grand-père,  Samuel 
Silvestre  de  Sacy,  le  célèbre  critique  littéraire  des 
Débats,  et  mon  grand-père,  Aimé-Louis  Champol- 
lion-Figeac,  comme  collaborateurs  d'une  lâche  com- 
mune, qui  leur  fut  chère  à  tous  deux.  Cette  tradi- 
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tion  vénérable  m'autorise  à  dire  combien  j'apprécie 
l'honneur  d'une  collaboration,  si  minime  et  modeste 
qu'elle  puisse  être,  à  la  grande  œuvre  d'enseigne- 
ment supérieur  catholique  qui  absorbe  le  meilleur 
de  votre  vie  et  de  vos  forces,  Monseigneur  et  cher 
Maître,  comme  elle  fut  le  meilleur  amour  et  reste  le 
premier  titre  de  gloire  de  Mgr.  d'Hulst.  Dans  une 
pareille  collaboration,  les  rôles  sont  divers,  étran- 
gement inégaux,  mais  ils  ont,  du  moins,  ce  carac- 
tère commun  de  tendre  au  service  ardemment  aimé 
de  la  même  Cause,  de  îa  même  Eglise  et  du  même 
Seigneur. 

Au  mois  de  novembre  1898,  la  première  leçon 
que  je  vous  entendis  professer  à  l'Institut  catholique, 
Monseigneur  et  cher  Maître,  était  la  leçon  inaugurale 
de  votre  cours  sur  les  Luttes  religieuses  et  politiques 
en  Europe  durant  la  première  moitié  du  dix-septième 
siècle.  A  propos  du  règne  de  Henri  IV,  vous  faisiez 
vôtre  une  parole  d'Augustin  Thierry  :  à  cette  époque 
finissent  beaucoup  de  choses,  et  beaucoup  de  choses 
commencent. 

Votre  enseignement  me  resta  gravé  dans  la  mé- 
moire. Je  crois  légitime  d'en  transposer  l'application 
à  la  période  des  Luttes  présentes  de  l'Église  qui  corres- 
pond aux  années  1918  et  1919.  C'est  le  dénouement 
d'un  grand  drame,  c'est  une  date  historique  où 
finissent  beaucoup  de  choses  et  où  beaucoup  de 
choses  commencent. 
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Parmi  ces  choses  qui  commencent,  ma  conviction 
réfléchie,  obstinée,  est  que  Ton  discerne  aujourd'hui 
l'aurore  d'un  magnifique  rôle  international  du  Pon- 
tificat romain  dans  la  communauté  des  peuples. 

Permettez-moi,  Monseigneur  et  cher  Maître,  de 
vous  dédier  les  modestes  pages  où  j'exprime  et  où 
je  motive  de  mon  mieux  cette  ferme  espérance. 
Écrites  Pro  Pétri  Sede,  je  vous  les  présente,  en  té- 
moignage de  profond  respect  et  d'affectueuse  grati- 
tude, le  jour  même  de  la  fête  de  Saint-Pierre,  prince 

des  apôtres. 

Yves  de  la  Brière 

Paris,  29  juin  1921. 


CHAPITRE  PREMIER 


TE    DEUM   LAUDAMUS 

Péripéties  et  Dénouement  d'un  grand  Drame 
de  l'Histoire  (1914-1918). 

Paris,  5  décembre  1918. 

Le  dimanche  17  novembre  1918,  la  basilique  Notre- 
Dame  de  Paris  offrait  l'un  des  spectacles  les  plus 
émouvants  de  sa  grandiose  histoire  :  le  chant  du 
Te  Deum  solennel  de  délivrance  et  de  victoire  après 
plus  de  quatre  années  d'angoisses  et  de  catastrophes 
sans  exemple. 

Commencée  aux  jours  de  Philippe-Auguste  et  con- 
temporaine de  la  prestigieuse  victoire  française  de 
Bouvines,  l'auguste  cathédrale  gothique  avait  parti- 
cipé, depuis  de  longs  siècles,  à  chacun  des  drames,  à 
chacune  des  douleurs,  à  chacun  des  triomphes  de  la 
patrie.  Sous  les  voûtes  de  Notre-Dame,  Louis  XIII 
avait  consacré  officiellement  le  royaume  de  France 
à  la  Vierge  Marie  par  un  premier  «  vœu  national  » 
que  la  France  chrétienne  n'a  jamais  oublié.  Sous  les 
voûtes  de  Notre-Dame,  profanées  un  jour  par  les 
orgies  sacrilèges  de  la  Révolution,  avait  été  célébrée 
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A  LES  LUTTES  PRESENTES  DE  L  EGLISE 

avec  splendeur  la  restauration  du  culte  catholique 
dans  une  France  nouvelle  où  s'ouvriraient  de  nou- 
velles tâches  et  de  nouvelles  conquêtes  apostoliques 
à  l'Eglise  du  Christ.  Sous  les  voûtes  de  Notre-Dame, 
s'étaient  accomplies  les  grandes  démonstrations  reli- 
gieuses de  la  France  contemporaine  :  avec  les  con- 
férences de  carême  pour  un  auditoire  de  plusieurs 
milliers  d'hommes,  inaugurées  par  Lacordaire;  avec 
les  retraites  pascales  et  les  communions  générales 
des  hommes,  inaugurées  par  Ravignan  ;  avec  les 
commémorations  chères  à  la  piété  française,  telles 
que  les  fêtes  de  la  Bienheureuse  Jeanne  d'Arc,  le 
centenaire  de  Frédéric  Ozanam,  ou  les  pieuses  con- 
sécrations de  l'avenir,  telles  que  les  assemblées  plé- 
nières  de  la  Jeunesse  Catholique  de  France.  Sous 
les  voûtes  de  Notre-Dame,  avait  été  proclamée,  au 
lendemain  même  de  la  Séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat,  l'alliance  indissoluble  du  peuple  chrétien  tout 
entier  avec  l'Épiscopat  grandi  par  l'épreuve  et  l'al- 
liance non  moins  indissoluble  de  l'Église  de  France 
elle-même  avec  l'Église  de  Rome,  mère  et  maîtresse 
de  toutes  les  Églises. 

C'est  encore  sous  les  voûtes  historiques  de  Notre- 
Dame  que  s'était  élancée  vers  le  ciel,  avec  une  éner- 
gie pleine  d'amour,  la  prière  nationale  de  la  France 
chrétienne  durant  les  années  tragiques  que  nous 
venons  de  traverser.  Avait-on  jamais  subi  cataclysme 
plus  formidable  par  son  horreur  et  son  immensité  ? 
Avait-on  jamais  connu  péril  plus  angoissant  pour  le 
trésor  héréditaire  que  nos  pères  ont  lentement  cons- 
titué avec  leur  labeur,  leur  amour  et  leur  sang  et 
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dont  chaque  génération  qui  monte  reçoit  le  dépôt 
sacré  pour  le  transmettre  intact  et  enrichi  aux  géné- 
rations de  l'avenir?  Bien  plus  :  devant  les  doctrines 
monstrueuses  de  glorification  ou  même  de  «  déifica- 
tion »  de  la  Force  germanique  dont  s'était  enivrée 
l'Allemagne  contemporaine  et  qui  l'inspiraient  dans 
son  entreprise  préméditée  d'universelle  domination 
sur  le  monde,  n'était-ce  pas  pour  la  civilisation 
chrétienne  tout  entière,  et  pour  chacune  des  valeurs 
morales  dont  elle  est  ia  sauvegarde,  que  Ton  priait 
avec  une  piété  clairvoyante  quand  on  invoquait  le 
Dieu  des  armées  pour  la  libération  et  la  victoire  de 
la  patrie  française  ?  Qui  pourra  oublier,  par  exemple, 
combien  cette  pensée  était  présente  au  cœur  et  à  la 
prière  de  l'immense  foule  croyante  qui  envahissait 
Notre-Dame  et  débordait  en  vagues  profondes  sur  le 
parvis  de  la  cathédrale,  pour  une  cérémonie  de  sup- 
plication nationale,  au  second  dimanche  de  sep- 
tembre 1914,  alors  que  s'achevait,  comme  une  épo- 
pée d'héroïsme  après  un  extrême  péril,  la  victoire 
française  de  la  Marne  ? 

Une  foule  plus  immense  encore  se  retrouvait  à 
Notre-Dame  et  sur  le  parvis  de  la  métropole  pari- 
sienne, le  17  novembre  1918,  quand  venait  enfin  de 
s'évanouir  tout  l'odieux  cauchemar  de  la  grande 
guerre  et  de  la  menace  allemande  sur  l'Europe  et 
sur  le  monde.  C'était  l'universelle  délivrance,  c'était 
la  glorieuse  et  suprême  victoire.  Selon  l'espoir 
obstiné  que  nos  pères  avaient  emporté  dans  la 
tombe  et  dont  notre  génération  oublieuse  avait  paru 
douter,  l'iniquité  commise    en    1870  et  1871,   sym- 
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bole  funeste  de  tant  d'autres  iniquités  maintenant 
confondues,  allait  obtenir  sa  réparation  éclatante  : 
les  armées  françaises  allaient  rentrer  dans  Metz, 
dans  Colmar,  dans  Strasbourg,  au  frissonnement  de 
leurs  étendards  victorieux. 

A  cette  grande  heure  de  l'histoire,  le  cantique  de 
la  reconnaissance  catholique  et  française  s'élançait, 
une  fois  de  plus,  sous  les  voûtes  séculaires  de  Notre- 
Dame  de  Paris,  vers  le  Dieu  très  bon  et  très  saint, 
vers  le  Christ  qui  aime  les  Francs,  vers  la  Vierge 
Marie,  reine  et  protectrice  de  la  France.  Le  chant 
liturgicue  déferlait  comme  une  immense  tempête 
d'actions  de  grâces  et  de  religieux  enthousiasme  :  Te 
Deum  laudamus,  Magnificat  anima  mea  Dominum. 

Avant  le  Magnificat,  avant  le  Te  Deum,  on  chanta 
le  De  Profundis.  En  pareil  jour,  il  y  avait  un  devoir 
particulièrement  sacré  à  remplir  envers  ceux  qui 
n'auront  pu  contempler  ici-bas  les  choses  dont  nous 
sommes  témoins  et  qui  furent  pourtant  les  nobles  et 
douloureux  artisans  du  triomphe.  Autres  sont  les 
semeurs,  autres  les  moissonneurs.  De  Profundis: 
aux  chers  morts  de  la  guerre,  il  faut  que  la  prière 
pieuse  de  leurs  frères  ouvre  les  portes  de  la  divine 
Cité  de  paix  où  ils  trouveront  leur  éternelle  et  mer- 
veilleuse récompense.  Il  faut  aussi  que  leurs  frères 
perpétuent  le  culte  des  traditions  françaises  pour 
lesquelles  nos  glorieux  morts  ont  donné  le  témoi- 
gnage de  leur  sang.  Il  faut  nous  redire  toujours 
que  la  patrie,  comme  l'humanité,  se  compose  de 
plus  de  morts  que  de  vivants. 

Au  Te  Deum  du  17  novembre,  la  patrie  française 
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était  représentée,  non  pas  seulement  par  l'immense 
foule  anonyme,  mais  par  une  imposante  élite  sociale 
et  intellectuelle. 

Dans  le  transept  de  la  basilique,  réservé  tout 
entier  aux  délégations  d'honneur,  on  voyait  bon 
nombre  de  membres  distingués  des  deux  Chambres, 
des  cinq  Académies,  de  l'Institut,  de  la  magistrature 
et  du  barreau,  du  monde  aristocratique,  du  monde 
littéraire,  du  monde  industriel,  du  monde  des  œuvres 
catholiques,  et  surtout,  comme  il  était  naturel,  un 
nombre  considérable  d'officiers  des  armées  de  terre 
et  de  mer,  y  compris  beaucoup  de  généraux  en 
grande  tenue.  Le  maréchal  Foch,  retenu  loin  de 
Paris,  s'associait  de  cœur  à  la  cérémonie  par  une 
lettre  où  il  parlait  le  fier  langage  de  son  patriotisme 
et  de  sa  foi,  et  dont  la  lecture  publique  fut  donnée 
à  l'assistance  par  le  cardinal-archevêque. 

C'était  donc  une  représentation  expressive  de  la 
grande  famille  française  que  l'on  voyait  au  Te  Deum 
de  Notre-Dame.  Le  duc  de  Saint-Simon  aurait  dit  : 
«  Toute  la  France.  » 

«  Toute  la  France  ?»  — A  l'exception  néanmoins 
de  ceux  qui  ont  qualité  légale  et  juridique  pour  la 
représenter  officiellement;  à  l'exception  du  chef  de 
l'Etat  et  de  ses  ministres. 

Dans  cette  cathédrale  française,  pour  cette  commé- 
moration d'une  victoire  française,  à  une  date  émou- 
vante de  l'histoire  de  France,  figuraient  les  repré- 
sentants diplomatiques  des  Etats  alliés,  voire  des 
Etats  neutres,  même  protestants  ou  schismatiques, 
mais  non  pas  les  représentants  officiels  de  la  France  ; 
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non  pas  ceux  qui  incarnent  légalement,  chez  nous, 
la  puissance  de  l'Etat.  Douloureux  paradoxe  ! 

Cette  abstention  délibérée  se  retranche  derrière 
une  interprétation  parfaitement  abusive  et  illusoire 
de  certains  textes  législatifs,  et,  avec  un  étrange 
pharisaïsme,  ose  alléguer  V obstacle  décisif  de  la 
loi  (1). 

Jamais  le  scandale  de  l'irréligion  d'Etat,  offense 
grave  au  domaine  souverain  de  Dieu  sur  la  société 
temporelle,  ne  parut  plus  choquant  à  tous  les  esprits 
droits  qu'en  une  circonstance  telle  que  le  Te  Deum 
d'actions  de  grâces  pour  le  triomphe  des  armées  de 
la  France. 

Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  cette  ombre 
à  la  joie  d'une  fête  magnifique.  Mais,  avec  le  car- 
dinal Amette,  archevêque  de  Paris,  nous  déplorerons 
et  plaindrons  d'un  mot  désormais  inoubliable  l'hu- 
miliante aberration  des  hommes  d'Etat  qui  demeurent 
prisonniers  volontaires  ou  contraints  d'une  légalité 
douteuse. 

Lacordaire  ajouterait  :  nos  gouvernants  «  aiment 
mieux  se  débattre  dans  Tinanité  que  de  reconnaître 
ce  que  les  plus  médiocres  législateurs  confessaient 
avant  Jésus-Christ:  il  n'y  a  pas  de  société  sans  les 
dieux.  » 

Pour  nous,  qui  voulons  remercier  le  Dieu  de  la  vic- 
toire, l'heure  est  venue  de  résumer  la  toute  récente 
épopée  nationale  et  de  faire  revivre  quatre  années 
d'histoire  française  où  se  sont  manifestées  avec  tant 

(t)  Voir   plus  loin   tout   le  chapitre  XII,  consacré   à   la   question   de 
légalité. 
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de  splendeur  les  prédilections  du  Christ  qui    aime 
les  Francs. 

Aux  premiers  jours  du  mois  d'août  1914,  éclatait 
presque  soudainement  la  grande  guerre  européenne 
redoutée  depuis  de  longues  années. 

Un  conflit  survenu  entre  la  Serbie  et  l'Austro- 
Hongrie  fournissait  aux  dirigeants  de  la  politique 
magyare  l'occasion  d'écraser  impitoyablement  le 
royaume  des  Karageorgevitch,  espoir  des  popula- 
tions yougo-slaves  de  la  double  Monarchie  dans 
leurs  aspirations  à  l'indépendance  nationale.  Au 
nom  de  sa  tutelle  historique  sur  les  petits  Etats 
slaves  des  Balkans,  la  Russie  impériale  prend  la 
défense  de  la  Serbie  et  menace  TAustro-Hongrie 
d'intervenir  à  son  tour  par  les  armes  si  la  frontière 
serbe  est  violée.  Devant  la  perspective  d'une  guerre 
avec  la  Russie,  prélude  inévitable  de  la  conflagra- 
tion universelle,  en  vertu  du  jeu  même  des  alliances 
européennes,  l'Autriche  hésite  et  paraît  désireuse 
de  rentrer  dans  la  voie  des  solutions  pacifiques. 
Mais  le  gouvernement  de  Berlin,  qui  avait  été  déjà 
l'instigateur  des  provocations  magyares  contre  la 
Serbie,  s'interpose  brutalement  et  rend  impossible 
toute  négociation  amiable  par  une  sommation  impé- 
rieuse adressée  à  la  Russie.  Le  gouvernement  du 
tsar  refuse  à  bon  droit  de  s'incliner.  L'Allemagne 
déclare  la  guerre  à  la  Russie  et  entraîne  avec  soi 
l'Austro-Hongrie,  déjà  en  armes  contre  le  peuple 
serbe.  Les  justes  obligations  de  l'alliance  russe  déter- 
minent la  mobilisation  française,  dont  l'annonce  est 
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immédiatement  suivie  par  une  déclaration  de  guerre 
de  l'Allemagne  à  la  France.  L'incendie  est  allumé  à 
Test  et  à  l'ouest  de  l'Europe. 

Pour  précipiter  le  dénouement  à  son  avantage  et 
pour  triompher  des  armées  françaises  par  une  offen- 
sive foudroyante  avant  que  la  lente  mobilisation  russe 
ait  le  temps  de  s'accomplir,  l'Allemagne  viole  déli- 
bérément la  neutralité  de  la  Belgique  et,  selon  un 
plan  prémédité  avec  une  infernale  prévoyance,  dirige 
sur  le  territoire  français,  à  travers  une  frontière  dé- 
couverte, des  troupes  aux  effectifs  et  aux  armements 
formidables.  La  Belgique,  répondant  d'un  élan  una- 
nime à  l'appel  de  son  roi-chevalier,  défend  avec 
vigueur  sa  neutralité  garantie  jadis  par  l'Europe  et 
retarde,  par  une  résistance  héroïque,  la  marche  de 
l'injuste  agresseur.  La  violation  du  territoire  belge 
détermine  l'entrée  en  guerre  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  tout  l'Empire  britannique  :  et,  de  ce  chef,  le 
conflit  armé  prend  une  extension  nouvelle,  inatten- 
due, qui  lui  donne  pour  théâtre,  non  seulement 
l'Europe,  mais  les  colonies  lointaines  et  les  océans 
du  monde  entier. 

Telle  fut  l'œuvre  des  huit  premiers  jours  du  mois 
d'août  1914.  Depuis  lors,  le  conflit  monstrueux  s'est 
prolongé  durant  quatre  ans,  trois  mois  et  quelques 
jours  encore.  La  Turquie,  la  Bulgarie  se  sont  jointes 
à  l'Allemagne  et  à  l'Austro-Hongrie.  Le  Japon,  l'Ita- 
lie, le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Grèce  et  dix  autres 
Etats  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Monde  se  sont  ran- 
gés successivement  aux  côtés  des  Alliés,  contre  les 
Empires  centraux.  La  Russie  impériale  s'est  effon- 
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drée  ;  les  fantômes  d'Etats,  issus  du  démembrement 
de  l'ancien  Empire  des  tsars,  ont  cessé  de  figurer 
parmi  les  belligérants,  et  la  plupart  d'entre  eux  ont 
même  cessé  d'appartenir  à  la  communauté  sociale  et 
juridique  des  peuples  civilisés.  En  revanche,  l'in- 
tervention puissante  des  Etats-Unis  de  l'Amérique 
du  Nord,  résultant  des  provocations  inouïes  de  la 
guerre  sous-marine,  telle  que  la  pratiquaient  les 
Allemands,  est  venue  apporter  aux  adversaires  de 
l'Allemagne  un  concours  d'importance  décisive  qui 
leur  a  permis  de  remporter  finalement  une  éclatante 
victoire. 

Durant  ces  quatre  années,  la  guerre  s'est  poursui- 
vie sur  le  front  occidental,  sur  le  front  des  Alpes, 
sur  le  front  des  Balkans,  sur  le  front  russe  et  polo- 
nais, aux  Dardanelles,  en  Mésopotamie,  en  Arabie, 
en  Syrie  et  Palestine,  en  Afrique,  en  Extrême-Orient. 
Elle  s'est  poursuivie  sur  terre,  sur  mer,  sous  les 
eaux,  dans  les  airs,  avec  les  effectifs  formidables  des 
mobilisations  contemporaines,  avec  les  moyens  cen- 
tuplés que  donnent  aux  peuples  belligérants,  pour 
s'exterminer  les  uns  les  autres,  la  fécondité  terrible 
et  l'ingéniosité  prodigieuse  de  la  science  moderne, 
partout  mobilisée,  elle  aussi,  en  vue  de  la  grande 
guerre.  L'Allemagne  avait  donné  l'exemple  univer- 
sel de  cette  méthode  patiente  qui  ne  néglige  aucune 
des  ressources  utilisables  pour  la  destruction. 
Impossible  de  porter  à  une  perfection  plus  haute  la 
technique  et  l'art  de  tout  ravager  par  système  et  sans 
pitié.  Impossible,  dans  cette  voie  elle-même,  de 
violer  avec  un  cynisme   plus  tranquille  les  règles 
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du  droit  international  et  les  lois  de  l'humanité. 
Aussi  la  guerre  allemande  aura-t-elle  dépassé,  par 
l'énormité  de  ses  désastres  comme  par  le  raffine- 
ment de  ses  horreurs,  tout  ce  qu'ont  relaté  de  plus 
tragique,  du  moins  depuis  de  longs  siècles,  les 
annales  du  passé.  La  deuxième  décade  du  vingtième 
siècle  aura  été  marquée  par  une  des  plus  fantas- 
tiques et  des  plus  effroyables  catastrophes  de  toute 
l'histoire. 

Gomment  résumer  dans  ses  lignes  essentielles, 
année  par  année,  la  marche  des  événements  mili- 
taires durant  la  période  prodigieuse  que  nous 
venons  de  traverser? 

Ce  sont  les  années  1914  el  1918  qui  auront  enre- 
gistré les  péripéties  décisives  du  grand  drame,  avec 
ces  étonnants  retours  de  fortune  d'où  dépend  le  sort 
des  empires  et  où  Ton  discerne  d'une  manière  plus 
distincte  la  toute-puissante  intervention  d'un  Maître 
mystérieux. 

Les  années  1915,  1916,  1917  auront  compté,  elles 
aussi,  des  événements  d'importance  grandiose,  qui 
ont  paru  faire  pencher  la  balance,  tantôt  dans  un 
sens  et  tantôt  dans  un  autre,  mais  qui,  néanmoins 
se  sont  succédé  sans  rompre  l'équilibre  général  des 
forces  belligérantes  et  sans  amener  aucun  dénoue- 
ment d'ensemble. 

Au  millésime  de  1914  demeure  associé,  non  seule- 
ment le  début  des  hostilités  à  travers  toute  l'Europe 
et  à  travers  le  monde  entier,  mais  le  souvenir  de  la 
ruée  victorieuse  par  où  l'Allemagne  crut  aboutir  en 
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peu  de  semaines  à  un  triomphe  total  sur  la  France, 
et  le  souvenir  de  la  réaction  magnifique  par  laquelle 
les  armées  françaises  arrêtèrent  le  torrent  dévasta- 
teur, brisèrent  son  élan,  le  firent  même  reculer,  puis 
Timmobilisèrent  par  des  digues  que,  jusqu'en  1918, 
il  ne  dépassera  plus. 

C'est,  d'abord,  la  grande  victoire  allemande  de 
Gharleroi  ou  de  Sambre-et-Meuse,  ouvrant  à  l'en- 
nemi la  frontière  française  et  lui  permettant,  dès  la 
fin  d'août  1914,  de  faire  brusquement  irruption  sur 
notre  territoire,  «  de  la  Somme  aux  Vosges  ».  C'est 
ensuite  le  recul  concerté  par  lequel  nos  troupes 
battent  en  retraite  jusque  sur  la  ligne  de  la  Marne,  le 
général  Joffre  croyant  devoir  abandonner  volon- 
tairement la  ligne  de  la  Meuse,  le  plateau  de  Saint- 
Gobain,  les  falaises  de  l'Aisne,  qui  passaient  pour 
la  redoute  inexpugnable  de  la  défensive  française. 
Et  l'inondation  ennemie  à  travers  la  France  du  Nord- 
Est  sefaisait  de  plus  en  plus  torrentielle,  tandis  que 
l'aile  marchante  des  armées  allemandes,  commandée 
par  le  général  von  Kluck,  précipitait,  avec  une  ra- 
pidité foudroyante,  sa  course  sur  Paris,  puis  s'orien- 
tait inopinément  dans  la  direction  de  l'Ourcq.  Le 
danger  était  alors  extrême  pour  la  France  :  à  l'étran- 
ger, on  nous  tenait  pour  condamnés  à  un  prochain  et 
irrémédiable  désastre.  Mais,  au  cours  même  de  la 
seconde  semaine  de  septembre,  les  armées  fran- 
çaises, obéissant  aux  ordres  du  généralissime,  ar- 
rêtent leur  mouvement  de  recul,  s'échelonnent  sur 
la  Marne:  et  voici  qu'elles  réagissent  avec  vigueur, 
profitant  de  la  jonction  défectueuse  qui  résulte,  pour 
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les  armées  ennemies,  d  une  avance  trop  hâtive,  trop 
facile  et  quelque  peu  désordonnée.  L'armée  von 
Kluck,  dont  la  situation  était  aventurée  et  dont  la 
marche  se  faisait  hésitante,  est  assaillie  impétueuse- 
ment sur  son  flanc  par  toutes  les  forces  du  camp 
retranché  de  Paris,  mises  en  branle  par  Galliéni, 
commandées  par  Maunoury.  La  fameuse  aile  mar- 
chante doit  à  son  tour  opérer  un  brusque  recul  pour 
éviter  une  catastrophe.  Ce  mouvement  désorganise 
la  ligne  allemande  et  va  obliger  l'état-major  impérial 
à  prescrire  aux  armées  d'invasion  une  manœuvre 
générale  de  retraite,  depuis  le  cours  de  la  Marne 
jusqu'aux  falaises  de  l'Aisne.  Au  centre  même  du 
front  de  balaille,  l'ennemi  doit  lâcher  prise,  après 
que  Foch,  soutenu  en  temps  opportun  par  Franchet 
d'Esperey,  a  brisé  les  assauts  furieux  des  troupes 
allemandes  de  la  Garde.  Les  armées  françaises  se 
jettent  à  la  poursuite  des  forces  ennemies  dès  que 
celles-ci  reçoivent  Tordre  de  reculer.  Ainsi,  la  ruée 
germanique,  victorieusement  brisée  en  Lorraine  par 
Gastelnau,  se  heurtait  sur  TOurcq  et  sur  la  Marne 
à  un  barrage  infranchissable.  Battues  aux  Champs 
Catalauniques,  les  troupes  allemandes  refluaient  en 
arrière.  La  terrible  offensive  qui  devait  abattre  en 
peu  de  jours  la  puissance  militaire  de  la  France 
échouait  soudainement  et  sans  retour,  à  la  confu- 
sion de  l'envahisseur.  Merveilleux  renversement  de 
fortune  qui  changeait  l'issue  de  la  guerre,  déjouant 
les  vraisemblances  humaines  par  une  étonnante  réu- 
nion de  circonstances  heureuses  et  providentielles. 
C'est  la  péripétie  capitale  que  la  gratitude  française 
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envers  Dieu  appela,  non  sans  motif,  le  miracle  de  la 
Marne. 

Quelques  semaines  plus  tard,  les  deux  forces  belli- 
gérantes étaient  aux  prises  sur  un  autre  théâtre  d'o- 
pérations, dans  les  terres  basses  de  la  Flandre  mari- 
time. Français,  Anglais  et  Belges  voulaient  couper 
les  troupes  allemandes  de  leurs  bases  de  ravitaille- 
ment par  les  lignes  de  l'Oise  et  de  la  Meuse  et  libé- 
rer la  Belgique  de  l'étreinte  ennemie.  Quant  aux  Alle- 
mands, ils  avaient  pour  objectif,  avec  des  moyens 
d'action  beaucoup  plus  puissants,  de  substituer  la 
marche  victorieuse  sur  FAngleterre  à  la  marche  in- 
fructueuse sur  Paris.  S'ils  s'emparaient  de  Dun- 
kerque,  de  Calais,  de  Boulogne,  ils  tiendraient  le 
Pas-de-Calais,  et  selon  le  mot  de  Napoléon  parlant 
d'Anvers,  pourraient  braquer  un  pistolet  au  cœur 
de  V Angleterre.  L'offensive  des  Alliés  fut  immédiate- 
ment arrêtée  par  des  forces  supérieures,  mais  l'offen- 
sive des  Allemands  n'aboutit  qu'à  des  résultats  dé- 
risoires, après  avoir  été  un  jour  sur  le  point  de  per- 
cer le  front  des  Alliés  et  d'ouvrir  aux  ambitions  ger- 
maniques la  route  de  la  mer.  Ce  jour-là,  Foch  se 
montra  tel  qu'il  s'était  montré  aux  heures  les  plus 
critiques  de  la  bataille  de  la  Marne  :  il  espéra  contre 
l'espérance,  il  rendit  contagieuse  autour  de  lui  la 
confiance  pleine  de  crânerie  dont  il  était  animé  mal- 
gré les  pires  menaces,  et  la  victoire  demeura  fidèle 
au  drapeau  de  celui  qui  n'avait  pas  voulu  douter 
d'elle.  Les  combats  livrés  sur  l'Yser  et  autour 
d'Ypres,  notammentiPépisode  héroïque  des  fusiliers- 
marins  à  Dixmude  et  la  scène  des  inondations  ten- 
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dues  par  les  éclusiers  belges  de  TYser,  ont  laissé  un 
souvenir  particulièrement  grandiose  et  saisissant  : 
ils  appartiennent  à  l'histoire,  à  la  légende,  à  l'épopée. 

Durant  l'automne  de  1914,  se  trouve  fixé,  stabilisé, 
pour  une  période  prolongée  ce  front  occidental  aux 
tranchées  profondes,  aux  défenses  multiples  et  for- 
midables, dont  l'image  sur  les  cartes  de  France  hante 
encore  nos  yeux  comme  une  obsession.  Vaste  trian- 
gle qui  avait  pour  base  une  ligne  tracée  de  Nieuport 
à  Mulhouse  et  dont  le  sommet  se  trouvait  à  une 
centaine  de  kilomètres  de  Paris,  entre  Noyon  et 
Tracy-le-Val.  Symbole  expressif  de  la  douloureuse 
épreuve  de  la  patrie  française  dont  une  si  large  su- 
perficie de  territoire  demeurait  captive  de  l'enva- 
hisseur, avec  le  Luxembourg  et  la  Belgique  martyre, 
mais  symbole  aussi  de  la  mortifiante  déconvenue 
de  l'Allemagne,  dont  l'offensive  conquérante  s'im- 
mobilisait devant  une  muraille  de  1er  et  de  feu  dans 
un  résultat  précaire  qui  n'achevait  rien  et  ne  résolvait 
rien. 

Au  contraire,  sur  le  front  oriental,  régnait  la  guerre 
de  mouvement  et  non  pas  la  guerre  de  tranchées. 
Les  forces  autrichiennes  avaient,  d'abord,  pu  dessi- 
ner une  incursion  heureuse  aux  confins  de  l'Ukraine 
et  de  la  Pologne  russe,  mais  les  armées  du  tsar 
avaient  refoulé  l'invasion  et  déferlé  sur  la  Galicie 
dont  elles  occupèrent  bientôt  le  territoire  presque 
tout  entier.  D'autre  part,  au  moment  où  la  ruée  alle- 
mande sur  Paris  se  faisait  plus  redoutable,  la  Russie 
impériale,  dont  la  lente  mobilisation  n'était  pourtant 
pas  terminée,  jetait  plusieurs  divisions  en   Prusse 
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orientale  pour  attirera  soi  une  partie  des  forces  alle- 
mandes et  «  décongestionner  »  le  front  occidental  au 
moment  de  la  bataille  de  la  Marne.  Il  ne  faut  pas 
l'oublier,  la  Russie  nous  rendit  alors  un  service  de 
premier  ordre.  Sur  le  moment,  d'ailleurs,  nos  com- 
patriotes, loin  d'en  méconnaître  la  valeur,  en  exa- 
gérèrent l'importance  au  point  de  croire  que  les  ar- 
mées du  tsar  allaient,  d'un  jour  à  l'autre,  pénétrer 
dans  Berlin.  Nous  tenons  personnellement  de  la 
bouche  même  de  Louis  Renault,  qui  se  trouvait  alors 
auprès  du  gouvernement  français  réfugié  à  Bor- 
deaux, que  telle  était  l'illusion  courante  parmi  les 
dirigeants  de  la  République  et  de  sa  politique  exté- 
rieure. Illusion  cruellement  dissipée  au  bout  de 
quelques  semaines  quand  les  divisions  russes  aven- 
turées en  Prusse  orientale  eurent  été  balayées  ou 
capturées  par  un  chef  militaire  allemand  dont  le  nom 
devint  aussitôt  célèbre:  Hindenburg.  Après  quoi,  la 
guerre  se  transporte  en  Pologne  russe,  marquée  par 
l'alternance  des  redoutables  offensives  d'Hindenburg 
et  des  puissantes  réactions  de  l'armée  du  grand-duc 
Nicolas,  les  unes  et  les  autres  déplaçant  brusque- 
ment l'axe  des  hostilités  par  des  bonds  prodigieux. 

Tel  fut  le  bilan  militaire  de  la  dramatique  année 
1914. 

En  1915,  statu  quo  sur  le  front  occidental,  nonobs- 
tant de  nombreux  et  sanglanls  combats.  Il  faut  men- 
tionner, du  moins,  trois  offensives  principales  des 
troupes  françaises,  appuyées  par  les  troupes  britan- 
niques :  offensives  aboutissant  chacune  à  gagner 
glorieusement  une  étroite  bande  de  territoire  toute 
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hérissée  d'ouvrages  fortifiés  dont  les  noms  sont 
restés  légendaires.  Aux  mois  de  février  et  de  mars, 
c'est  la  première  offensive  de  Champagne,  aux 
Hurlus  et  à  Beauséjour,  avec  Langle  de  Cary.  Aux 
mois  de  mai  et  juin,  c'est  l'offensive  d'Artois,  à 
Carency,  Neuville-Saint- Vaast,  Ablain-Saint-Nazaire 
et  au  Labyrinthe,  avec  Foch  et  Pétain.  Aux  mois  de 
septembre  et  d'octobre,  c'est  la  grande  offensive 
de  Champagne,  à  la  Main  de  Massiges,  à  Navarin, 
à  Tahure,  au  Trapèze,  avec  Castelnau.  Malgré  tout 
l'héroïsme  dépensé,  la  carte  de  guerre  à  la  fin  de 
1915  n'était  guère  différente  d'aspect,  sur  le  terri- 
toire français,  de  ce  qu'elle  était  à  la  fin  de  1914. 
Beaucoup  érigèrent  alors  en  dogme  «  l'immutabilité 
des  fronts  ». 

Mais,  à  l'est  de  l'Europe,  les  fronts  devenaient 
de  moins  en  moins  immuables.  Tandis  que  se  pour- 
suivaient, avec  des  péripéties  changeantes,  les 
batailles  de  Pologne  entre  Russes  et  Allemands, 
les  armées  du  tsar  avaient  repris  leur  marche  en 
Galicie,  avaient  fait  capituler  Przemysl  et,  s'empa- 
rant  des  hautes  passes  des  Karpathes,  allaient 
menacer  les  plaines  de  Hongrie.  Mais,  au  printemps 
de  1915,  voici  que  les  Allemands,  commandés  par 
Mackensen,  se  substituent  aux  Autrichiens  et  orga- 
nisent une  contre-offensive  redoutable  en  Galicie. 
Le  mouvement  se  déclanche  au  mois  de  mai  à  Gor- 
lice  et  sur  le  San.  Au  mois  de  juin,  les  Russes  sont 
chassés  de  Przemysl,  puis  chassés  de  Lemberg. 
Au  mois  de  juillet,  les  Russes,  mal  ravitaillés, 
dépourvus  de  munitions,   doivent  opérer  un  recul 
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général,  abandonnant  aux  forces  austro-allemandes 
chacune  des  régions  de  l'ancien  royaume  de  Po- 
logne. Au  mois  d'août,  les  Allemands  et  Autri- 
chiens pénètrent  dans  Varsovie  et  poursuivent  dans 
la  direction  de  l'est  leur  marche  victorieuse  et 
méthodique.  Au  mois  de  septembre,  l'inondation 
paraît  enfin  contenue  par  une  résistance  plus  sérieuse 
des  armées  du  tsar  et  le  front  Oriental  se  stabilise 
peu  à  peu  sur  une  ligne  immense  qui  va  de  la  Cour- 
lande  à  la  Lithuanie,  de  la  Lithuanie  à  la  Volhynie, 
de  la  Volhynie  à  la  Galicie  orientale  et  de  la  Galicie 
orientale  à  la  Br.kovine. 

D'autre  part,  l'Italie  se  décidait  à  intervenir  contre 
l'Autriche  solidairement  avec  la  Triple-Entente  : 
mais  l'action  des  troupes  italiennes  ne  donnait,  en 
1915,  qu'un  assez  faible  rendement  sur  le  front  des 
Alpes.  La  France  et  l'Angleterre  dirigeaient  une 
expédition  sur  Constantinople,  mais  rencontraient 
aux  Dardanelles,  de  la  part  des  Turcs  et  surtout  des 
Allemands,  une  résistance  victorieuse.  La  Turquie 
subissait  des  échecs  au  Caucase  de  la  part  des 
Russes  et  en  Mésopotamie  de  la  part  des  Anglais  ; 
mais,  sur  ces  deux  théâtres  d'opérations,  elle  avait 
parfois  d'heureux  retours  de  fortune. 

Les  maladresses  diplomatiques  de  l'Entente  et  les 
succès  des  armées  germaniques  en  Galicie  découra- 
gèrent les  velléités  que  les  divers  États  balkaniques, 
non  encore  mêlés  au  conflit,  avaient  manifestées,  dès 
le  début  de  1915,  de  se  joindre  aux  puissances  de 
l'Entente,  avec  la  Serbie  et  le  Monténégro,  contre 
l'Autriche   et    la    Turquie,  alliées   de   l'Allemagne. 

LES    LUTTES   PRÉSENTES    DE    L'ÉGLISE  2 
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Bien  plus,  durant  l'été  de  1915,  la  diplomatie  des 
Alliés  se  laissa  jouer  en  Bulgarie  par  les  surenchères 
de  la  diplomatie  allemande  et  la  fourberie  du  tsar 
Ferdinand.  Ce  dernier  intervint  brusquement  dans 
la  guerre  comme  allié  ou  vassal  des  Empires  centraux. 
La  Serbie,  qui  avaitjusqu'alors  repoussé  victorieuse- 
ment toutes  les  attaques  austro-hongroises,  lut  as- 
saillie, en  octobre,  novembre  et  décembre  1915,  par 
trois  offensives  convergentes  :  celle  des  Allemands 
au  nord,  celle  des  Autrichiens  à  l'ouest,  celle  des 
Bulgares  à  l'est.  Les  quelques  troupes  de  secours  en- 
voyées de  Salonique  en  Macédoine  par  les  Français 
et  les  Anglais  arrivèrent  trop  tard  et  ne  pouvaient, 
du  reste,  remédier  à  la  disproportion  écrasante  des 
forces.  La  résistance  serbe  tut  héroïque,  farouche, 
mais  finalement  impuissante.  Les  Bulgares  demeu- 
reront en  possession  delà  Macédoine,  tandis  que  les 
Allemands  et  Autrichiens  occuperont  la  Serbie,  le 
Monténégro,  l'Albanie.  La  grande  voie  ferrée  qui 
unit  Berlin,  Vienne,  Buda-Pest  à  Constantinople  se 
trouvera  dès  lors  reconstituée,  au  profit  des  Alle- 
mands et  de  leurs  alliés,  par  Belgrade,  Nich,  Pirot, 
Sofia. 

L'année  1915  avait  été  dans  l'Europe  orientale, 
une  année  victorieuse  pour  l'Allemagne.  Et  pour- 
tant l'Allemagne  n'avait  pas  gagné  la  guerre. 

En  1916,  Guillaume  II  cherche  derechef  la  déci- 
sion sur  le  front  occidental.  Un  nom  résume  les 
souvenirs  de  dix  mois  entiers  de  luttes  furieuses  aux 
proportions  épiques,  un  nom  grand  dans  l'histoire 
du  passé,   mais  plus  grand  par  l'auréole  de  gloire 
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que  lui  assure  à  jamais  l'étonnante  histoire  des  jours 
présents  :  Verdun.  C'est  la  ruée  formidable  des  ar- 
mées du  Kronprinz,  balayant  les  premières  lignes 
de  défense,  resserrant  la  ceinture  de  fer  autour  de 
la  place  forte.  C'est  la  défense  et  la  réaction  fou- 
droyantes improvisées  splendidement  par  Castelnau, 
exécutées  ensuite  par  Pétain,  avec  une  série  non 
interrompue  de  combats  fantastiques,  sur  la  rive 
droite  de  la  Meuse,  sur  la  gauche,  sur  les  deux  rives 
à  la  fois.  Ce  sont  les  alternatives  de  succès  et  de 
revers  pour  l'un  et  l'autre  belligérant,  avec  la  double 
épopée  du  fort  de  Vaux  et  du  fort  de  Douaumont  ;  puis 
avec  la  «  délivrance  des  captifs  ».  Résultat  d'em- 
semble  :  la  place  de  Verdun  n'aura  pas  subi  un  seul 
jour  l'occupation  allemande,  la  ligne  des  positions 
françaises  du  front  de  Verdun  sera  intégralement  ré- 
tablie, l'effort  gigantesque  des  armées  germaniques 
et  de  leurs  obusiers  monstrueux  aura  été  dépensé  en 
vain.  Parmi  les  fastes  militaires  de  la  France,  de- 
meure inscrite  en  place  d'honneur  la  victorieuse,  la 
prodigieuse  résistance  de  Verdun. 

Durant  l'été  de  1916,  on  peut  croire  à  la  victoire 
prochaine  des  Alliés,  dont  les  avantages  militaires 
devinrent  importants  sur  tous  les  fronts  et  parurent 
s'inspirer  avec  méthode  d'une  direction  commune  et 
convergente.  Sur  le  front  occidental,  les  Français  et 
les  Anglais  commencent  une  offensive  acharnée  en 
Picardie,  en  Artois  et  en  Flandre,  qu'ils  prolonge- 
ront patiemment  jusqu'à  la  fin  de  l'automne.  Sur  le 
front  orienta],  les  Rurses,  commandés  par  Broussi- 
lov,  se  jettent  sur  la  Galicie  orientale  et  la  Bukovine, 
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où  ils  remportent,  durant  quelques  semaines,  des 
succès  foudroyants  :  succès  facilités,  d'ailleurs,  par 
la  défection  concertée  des  régiments  tchéco-slo- 
vaques  de  Farinée  austro-hongroise.  Sur  le  front  des 
Alpes,  les  Italiens  opèrent  une  progression  sérieuse 
et  pénètrent  dans  Goritz.  Dans  les  Balkans,  la  Rou- 
manie se  joint  aux  puissances  de  l'Entente  et,  à 
son  tour,  entre  en  guerre  contre  les  Empires  cen- 
traux. 

Mais  personne  n'a  encore  gagné  la  guerre.  L'of- 
fensive franco-britannique  de  Picardie  et  d'Artois, 
marquée  par  des  exploits  tels  notamment  que  la 
prise  de  Bouchavesnes,  de  Combles  et  de  Sailly- 
Sallisel,  n'aboutit  qu'à  reculer  de  quelques  kilo- 
mètres la  ligne  allemande  du  front  occidental  entre 
la  Somme  et  la  Lys.  La  prise  de  Goritz  n'est  suivie 
d'aucune  modification  essentielle  dans  les  positions 
respectives  des  Italiens  et  des  Autrichiens  sur  le 
front  des  Alpes.  Quant  à  l'offensive  de  Broussilov, 
mal  soutenue,  mal  ravitaillée  par  la  Russie,  elle  s'ar- 
rête bientôt,  comme  à  bout  de  souffle,  dès  qu'elle 
rencontre  devant  soi  la  résistance  sérieuse  des 
troupes  austro-hongroises  et  allemandes  à  la  place  des 
troupes  tchéco-slovaques.  Enfin,  la  malheureuse 
Roumanie,  contre-attaquée  par  Mackensen  et  assail- 
lie par  les  Allemands,  les  Austro-Hongrois  et  les 
Bulgares  dans  des  conditions  analogues  à  celles  où, 
un  an  plus  tôt,  avait  succombé  la  Serbie,  ne  trouva 
pas  du  côté  des  Russes,  ni  même  du  côté  des  troupes 
franco-anglaises  de  Salonique,  tout  le  concours  effi- 
cace qu'elle  avait  espéré.  Elle  fut  envahie  par  un 


LBS    LUTTES    PRESENTES    DE    i/ÉGLISE  21 

ennemi  d'une  écrasante  supériorité  numérique:  et 
Mackensen  occupa  bientôt  les  trois  quarts  au  moins 
de  son  territoire. 

L'année  1916  s'achevait  donc,  en  Europe  orientale, 
par  un  nouveau  succès  des  armes  allemandes.  Sur 
le  front  occidental,  l'Allemagne  avait  subi  de  cui- 
sants échecs,  mais  la  carte  de  guerre  demeurait  (à 
peu  de  choses  près)  identique  à  ce  qu'elle  était  de- 
puis les  batailles  de  la  Marne  et  de  i'Yser. 

Des  changements  d'un  tout  autre  caractère  vont 
s'accomplir  durant  l'année  4917  sans  apporter  en- 
core la  décision  finale. 

Sur  le  front  occidental,  déception  nouvelle  des 
Alliés  après  une  période  de  radieuse  espérance.  Sur 
le  front  oriental,  leur  cause  subira,  non  pas  une 
déconvenue,  mais  un  grave  désastre.  Sur  le  fi  ont  des 
Alpes,  ils  éprouveront  un  échec  douloureux  qui  fera 
naître  de  cruelles  anxiétés  pour  l'issue  générale  des 
événements.  Les  messages  de  victoire  viendront  à 
peu  près  uniquement  des  contrées  asiatiques  de 
l'Empire  ottoman,  où  les  forces  britanniques  déve- 
loppent leurs  vastes  succès  des  années  précédentes. 
Mais  un  événement  capital  se  produit  à  l'avantage  de 
l'Entente  :  l'entrée  en  scène  d'un  nouveau  belligé- 
rantaux  ressources  formidables  qui,  parla  puissance 
presque  illimitée  de  son  concours  politique,  finan- 
cier, militaire,  par  sa  froide  et  implacable  résolution 
d'aboutir,  doit  assurer,  à  une  époque  encore  impos- 
sible à  prévoir,  le  triomphe  ultime  des  puissances 
de  l'Entente  sur  les  Empires  germaniques. 
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En  Artois,  en  Picardie  et  dans  FAisne,  le  grand 
motif  d'espérance,  pour  les  Alliés,  au  printemps 
de  1917,  résulte  du  recul  général  des  armées  alle- 
mandes, abandonnant  (après  une  dévastation  savante 
et  systématique)  une  certaine  partie  du  territoire 
qu'elles  occupaient  depuis  1914.  Recul  opéré  sans 
dommage,  avec  une  remarquable  méthode  straté- 
gique malgré  le  grave  péril  que  comporte  générale- 
ment une  manœuvre  de  ce  genre  accomplie  sous  le 
regard  et  le  feu  de  l'ennemi.  Mais  recul  qui  consti- 
tuait un  aveu  significatif  d'impuissance  à  conserver 
intégralement  les  avantages  anciens  et  à  repousser 
une  attaque  franco-britannique  en  préparation  dont 
on  savait  quels  seraient  les  terribles  moyens  d'offen- 
sive. Le  nouveau  front  allemand  fut  alors  représenté 
parla  fameuse  «  ligne  Hindenburg  »,  aux  retranche- 
ments regardés  comme  inexpugnables.  An  mois  d'a- 
vril, l'attaque  française,  dirigée  par  Nivelle,  s'opé- 
rait dans  l'Aisne  et  en  Champagne,  mais  principale- 
ment autour  de  Craonne,  au  sud  du  Chemin  des 
Dames,  et,  malgré  une  avance  appréciable,  d'ailleurs 
cruellement  achetée,  ne  réalisait  pas  immédiatement 
les  vastes  espérances  qu'elle  avait  fait  naître.  Bientôt, 
elle  fut  même  interrompue,  par  suite  de  l'intrusion 
des  politiciens  du  Parlement  dans  les  affaires  du 
haut  commandement  militaire. 

On  abandonna  le  projet  d'une  offensive  de  grand 
style,  mais  la  poussée  méthodique  des  troupes  fran- 
çaises, commandées  alors  par  Pétain,  se  poursuivit 
avec  méthode  et  constance,  pour  aboutir  à  la  con- 
quête de  tout  le  Chemin  des  Dames  et  du  fort  de  Mal- 
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maison,  au  sommet  des  premières  falaises  de  l'Aisne. 

En  Grèce,  une  heureuse  opération  de  police  des 
Alliés  substitue  le  roi  Alexandre  au  roi  Constantin, 
coupable  de  félonie  à  notre  égard,  et  assure  le  gou- 
vernement des  affaires  à  un  partisan  résolu  de  la  po- 
litique guerrière  de  l'Entente,  Venizelos. 

En  Russie,  l'année  1917  est  marquée  par  la  Révo- 
lution où  s'abîme  en  quelques  jours  l'autocratie  trois 
et  bientôt  quatre  fois  séculaire  des  Romanov  et  la 
puissante  machine  bureaucratique  de  Pierre  le  Grand. 
La  chute  du  vieil  édifice  a  pour  conséquence  rapide 
la  disparition  de  toute  organisation  d'Etat  en  Russie 
et  une  série  confuse  de  convulsions  intérieures  ame- 
nant la  dissociation  des  multiples  nationalités  sou- 
mises naguère  à  l'Empire  des  tsars,  et  l'avènement 
à  Pétrograd  et  à  Moscou  de  l'innommable  régime 
maximalisée  ou  bolcheviste.  Au  milieu  des  folies  et 
des  orgies  révolutionnaires,  Farmée  russe  tombe  en 
dissolution:  l'offensive  éphémère  de  Kornilov,  du- 
rant l'été  de  1917,  sera  le  dernier  exploit  de  cette 
armée  dont  l'histoire  compta  jadis  tant  de  pages 
mémorables  et  glorieuses.  Aux  nobles  combats 
contre  l'envahisseur  étranger,  vont  succéder  des 
scènes  hideuses  de  jacquerie  et  d'anarchie,  entre- 
mêlées de  grotesques  et  stupides  «  fraternisations  » 
avec  les  soldats  allemands.  Le  front  oriental 
n'existe  plus  désormais.  L'Allemagne  peut  alors 
régenter  à  sa  guise  la  Pologne  et  l'Ukraine,  la  Fin- 
lande, les  provinces  baltiques  et  la  Lithuanie.  Elle 
pourra  bientôt  dicter  à  la  Russie  le  traité  ignomi- 
nieux de  Brest-Litovsk,  et  dicter  un  peu  plus  tard  à 
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la  Roumanie,  maintenant  réduite  à  merci,  le  traité 
draconien  de  Bucarest.  La  défection  russe  ou 
plutôt  la  trahison  bolchevique,  consacre,  à  la  lin 
de  1917  et  au  début  de  1918,  l'hégémonie  allemande 
sur  l'Europe  orientale  et  rend  disponibles  les  puis- 
santes forces  germaniques,  l'immense  matériel  de 
guerre  du  front  russe  pour  chercher,  en  1918,  sur 
le  front  occidental,  une  décision  victorieuse. 

A  l'automne  de  1917,  voici,  sur  le  front  des  Alpes, 
la  surprise  et  le  désastre  Gaporetto,  qui  arrache  aux 
Italiens  la  totalité  de  leurs  laborieuses  conquêtes 
des  deux  années  précédentes  en  territoire  autrichien 
et  qui  permet  aux  troupes  austro-allemandes  de  se 
ruer  à  travers  une  large  surface  du  territoire  véni- 
tien. Le  rapide  secours  apporté  en  Italie  par  plu- 
sieurs divisions  françaises  et  britanniques,  renfor- 
çant les  armées  du  roi  Victor-Emmanuel,  permet 
d'arrêter  sur  la  ligne  de  la  Piave,  à  l'est  de  Trévise, 
l'irruption  torrentielle  des  Impériaux,  qui  voulaient 
saisir  la  même  proie  qu'aux  jours  de  Barberousse 
et  des  Hohenstaufen. 

C'est  dans  l'Empire  ottoman  d'Asie  que  les  alliés 
de  l'Allemagne  subirent,  en  1916  et  1917,  des  échecs 
douloureux  et  même  irréparables.  En  effet,  l'Arabie 
s'insurge  contre  la  domination  turque  et  constitue 
dès  lors  un  vaste  Etat  indépendant,  qui  relève,  à  son 
profit,  le  khalifat  de  La  Mecque  :  ce  sera  le  royaume 
du  Hedjaz,  étroitement  associé  lui-même  à  la  fortune 
de  l'Empire  britannique.  D'autre  part,  les  Anglais, 
réparant  leur  échec  de  Kut-el-Amara,  font  la  con- 
quête méthodique  de  la  Mésopotamie,  entrent  vie- 
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torieux  à  Bagdad  et  poussent  leurs  avant-gardes  dans 
la  direction  de  Mossoul.  Enfin,  longtemps  immobi- 
lisées devant  Gaza,  où  les  Turcs  peuvent  leur  oppo- 
ser, grâce  à  la  défection  russe,  une  résistance  des 
plus  sérieuses,  les  troupes  britanniques  pénètrent 
en  Palestine,  et,  après  une  série  d'opérations  heu- 
reuses, délivrent  du  joug  ottoman  la  ville  sainte  de 
Jérusalem.  Ce  grand  événement  historique  porte  la 
date  du  9  décembre  1917. 

Sur  mer,  la  prépondérance  incontestable  appar- 
tenait, depuis  le  premier  jour  de  la  guerre,  à  la 
Grande-Betagne  et  à  ses  alliés.  La  presque  totalité 
des  colonies  allemandes  d'Afrique  et  d'Océanie 
avaient  été  capturées  par  les  Anglais  avec  le  con- 
cours des  Français.  En  Chine,  la  belle  station  navale 
de  Kiao-Tchéou  avait  été  arrachée  aux  Allemands  par 
les  Japonais.  Séparée  du  reste  du  monde  par  le  blocus 
maritime  et  par  la  muraille  de  fer  du  double  front 
occidental  et  oriental,  l'Austro-Allemagne  éprouvait 
les  difficultés  les  plus  graves  pour  se  ravitailler  en 
proportion  de  ses  besoins  économiques  ou  militaires. 
La  surveillance  des  Alliés  réduisait  de  plus  en  plus 
le  nombre  des  marchandises  dont  la  transmission 
s'opérait  par  l'intermédiaire  amiable  de  personnes 
(ou  nations)  interposées.  L'effondrement  du  front 
oriental  ne  remédia  que  faiblement  à  la  disette  ger- 
manique, en  raison  de  l'état  pitoyable  des  cultures, 
des  transports  et  de  la  sécurité  publique  en  Russie 
et  en  Ukraine.  Le  blocus  de  TAustio-Allemagne  était 
donc  une  réalité  sérieuse  qui  limitait  étrangement, 
pour  les  Empires  centraux,  le  profit  de  leurs  incon- 
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testables  succès  militaires  à  l'est  et  à  l'ouest  de  l'Eu- 
rope, où  la  carte  de  guerre  demeurait  flatteuse  pour 
leur    amour-propre.    Les    Allemands    s'efforcèrent 
d'opposer  au  blocus  maritime  de  leurs  propres  côtes 
le  blocus  sous-marin  des  côtes  britanniques,  fran- 
çaises, portugaises,  italiennes,  en  développant  dans 
des  proportions  inattendues  l'importance  et  l'arme- 
ment de  leur  flotte  sous-marine  et  en  donnant  à  leurs 
sous-marins  des  consignes  jusqu'alors  inédites  dans 
les    annales  des  peuples  civilisés.  Une   vaste  zone 
maritime  autour  de  chacun  des  pays  de  l'Entente  fut 
proclamée  zone  de  guerre  par  le  gouvernement  de 
Berlin.  Les  commandants  de  sous-marins  allemands 
reçurent  Tordre   de   torpiller  indistinctement,   avec 
ou  sans  avertissement,  tous  les  navires  de  guerre, 
bâtiments  de  commerce  et  même  paquebots  de  voya- 
geurs qui   pourraient  être  coulés  par   eux  dans   la 
zone   de    guerre.   Cette  tactique  sauvage    provoqua 
partout  un  long  cri  d'horreur  :  mais  l'Allemagne  ne 
s'émut    nullement    de  la    réprobation    universelle, 
multiplia  cyniquement  les  torpillages,  afin  de  raré- 
fier la   navigation   dans  les    eaux  territoriales    des 
États  ennemis  et  de  faire  obstacle  au  ravitaillement 
des  peuples  de  l'Entente  par  la  voie  des  mers.  De 
sérieux  embarras  économiques  furent  ainsi  causés, 
pendant  deux  ou  trois  ans,  chez  les  adversaires  de 
l'Allemagne,  surtout  chez  les  Anglais  :  mais  jamais 
leur  ravitaillement  ne  fut  ralenti  au  point  de  causer 
aux  divers  peuples  de  l'Entente  une  disette  ou  une 
gêne  comparable  à  la  gêne  et  à  la  disette  que  subis- 
saient les  peuples  austro-allemands. 
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Le  blocus  maritime  exercé  parles  Alliés  était  con- 
forme aux  lois  de  la  guerre  et  aux  règles  du  droit 
international.  Le  blocus  sous-marin,  tel  que  le 
pratiquait  l'Allemagne,  était  un  acte  de  sauvage 
piraterie,  contraire  aux  règles  du  droit  international 
et  aux  lois  élémentaires  de  l'humanité.  Il  condamnait 
à  périr  en  mer,  sous  le  coup  d'une  agression  meur- 
trière, non  pas  seulement  des  belligérants,  mais  des 
neutres,  non  pas  seulement  des  militaires  et  marins, 
mais  des  passagers  civils,  y  compris  les  femmes  et 
les  enfants.  De  ce  chef,  la  civilisation  rétrogradait 
de  bien  des  siècles  en  arrière,  jusqu'aux  âges  bar- 
bares, jusqu'au  paganisme.  L'Allemagne  y  trouva 
son  châtiment  et  sa  perte. 

A  bord  des  paquebots  torpillés,  il  y  eut  des 
citoyens  américains.  Le  gouvernement  de  Washing- 
ton porta  plainte  à  Berlin,  réclamant  des  garanties 
efficaces  pour  la  sécurité  de  ses  nationaux  qui,  dans 
des  conditions  conformes  au  droit  international, 
voyageraient  sur  les  mers.  L'Allemagne  répondit 
par  des  explications  dérisoires  et  continua  de  faire 
torpiller  les  paquebots  de  voyageurs  et  les  bâti- 
ments de  commerce.  Le  Président  des  États-Unis 
multiplia  les  avertissements  pacifiques  ;  les  notes 
diplomatiques  succédèrent  aux  notes  diplomatiques 
avec  une  abondance  un  peu  verbeuse.  L'Allemagne 
ne  voulut  rien  entendre  et  les  torpillages  succé- 
dèrent aux  torpillages  avec  un  cynisme  délibérément 
provocateur.  Ce  peuple  croyait  pouvoir  tout  oser. 
Peu  à  peu,  l'Amérique  perdit  patience.  L'idée  d'en- 
trer en  guerre  contre  l'Allemagne  et  de  la  réduire 
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pour  toujours  à  la  raison,  à  quelque  prix  que  ce  fût, 
gagna  du  terrain,  puis  devint  prépondérante  aux 
Etats-Unis.  La  puissante  minorité  germanophile, 
qui  avait  longtemps  pesé  sur  la  marche  des  affaires 
publiques,  perdit  tout  crédit  et,  finalement,  se 
volatilisa.  Le  langage  du  président  Wilson,  après  sa 
réélection  pour  quatre  années,  devint  comminatoire. 
L'Allemagne  parut  prendre  à  tâche  de  pousser  à 
bout  la  patience  américaine,  tant  les  hommes  de 
Berlin  demeuraient  persuadés  que  jamais  les  Etals- 
Unis  ne  participeraient  sérieusement  à  la  guerre. 
L'ultimatum  relatif  aux  lois  de  la  guerre  sous- 
marine  fut  lancé  par  le  président  Wilson.  Il  fut 
repoussé  par  l'Allemagne.  Il  y  eut  aussitôt  rupture 
diplomatique.  Puis,  survinrent  encore  des  torpil- 
lages de  navires  américains  ou  portant  des  pas- 
sagers américains.  Et  les  Etats-Unis  entrèrent  en 
guerre  contre  l'Allemagne  au  printemps  de  1917. 
Durant  une  année  encore  (et  peut-être  davantage) 
ce  concours  militaire  ne  pouvait  se  faire  sentir 
dune  manière  appréciable  sur  les  champs  de 
bataille  de  l'Europe.  Mais  l'intervention  américaine 
transformait  les  perspectives  de  la  guerre  et  ren- 
versait l'équilibre  à  venir  des  forces  rivales  en 
faveur  des  Alliés.  Malgré  l'effondrement  de  la  Rus- 
sie, les  Empires  centraux  allaient  désormais  trou- 
ver devant  eux  une  coalition  dont  les  ressources 
financières,  économiques  et  militaires  dépasse- 
raient les  leurs  en  des  proportions  considérables  ; 
alors  que  l'Austro-Allemagne  avait  déjà  prodigué 
la  totalité  de  ses  forces   dans  une  lutte  gigantesque 
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de  trois  années  contre  d'innombrables  ennemis,  les 
Alliés  disposaient  maintenant  de  réserves  fraîches, 
presque  inépuisables,  de  nouveaux  et  vigoureux 
combattants.  Telle  était  la  péripétie  décisive  de  l'an 
1917. 

L'Austro-Allemagne  n'avait  plus  qu'une  tactique 
à  suivre  :  ramener  sur  le  front  occidental  les  armées 
rendues  libres  par  les  événements  de  Russie  et,  au 
moyen  d'une  offensive  écrasante,  détruire  ou  dislo- 
quer en  peu  de  mois  les  armées  franco-britanniques. 
On  parviendrait  ainsi  à  dicter  la  paix  avant  que  le 
concours  militaire  des  Etats-Unis  ait  pu  atteindre 
l'importance  qu'il  devait  acquérir.  Tel  allait  être  l'en- 
jeu suprême  des  combats  livrés  en  France  durant 
l'année  1918. 

Cinq  fois,  Hindenburg  et  Ludendorff  déchaîneront 
l'ouragan. 

Au  21  mars  1918,  l'attaque  allemande  se  produit 
en  direction  d'Amiens  :  la  ligne  anglaise  est  rompue 
au  sud-ouest  de  Saint-Quentin,  l'ennemi  passe  la 
Somme  au  sud  de  Péronne,  les  Alliés  sont  contraints 
d'évacuer  Bapaume,  Péronne,  Nesle,  Noyon,  puis 
Bray  et  Albert,  enfin  Montdidier.  Mais,  dans  les 
derniers  jours  du  mois,  les  Alliés,  placés  enfin  sous 
le  commandement  d'un  chef  unique,  parviennent  à 
reconstituer  leur  front,  des  alentours  d'Arras  aux 
alentours  de  Noyon.  Ils  contiennent  alors  la  ruée 
germanique  et,  selon  la  parole  expressive  du  géné- 
ralissime Foch,  «  le  flot  expire  sur  la  grève  ». 

Au  8  avril,  nouvelle  attaque  allemande,  cette  fois 
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en  direction  d'Ypres  :  après  avoir  brisé  le  front 
anglo-portugais,  les  Impériaux  atteignent  la  rive 
gauche  de  la  Lys,  prennent  Armentières,  Bailleul, 
Saint-Eloi  et  le  mont  Kemmel,  et  on  doit  leur  aban- 
donner le  saillant  à  Test  d'Ypres.  Puis,  comme 
à  l'offensive  précédente,  les  troupes  allemandes 
se  heurtent  à  des  positions  mieux  défendues  et  à 
des  réserves  franco-britanniques  plus  compactes. 
La  ruée  s'arrête  avant  d'avoir  atteint  Fobjectil 
en  vue  duquel  Hindenburg  l'avait  déchaînée.  La 
route  de  la  mer,  comme  la  route  de  Paris,  demeure 
close  à  l'envahisseur. 

Mais,  Je  27  mai,  survient  une  catastrophe  pour  les 
Alliés  :  les  Allemands  trouvent  moyen  de  les  sur- 
prendre au  Chemin  des  Dames,  débordent  sans  coup 
férir  les  lignes  de  l'Aisne  et  de  la  Vesle,  précipitent 
leur  marche  entre  Soissons  et  Reims,  atteignent  la 
Marne  entre  Château-Thierry  et  Dormans.  C'est  là 
que  la  résistance  française  parvient  à  contenir  la 
progression  ennemie,  qui,  d'ailleurs,  se  ralentit 
d'elle-même  et  bientôt  s'arrête,  comme  si  les  Alle- 
mands avaient  été  déconcertés,  rendus  anxieux,  par 
l'étonnante  facilité  avec  laquelle  ils  avaient  soudai- 
nement emporté  des  positions  formidables  et  poussé 
leurs  avantages  inattendus  jusqu'aux  rives  fameuses 
de  la  Marne.  Dans  les  derniers  jours  de  mai  comme 
dans  les  derniers  jours  de  mars,  il  y  eut,  semble-t-il, 
un  moment  où  Hindenburg  et  Ludendorff  auraient 
pu  obtenir  des  résultats  plus  décisifs  en  osant  jeter 
plus  précipitamment  leurs  réserves  dans  la  trouée 
encore  béante.  Aurait-on  pu  briser  alors  la  marche 
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de  l'ouragan  ?  Le  destin  des  batailles  ne  dépend-il 
pas  souvent  de  ces  initiatives  qui  peuvent  enchaîner 
la  victoire  suprême,  mais  dont  l'occasion  se  dérobe 
à  jamais  quand  l'heure  favorable,  à  l'instant  psycho- 
logique aura  été  manquée  ? 

Le  9  juin,  quatrième  offensive  germanique,  en  di- 
rection de  Gompiègne  et  de  Paris  par  la  ligne  de 
l'Oise.  Mais  cette  nouvelle  ruée  allemande  aboutit  à 
un  échec  rapide.  Partie  de  Montdidier  et  deNoyon, 
elle  avait  atteint  le  Matz,  puis  l'Aronde.  Après  quoi, 
elle  est  enrayée  en  amont  de  Gompiègne,  et  les 
contre-attaques  françaises  ramènent  vivement  l'en- 
nemi sur  la  ligne  de  Saint-Maur,  au  plaîeau  de  Belloy 
et  au  Frétoy.  Nulle  comparaison  entre  cette  tentative 
malheureuse  sur  Gompiègne  et  la  percée  du  mois 
de  mars  vers  Amiens  ou  celle  du  mois  de  mai  entre 
Soissons  et  Reims. 

Au  15  juillet,  une  cinquième  attaque  de  grand  style 
est  entreprise  par  les  Allemands  sur  un  front  de 
80  kilomètres,  de  Château-Thierry  à  Massiges,  pour 
enlever  Reims,  Châlons,  Epernay,  couper  les  com- 
munications entre  Paris  et  les  Marches  de  l'Est  et 
avancer  victorieusement  sur  Paris  après  avoir  forcé 
et  dépassé  la  ligne  de  la  Marne.  Décevante  illusion! 
Le  seul  succès  appréciable  des  troupes  germaniques 
est  de  forcer  les  passages  de  la  Marne  entre  Fossoy 
etDormans.  Sur  leur  gauche,  les  Allemands  croient 
trop  vite  avoir  opéré  aux  alentours  de  Reims  une 
trouée  analogue  à  celle  du  mois  de  mars,  entre  Pé- 
ronne  et  Noyon,  ou  à  celle  du  mois  de  mai,  au  Che- 
min  des  Dames  ;  ils  y  précipitent  en   masse  leurs 
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troupes  de  choc  et  aboutissent  à  les  faire  tomber 
sous  le  feu  effroyable  de  l'armée  Gouraud,  qui  avait 
magistralement  organisé  le  piège.  Les  pertes  alle- 
mandes furent  terribles,  les  pertes  françaises  insi- 
gnifiantes. Et  puis,  sur  leur  flanc  droit,  voici  que  les 
Allemands,  le  18  juillet,  se  font  surprendre  à  leur 
tour  par  les  armées  Mangin  et  Dégoutte,  qui  cap- 
turent à  l'improviste  des  régiments  entiers,  délivrent 
vingt  villages  et  atteignent  en  un  jour  les  lisières  de 
Soissons.  Durant  les  deux  semaines  qui  suivent,  l'ef- 
fort unique  des  Allemands  sera  d'évacuer,  avec  le 
moins  de  dommage  possible,  la  ligne  de  la  Marne, 
puis  toute  la  poche  comprise  entre  Soissons  et  Reims, 
et,  comme  en  1914,  après  l'ancienne  bataille  de  la 
Marne,  de  se  retrancher  sur  le  plateau  de  Craonne  et 
les  falaises  de  l'Aisne.  Après  le  flux,  c'est  le  reflux 
de  l'invasion  ;  c'est  la  marée  descendante. 

Désormais,  la  force  offensive  des  Allemands  est 
brisée.  Leurs  armées  ne  cesseront  plus  de  perdre 
du  terrain.  L'initiative  de  toutes  les  opérations  ap- 
partiendra exclusivement,  non  plus  aux  forces  ger- 
maniques commandées  par  Hindenburg  et  Luden- 
dorff,  mais  aux  forces  alliées,  que  commande  un 
seul  chef,  le  général  Foch. 

Incontestablement,  le  premier  semestre  de  1918 
aura  été,  pour  la  France,  une  période  critique.  La 
plupart  des  combats  livrés  auront  été  d'un  acharne- 
ment cruel  et  sanglant.  L'inondation  torrentielle  et 
dévastatrice  aura  recouvert  une  large  surface  de 
notre  territoire  national  qui  avait  été  libérée  au 
printemps  de  1917,  ou  même  à  l'automne  de  1914.  La 
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nervosité  du  public  aura  éternise  à  l'épreuve  par 
la  possibilité  d'une  avance  foudroyante  des  armées 
germaniques  sur  Paris  :  perspective  qui,  à  deux 
reprises,  devint  une  menace  sérieuse  et  pressante. 
Pour  accentuer  l'effet  moral  de  la  menace,  les  Alle- 
mands mutiplièrent  les  raids  aériens  au-dessus  de 
Paris  et,  certains  jours,  y  compris  le  Vendredi  saint, 
bombardèrent  la  ville  au  moyen  de  «  supercanons  » 
monstrueux  qui  lançaient  les  obus  à  120  kilomètres. 
Néanmoins,  la  confiance  publique  ne  fut  pas  nota- 
blement ébranlée  ;  s'il  y  eut  beaucoup  de  départs, 
il  n'y  eut  pas  de  panique.  L'arrière  est  demeuré 
ferme....  et  les  civils  ont  tenu. 

Entre  temps,  l'Amérique  poursuivait  son  im- 
mense effort  d'enrôlement,  d'exercice  et  d'encadre- 
ment des  millions  de  soldats  qu'elle  voulait  jeter 
sur  les  champs  de  bataille  de  l'Europe  pour  déci- 
der de  la  victoire.  La  résistance  victorieuse  des 
armées  française  et  britannique  à  toutes  les  ruées 
allemandes  donnait  aux  renforts  américains  le 
temps  d'arriver  en  France  avant  que  les  Alliés 
aient  eu  à  déplorer  aucun  désastre  irrémédiable  sur 
le  front  d'Occident.  Par  contre,  les  Etats-Unis  fai- 
saient passer  en  Europe  leurs  contingents  formi- 
dables de  solides  gaillards  bien  entraînés,  bien  dis- 
ciplinés, disposés  à  l'amalgame  avec  les  forces 
françaises,  ils  multipliaient  leurs  envois  de  régi- 
ments nouveaux  avec  une  promptitude  qui  dépassait 
les  prévisions  les  plus  optimistes  et  autorisait  les 
plus  fermes  espérances.  A  partir  de  l'été  de  1918,  le 
concours  militaire  de  l'Amérique  renversait  décidé- 
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ment,  à  l'avantage  des  Alliés,  la  proportion  des 
effectifs  de  guerre,  et  surtout  des  troupes  fraîches, 
entre  les  deux  groupes  de  belligérants.  Les  Empires 
centraux,  n'ayant  pas  gagné  la  guerre  à  cette  date, 
devaient  maintenant  la  perdre.  Ils  étaient  désormais, 
ils  seraient  de  plus  en  plus,  à  l'avenir,  en  état  de  ma- 
nifeste infériorité  matérielle  et  morale.  On  s'ache- 
minait donc  vers  le  dénouement  du  grand  drame. 

Marquons  en  peu  de  mots  les  étapes  de  la  déli- 
vrance durant  les  mois  d'août,  de  septembre,  d'oc- 
tobre 1918. 

Les  armées  françaises  de  Pétain,  les  armées  bri- 
tanniques de  Douglas  Haig,  l'armée  américaine  de 
Pershing,  l'armée  belge  d'Albert  Ier,  les  divisions 
italiennes,  portugaises,  polonaises,  tchéco-slovaques 
du  front  occidental,  sous  le  commandement  unique 
du  général  (bientôt  maréchal)  Foch,  exercent  une 
pression  méthodique  et  convergente  sur  toute 
l'immense  ligne  de  bataille,  de  la  Flandre  maritime 
à  l'Artois,  à  la  Picardie,  aux  falaises  de  l'Aisne,  à  la 
Champagne,  à  l'Argonne,  à  la  Lorraine.  Un  plus  vio- 
lent coup  de  boutoir  est  donné,  tantôt  par  Maistre 
et  tantôt  par  Fayolle,  tantôt  par  Mangin  et  tantôt 
par  Gouraud,  tantôt  par  Debeney,  ou  Humbert, 
tantôt  par  Rawlinson,  Byng,  Horne  ou  Plumer,  tan- 
tôt par  Pershing  et  tantôt  par  le  roi  Albert  de  Bel- 
gique. Les  armées  allemandes,  harcelées  sans  répit 
par  un  adversaire  dont  s'accuse  la  supériorité  crois- 
sante et  qui  a  pris  l'ascendant  moral  de  la  victoire, 
cèdent  le  terrain  pied  à  pied,  soit  en  prolongeant  avec 
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obstination  la  résistance  avant  de  reculer,  soit  en 
exécutant  avec  discipline  l'opération  périlleuse  d'une 
retraite  stratégique  pour  prévenir  un  désastre  ou  un 
encerclement.  De  la  sorte,  aux  premiers  jours  de 
novembre,  la  quasi-totalité  des  régions  envahies  du 
territoire  français  et  une  fraction  importante  du 
territoire  belge  auront  été  libérées  par  l'avance  vic- 
torieuse des  armées  françaises  et  alliées. 

Tandis  que  Debeney  s'empare  de  Montdidier, 
Lassigny,  Roye,  Chaulnes,  Noyon,  les  Britanniques 
pénètrent  dans  Albert,  Bapaume,  Combles,  Bailleul, 
reprennent  le  mont  Kemmel,  dépassent  la  ligne 
îlindenburg,  puis  délivrent  Saint-Quentin,  Cam- 
brai, Douai,  Lens,  Armentières,  Lille,  Roubaix, 
Tourcoing,  Valenciennes  et  Mons.  Les  premières 
libérations  accomplies  de  haute  lutte  en  Belgique 
par  le  roi  Albert  seront  celles  de  Roulers,  Menin, 
Courtrai,  Ostende,  Bruges,  Zeebrugge. 

C'est  la  fameuse  Xe  armée,  l'armée  Mangin,  qui, 
après  avoir  progressé  entre  l'Oise,  l'Aisne,  l'Ailette, 
déborde  le  massif  de  Saint-Gobain,  fait  tomber  cha- 
cune des  positions  allemandes  du  Chemin  des 
Dames,  du  fort  de  Malmaison,  du  plateau  de  Craonne 
et  des  forts  de  Reims,  puis  reconquiert  les  camps 
retranchés  de  La  Fère  et  de  Laon. 

L'armée  Gouraud  et  l'armée  Pershing,  opérant  en 
liaison,  réduisent  le  saillant  de  Saint-Mihiel.,  s'em- 
parent de  Montfaucon  et  de  Tahure.  Après  quoi,  Vou- 
ziers,  Rethel,  Guise  et  Vervins  sont  libérées.  Les 
Américains,  longtemps  tenus  en  échec  dans  les 
célèbres   défilés  historiques  de  la  forêt  d'Argonne, 
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finissent  par  obliger  les  Allemands  à  lâcher  prise 
et  atteignent  victorieusement,  pour  la  franchir  bien- 
tôt, la  ligne  de  la  Meuse.  Mézières,  Charleville,  les 
faubourgs  de  Sedan  tombent  aux  mains  des  Alliés. 

D'autre  part,  les  trois  puissances  unies  à  l'Alle- 
magne sont  réduites  à  demander  immédiatement  la 
paix.  D'abord,  la  Bulgarie,  puis  la  Turquie,  puis 
l'Austro-Hongrie. 

Au  mois  de  septembre,  en  effet,  les  troupes  fran- 
çaises, britanniques,  serbes  et  grecques,  comman- 
dées par  Franchet  d'Esperey  franchissent  la  Cerna, 
franchissent  le  Vardar,  s'emparent  de  Prilep,  de 
Vélès  et  d'Uskub,  bref  de  toute  la  Macédoine.  Et  la 
Bulgarie  vaincue  reconnaît  l'inutilité  d'une  lutte  plus 
prolongée  qui  aurait  pour  effet  l'invasion  de  son 
propre  territoire  par  les  armées  de  l'Entente.  Le  tsar 
Ferdinand  abdique  en  faveur  de  son  fils  Boris,  et 
l'armistice  bulgare  est  signé,  avec  toutes  les  garan- 
ties exigées  au  nom  des  Alliés  par  Franchet  d'Es- 
perey.  La  Serbie  est  ensuite  délivrée  en  quelques 
semaines  et  les  troupes  franco-britanniques  at- 
teignent le  Danube. 

Aux  mois  de  septembre  et  d'octobre,  le  conqué- 
rant anglais  de  Gaza  et  de  Jérusalem,  Allenby,  trouve 
moyen  d'encercler  et  de  capturer  deux  armées  otto- 
manes, puis  de  libérer  Tibériade,  Saint-Jean-d'Acre 
et  tout  le  nord  de  la  Palestine.  Les  opérations  enga- 
gées de  l'autre  côté  du  Jourdain  aboutissent  à  la 
prise  de  Damas,  Beyrouth,  Tripoli  et  Aiep,  c'est-à- 
dire  à  la  conquête  intégrale  de  la  Syrie.  Les  Alliés 
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esquissent  alors  une  menace  nouvelle  dans  la  direc- 
tion de  Constantinople  et  la  Turquie  aux  abois  accepte 
sans  plus  tarder  chacune  des  conditions  d'armistice 
dictées  par  les  Alliés,  ouvrant  ainsi  aux  flottes  fran- 
çaise et  britannique  les  Dardanelles,  le  Bosphore,  la 
Mer  Noire. 

I/A  JStro-Hongrie  avait  tenté,  aux  derniers  jours 
de  l'été  de  1918,  une  suprême  offensive  contre  l'Italie, 
en  direction  de  Vicence  et  de  Padoue.  Mais  l'attaque 
fut  bientôt  arrêtée  par  les  Italiens,  les  Français  et 
les  Anglais  qui  rejetèrent  les  Austro-Hongrois  sur 
la  rive  nord  de  laPiave.  Depuis  lors,  les  événements 
politiques  s'aggravent  à  l'intérieur  de  la  Double- 
Monarchie.  La  misère  affreuse  qui  résulte  du  blocus 
et  des  conditions  de  plus  en  plus  lamentables  du  ra- 
vitaillement, donne  une  puissance  décuplée  à  tous 
les  mouvements  révolutionnaires  dont  la  revendica- 
tion capitale  et  impérieuse  sera  la  paix  immédiate  et 
à  n'importe  quel  prix. 

Au  mouvement  révolutionnaire  et  pacifiste,  se 
juxtapose  le  mouvement  centrifuge  des  diverses  na- 
tionalités renaissantes  qui  veulent  briser  à  jamais 
le  vieux  cadre  d'unité  politique  par  lequel  toutes  les 
populations  voisines  du  haut  et  du  moyen  Danube 
étaient  rassemblées  sous  la  commune  domination 
des  Lorraine-Habsbourg.  Stimulés  par  les  appels 
dogmatiques  et  idéalistes  du  président  Wilson,  les 
divers  groupes  ethniques,  répudiant  le  programme 
fédéraliste  de  l'empereur  Charles,  héritier  impuis- 
sant des  nobles  pensées  de  l'archiduc  François-Fer- 
dinand, revendiquent  leur  indépendance  nationale, 
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pure  et  simple,  ou  leur  rattachement  à  l'Etat  déjà 
constitué  qui  arbore  le  pavillon  de  leur  nationalité 
souveraine.  Les  ministres  impériaux  et  royaux  dé- 
clarent accepter  d'avance  toutes  les  conditions  d'ar- 
mistice que  voudront  leur  imposer  les  puissances  de 
l'Entente,  car  il  ne  peut  plus  être  question  de  con- 
tinuer la  guerre,  puisque  la  dislocation  de  l'Austro- 
Hongrie  est,  d'ores  et  déjà,  en  voie  de  réalisation. 

Il  y  a  les  Autrichiens  de  Vienne,  les  Magyars  de 
Buda-Pest,  les  Tchéco-Slovaques  de  Prague,  les 
Yougo-Slaves  d'Agram,  les  Polonais  de  Cracovie, 
les  Ruthènes  de  Stanislaw,  les  Roumains  de  Transyl- 
vanie, les  Italiens  de  Trieste.  Il  n'y  a  plus  d'Autriche- 
Hongrie.  C'est  alors  que  l'armée  italienne,  aidée  par 
des  contingents  français,  britanniques  et  américains, 
franchit  la  Piave,  réoccupe  tout  le  territoire  envahi, 
obtient  sans  coup  férir  la  capitulation  de  trois  cent 
mille  soldats  qui  ne  constituent  plus  désormais  l'ar- 
mée d'un  Etat  belligérant  ni  même  existant.  L'armée 
italienne  pénètre  bientôt  à  Trente  et  à  Trieste.  Au  dé- 
but de  novembre,  est  signé  l'armistice  autrichien,  qui 
ouvre  toutes  grandes  aux  Alliés  les  avenues  méri- 
dionales de  la  frontière  bavaroise,  saxonne  et  prus^ 
sienne,  de  même  que  l'armistice  bulgare  les  avait  con- 
duits sur  le  Danube  et  que  l'armistice  turc  leur  avait 
ouvert  la  Mer  Noire. 

Désormais,  l'Allemagne  est  réduite  à  merci. 

Après  un  échange  de  notes  diplomatiques  (d'un 
caractère  quelque  peu  insolite)  entre  Berlin  et 
Washington,,  les  négociations  d'armistice  sont  ou- 
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vertes  au  quartier-général  du  maréchal  Foch,  où  les 
délégués  officiels  de  l'Allemagne  viennent  entendre 
les  conditions  dictées  par  les  gouvernements  de  la 
coalition  victorieuse  et  transmises  par  le  haut  com- 
mandement des  armées  alliées. 

Conditions  mémorables  :  évacuation  des  derniers 
territoires  envahis  de  France,  de  Belgique  et  du 
Luxembourg,  évacuation  de  PAlsace-Lorraine,  éva- 
cuation de  la  rive  gauche  du  Rhin  et  des  têtes  de 
pont  de  la  rive  droite,  rapatriement  immédiat  (et 
sans  réciprocité)  de  tous  les  détenus  civils  et  prison- 
niers de  guerre,  livraison  d'une  grande  partie  de  la 
flotte  allemande  et  de  tous  les  sous-marins,  livrai- 
son d'un  important  matériel  de  guerre  et  de  trans- 
ports, maintien  du  blocus  des  côtes  allemandes,  re- 
nonciation aux  traités  de  Brest-Litovsk  et  de  Buca- 
rest. Voilà  ce  que  l'on  demande  à  ceux  qui,  dans  les 
premiers  jours  d'août  1914,  liers  de  leur  préparation 
patiente,  de  leur  organisation  formidable  et  de  leur 
armure  étmcelante,  partaient  pour  la  guerre  fraîche 
el  joyeuse  et  allaient  imposer  par  la  victoire  la  con- 
ception allemande  de  V univers.  Quel  état  et  quel  état  ! 

Et  pourtant,  il  va  falloir  tout  accepter,  tout  signer, 
car  V ultimatum  est  formel  et  la  nécessité  inéluctable. 
Après  les  échecs  subis  en  France  depuis  le  mois  de 
juillet,  après  l'effondrement  de  la  Bulgarie,  puis  de 
la  Turquie,  puis  de  l'Autriche,  avec  les  difficultés  de 
plus  en  plus  cruelles  du  ravitaillement,  l'immense 
effort  militaire,  l'immense  effort  moral  qu'exigerait  la 
continuation  des  hostilités  devient  manifestement 
impossible  à  l'Allemagne.  La  balance  des  forces  est 
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à  jamais  renversée,  les  frontières  méridionales  sont 
découvertes:  toute  tentative  de  reprendre  la  guerre 
ne  pourrait  aboutir  qu'à  des  catastrophes  pires  en- 
core, l'encerclement  et  l'invasion. 

D'ailleurs,  plus  de  doute  sur  l'impérieuse  exi- 
gence des  événements.  Voici  l'agitation  révolution- 
naire qui  éclate  dans  les  arsenaux  et  dans  la  flotte, 
voici  les  émeutes  de  la  faim,  en  même  temps  que  les 
colères  furieuses  de  l'universelle  déception  et  de 
l'universelle  lassitude.  La  tragédie  se  précipite.  On  ap- 
prend la  déchéance,  à  peu  près  simultanée,  de  tous 
les  monarques  confédérés  des  Allemagnes  ;  on  ap- 
prend même  l'abdication  de  l'empereur  Guillaume 
II  et  le  départ  des  Hohenzollern  pour  l'exil.  Un  gou- 
vernement social-démocrate  se  constitue  à  Berlin, 
où  il  va  hériter  de  la  solide  charpente  de  l'unité 
allemande  et  impériale.  Une  période  d'histoire  ger- 
manique s'achève  dans  un  cataclysme  formidable  et 
sanglant.  C'est  l'heure  du  crépuscule  des  dieux. 

Les  anciens  évoqueraient  ici  le  mythe  profond 
de  la  Némésis.  Nous,  chrétiens,  connaissons  le  vrai 
nom  du  Maître  tout-puissant  qui  régit  le  destin 
des  empires,  qui  est  le  vengeur  suprême  de  la  jus- 
tice et  qui  demeure  le  Roi  immortel  des  siècles. 
L'unique  Seigneur  de  la  guei  re  est  dans  les  cieux. 

La  limite  extrême  du  délai  imparti  au  vaincu  par 
les  puissances  victorieuses  va  être  atteinte.  Le  ca- 
lendrier marque  une  date  désormais  solennelle  dans 
l'histoire  du  monde  :  Il  novembre  1918.  Les  temps 
sont  révolus. 

Messieurs  les  plénipotentiaires,  signez  l'armistice. 


CHAPITRE  II 


Le  rôle  des  Forces  morales 
dans  la  Grande  Guerre. 

Paris,  5  mars  1919. 

Aux  jours  lointains  du  tsar  Alexandre,  un  séna- 
teur russe  dissertait  sur  la  vertu  providentielle  et 
rédemptrice  de  la  guerre  parmi  les  splendeurs  de 
la  cité  impériale  de  Pierre  le  Grand,  durant  une 
de  ces  ravissantes  soirées  d'été  dont  Joseph  de 
Maistre  sut  rendre  les  séductions  en  une  page 
inoubliable. 

A  Saint-Pétersbourg,  on  passait  alors  pour  être 
totalement  à  l'abri  des  scènes  de  tragique  horreur 
qui  avaient  naguère  ensanglanté  les  bords  de  la 
Seine  et  qui  avaient  ému  le  monde  entier.  Là-bas, 
on  parlait  de  nos  terroristes  et  de  leurs  exploits 
monstrueux  comme  d'un  épouvantait  insaisissable 
tant  il  semblait  éloigné.  Ravi  d'admiration  par  le 
calme  et  la  beauté  de  la  nature,  au  pays  de  la  Neva, 
et,  plus  encore,  par  la  stabilité  majestueuse  de  la 
sainte  Russie,  Joseph  de  Maistre  aspirait  à  y  rassem- 
bler enfin  sa  famille  errante  pour  goûter  quelques 
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jours  de  cette  paix  dont  l'avaient  si  cruellement 
privé  les  Révolutions  d'Occident.  Le  vœu  du  grand 
écrivain  ne  se  laisse  pas  relire  aujourd'hui  sans  une 
mélancolie  poignante:  «  Si  le  ciel,  dans  sa  bonté, 
me  réservait  un  de  ces  moments,  si  rares  dans  la 
vie,  où  le  cœur  est  inondé  de  joie  par  quelque  bon- 
heur extraordinaire  et  inattendu  ;  si  une  femme,  des 
enfants,  des  frères  séparés  de  moi  depuis  long- 
temps et  sans  espoir  de  réunion,  devaient  tout  à 
coup  tomber  dans  mes  bras,  je  voudrais,  oui,  je 
voudrais  que  ce  fût  dans  une  de  ces  belles  nuits,  sur 
les  rives  de  la  Neva,  en  présence  de  ces  Russes 
hospitaliers.   » 

L'une  des  réflexions  les  plus  pénétrantes  que 
Joseph  de  Maistre  attribue  au  sénateur  russe  des 
Soirées  de  Saint-Pétersbourg  concerne  l'action  des 
forces  morales  dans  la  conduite  et  le  dénouement  de 
la  guerre. 

La  guerre  est  divine  par  l'indéfinissable  force  qui  en  déter- 
mine le  succès...  Si  vous  jetez  un  coup  d'œil  général  sur  le 
rôle  que  joue  à  la  guerre  la  puissance  morale,  vous  convien- 
drez que  nulle  part  la  main  divine  ne  se  fait  sentir  plus  vive- 
ment à  l'homme.  On  dirait  que  c'est  un  département,  passez- 
moi  ce  terme,  dont  la  Providence  s'est  réservé  la  direction... 
Mais,  de  grâce,  à  quelle  époque  a-t-on  vu  la  puissance  morale 
jouer  à  la  guerre  un  rôle  plus  étonnant  que  de  nos  jours?  N'est- 
ce  pas  une  véritable  magie  que  tout  ce  que  noES  avons  vu  de- 
puis vingt  ans  ?  C'est  sans  doute  aux  hommes  de  cette  époque 
qu'il  appartient  de  s'écrier  : 

Et  quel  temps  fut  jamais  plus  fertile  en  miracles  ? 
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Le  sénateur  russe  parlait  ainsi,  et  à  juste  titre, 
des  guerres  formidables  de  la  République  et  de 
l'Empire.  Il  aurait  aujourd'hui  des  motifs  meilleurs 
encore  de  tenir  le  même  langage  à  propos  des  catas^ 
trophes  guerrières  qui,  durant  quatre  et  cinq 
années,  viennent  de  surpasser  en  extension  et  en 
tragique  horreur  les  vingt  années,  vingt-cinq, 
années  de  guerres  qu'ont  traversées  les  contempo- 
rains de  Joseph  de  Maistre. 

«  L'indéfinissable  force  qui  détermine  le  suc- 
cès »,  n'avons- nous  pas  eu  naguère  à  en  saisir  les 
manifestations  quand  nous  avons  résumé,  dans  les 
Etudes  du  5  décembre  dernier,  les  péripéties  et  le 
dénouement  du  grand  drame  ?  A  la  bataille  de  la 
Marne,  à  la  bataille  de  l'Yser,  à  la  bataille  de  Ver- 
dun, et  lors  des  offensives  allemandes  de  la  fin  de 
mai  1918,  des  rencontres  de  circonstances  se  sont 
produites,  heureuses,  inattendues,  qui  ont  préservé 
notre  pays  d'un  désastre,  humainement  parlant,  iné- 
vitable et  qui  auront  abouti,  en  notre  faveur,  à  re- 
tourner Les  situations  contrairement  aux  plus  solides 
vraisemblances.  Voilà  où  l'on  discerne  la  main 
toute-puissante  d'un  acteur  mystérieux  qui  domine 
le  drame  tout  entier  et  qui  dispose  souverainement 
de  la  victoire.  «  La  guerre  est  divine  par  l'indéfinis- 
sable force  qui.   en    détermine  le  succès.  » 

Mais,  parmi  les  ressorts  décisifs  qui,  dans  la 
guerre,  appartiennent  au  déparlement  dont  la  Provi- 
dence s'est  réservé  d'une  manière  plus  exclusive  la 
direction,  Joseph  de  Maistre  mentionne  à  bon  droit 
\z  puissance  morale.  Cette  force  spirituelle  contribue 
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plus  que  toute  autre  au  dénouement,  heureux  ou 
malheureux,  des  batailles  et  des  guerres.  Plus  que 
toute  autre,  elle  subit  Faction  psychologique  des 
éléments  impondérables,  mystéi  ieux,  par  où  s'exerce 
volontiers  l'intervention  décisive  du  Dieu  juste  et 
saint  qui  est  à  la  fois  le  Prince  de  la  Paix  et  Tunique 
Seigneur  de  la  Guerre. 

L'appel  aux  forces  et  aux  influences  morales  aura 
été  l'un  des  caractères,  non  pas  inédits,  mais  très 
remarquables,  de  la  grande  guerre  du  vingtième 
siècle.  La  guerre  de  plume,  la  guerre  d'idées  s'est 
juxtaposée,  superposée,  aux  opérations  des  armées 
de  terre  et  de  mer.  Chaque  belligérant  a  voulu  mo- 
biliser les  forces  spirituelles,  les  puissances  mo- 
rales, pour  entretenir  chez  ses  propres  nationaux  les 
énergies  guerrières  et  les  espérances  de  victoire, 
pour  énerver  la  résistance  et  abattre  le  moral  de 
l'ennemi,  pour  capter  les  sympathies  de  l'opinion 
publique  dans  les  pays  neutres.  Gagner  des  concours 
militaires  ou  des  concours  économiques  était  chose 
précieuse  ;  gagner  des  appuis  d'ordre  moral  était 
chose  plus  importante  encore,  et,  d'ailleurs,  pouvait 
rendre  possibles  certaines  collaborations  politiques 
ou  diplomatiques  d'un  caractère  moins  immatériel. 
Voilà  pourquoi,  dans  tous  les  pays,  le  rôle  du  clergé, 
puissance  spirituelle  entre  les  puissances  spiri- 
tuelles, a  pris  tant  de  relief  durant  la  récente  guerre. 
Voilà  aussi  pourquoi  les  écrivains  de  chacune  des 
nations  en  armes  ont  vu  grandir  leur  tâche  et  leur 
responsabilité  patriotique  avec  le  rayonnement  de 
leur  influence.  Chez  nous,  on  a  eu  raison  de  rendre 
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témoignage  aux  éminents  services  des  hommes  de 
talent  et  de  cœur  qui  ontconstitué,  durant  les  années 
de    guerre,    Varmée  française  de  la  plume. 

Une  mission  tout  particulièrement  délicate  fut 
dévolue  aux  écrivains  catholiques  pour  la  Propa- 
gande française  dans  les  pays ,  étrangers.  Nous 
avions  été  devancés,  chez  les  catholiques  des 
autres  nations,  par  une  surabondante  littérature 
d'inspiration  germanique  qui  avait  excité  contre  la 
France  les  antipathies  ou  les  préventions  les  plus 
dommageables  à  notre  cause.  On  avait  représenté 
la  France  contemporaine  comme  incarnant  exclu- 
sivement l'irréligion  d'Etat,  la  persécution  jaco- 
bine, la  dissolution  des  mœurs  publiques  et  pri- 
vées, tandis  que  l'Allemagne,  alliée  à  la  catholique 
Autriche,  aurait  incarné  avant  tout  les  principes 
d'ordre  moral  et  social,  le  respect  de  la  religion  et 
de  l'autorité.  L'argument  était  appuyé,  comme  on 
devait  s'y  attendre,  sur  les  scandales  de  notre  his- 
toire intérieure,  sur  la  politique  laïcisatrice  de  notre 
gouvernement  et  sur  la  sympathie  bruyante  qu'affi- 
chaient communément  pour  la  cause  française  les 
anticléricaux  et  les  révolutionnaires  des  nations 
catholiques.  L'œuvre  magnifique  et  persévérante  du 
Comité  catholique- de  Propagande  française  à  l'é- 
tranger, créé  en  1915  et  dirigé  avec  une  maîtrise 
supérieure  par  Mgr  Baudrillart,  fut  de  réagir 
contre  cette  réputation  odieuse  faite  à  notre  patrie 
dans  les  milieux  dont  la  sympathie  nous  aurait  été 
le  plus  enviable. 

Les  écrivains  et  orateurs   catholiques  de  France 
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firent  comprendre  à  un  grand  nombre  de  catho- 
liques des  pays  neutres  les  raisons  religieuses  de 
porter  sur  la  France,  nonobstant  l'anticléricalisme 
de  son  gouvernement,  une  appréciation  plus  favo- 
rable, et,  pareillement,  les  raisons  religieuses  de 
regarder  comme  un  désastre,  pour  le  catholicisme, 
le  triomphe  de  l'Allemagne  en  Europe  et  dans  le 
monde.  On  le  sait  maintenant  dans  presque  tous 
les  milieux  catholiques  de  l'étranger  :  malgré  les 
aberrations  de  la  France  officielle,  il  existe  une 
France  plus  ancienne,  plus  réelle,  plus  profonde, 
qui  a  droit  aux  ardentes  sympathies  des  catholiques 
de  l'univers  entier.  Cette  France  croyante  et  apos- 
tolique demeure  toujours,  et  autant  que  jamais, 
la  Fille  aînée  de  l'Église. 

Sur  les  causes  et  les  responsabilités  de  la  guerre, 
sur  la  conduite  même  de  la  guerre,  Varmée  fran- 
çaise de  la  plume  soutint  avec  succès  le  bon  combat 
contre  les  organes  de  la  propagande  germanique  à 
l'étranger.  L'entêtement  des  écrivains  teutons  à 
contester  des  faits  incontestables,  à  embrouiller  des 
questions  déjà  élucidées,  prolongea  outre  mesure 
le  spectacle  curieux,  mais  toujours  regrettable  en 
soi,  d'un  duel  de  presse,  non  moins  copieusement 
nourri  qu'un  duel  d'artillerie,  entre  catholiques  al- 
lemands et  catholiques  français,  devant  l'aréopage 
des  pays  neutres.  Aréopage  dont  la  sérénité  ne  fut 
pas  toujours  impassible,  mais  qui  fut  assez  loyal  pour 
ne  jamais  pécher  contre  la  lumière. 

Les  forces  morales  et  spirituelles  ont  é1é  encore 
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mises  en  action,  durant  la  guerre,  par  l'exercice 
continuel  de  la  fraternité  patriotique  et  de  la  charité 
chrétienne.  A  chacune  des  catégories  de  détresses 
et  d'infortunes  que  créa  Pimmense  catastrophe, 
répondit  un  élan  magnifique  de  générosité  pour  y 
porter  remède,  autant  du  moins  qu'un  remède  était 
possible,  fût-ce  avec  la  plus  somptueuse  largesse 
ou  avec  la  plus  touchante  et  la  plus  délicate  ingé- 
niosité. Des  trésors  de  dévouement  ont  été  prodigués 
sans  arrêt  ni  lassitude  en  faveur  des  blessés,  des 
mutilés,  des  prisonniers,  des  réfugiés*  des  rapatriés, 
en  faveur  des  veuves  et  des  orphelins  de  la  guerre, 
en  faveur  des  régions  dévastées,  de  leurs  foyers  et 
de  leurs  villages  à  faire  Renaître,  de  leurs  églises  à 
reconstruire  et  à  rendre  dignes  du  culte  de  Dieu. 

Faut-il  s'étonner  que  le  temps  de  la  guerre  soit  le 
temps  d'une  floraison  exceptionnelle  de  cette  fleur 
divine  qu'est  la  charité  ?  Ce  n'est  pas  d'hier,  en  par- 
ticulier, que  les  disciples  du  Christ  ont  lu  et  médité 
dans  l'Evangile  la  parabole  du  Bon  Samaritain.  Ils 
savent  que  quiconque  est  dans  la  détresse  du  corps 
et  de  l'âme  doit  être  considéré  comme  l'un  des 
membres  souffrants  de  Jésus-Christ.  Au  dernier  jour, 
le  Sauveur  récompensera  comme  fait  à  lui-même  tout 
ce  qui  aura  été  accompli  dans  un  esprit  surnaturel 
pour  soulager  les  malheureux  qui  ont  faim  ou  soif, 
qui  sont  sans  abri,  qui  sont  malades  ou  prisonniers  : 
Mihi  fecistis. 

Un  illustre  évêque  et  martyr  du  second  siècle 
nommait  l'Eglise  de  Rome,  fondée  par  les  saints 
apôtres  Pierre  et  Paul,  l'Église  qui  préside  à  la  cha- 
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rite.  Cette  appellation  rappelait  la  primauté  religieuse 
du  siège  de  Pierre  sur  la  chrétienté  universelle,  so- 
ciété de  fraternelle  charité.  Le  tilre  commémorait, 
en  outre,  les  opulentes  largesses  par  lesquelles  la 
chrétienté  romaine  subvenait  aux  besoins  des 
pauvres  dans  les  chrétientés  moins  fortunées.  Au 
vingtième  siècle,  l'Église  de  Rome  est  toujours  l'E- 
glise mère  qui  préside  à  la  charité.  Durant  les  doulou- 
reuses années  de  la  guerre,  le  Pape  Benoît  XV  aura 
multiplié,  avec  une  sollicitude  aimante  que  rien  n'a 
pu  décourager,  ses  interventions  paternelles  pour 
abréger  l'horrible  catastrophe,  pour  secourir  les 
détresses  matérielles  et  morales  des  régions  enva- 
hies et  ravagées,  pour  rechercher  les  disparus,  pour 
assister  et  libérer  les  malheureux  captifs  de  toutes 
les  nations  en  armes.  Déjà,  les  archives  diploma- 
tiques livrent  quelques-uns  de  leurs  secrets.  Les 
copieux  documents  parus  dans  la  Civiltà  Cattolica, 
traduits  en  partie  dans  les  Études,  résumés  dans  la 
substantielle  brochure  de  notre  collaborateur  le 
R.  P.  Paul  Dudon  (chez  l'éditeur  Beauchesne),  nous 
apprennent  avec  toutes  les  précisions  utiles  combien 
persévérante  et  souvent  efficace  aura  été  l'action 
diplomatique  du  Pontife  romain  pour  obtenir  de  tous 
les  belligérants  l'échange  des  grands  blessés,  puis  la 
délivrance  de  diverses  catégories  de  détenus  civils, 
puis  Thospitalisation  en  Suisse  des  prisonniers  ma- 
lades, puis  le  rapatriement  des  prisonniers  ayant  les 
plus  lourdes  charges  de  famille. 

Au-dessus  des  peuples  en  guerre,  a  rayonné  l'in- 
fluence charitable  et  pacifiante  du  Pontificat  romain, 
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la  seule  Internationale  qui  tienne.  Benoît  XV  aura  su 
accomplir  une  tâche  considérable  pour  le  bien  com- 
mun de  l'Europe  et  du  monde  entier.  Plus  et  mieux 
encore  que  les  admirables  sociétés  qui,  dans  chaque 
pays,  militent  sous  l'égide  de  la  Croix-Rouge,  la  Pa- 
pauté aura  pratiqué  la  magnifique  devise  d'amour: 
Inter  arma  carilas. 

Les  techniciens,  les  économistes,  avaient  démon- 
tré avec  toutes  sortes  d'arguments  péremptoires  que 
la  grande  guerre  ne  pourrait  se  prolonger  au-delà 
de  quelques  semaines,  ou,  tout  au  plus,  de  quelques 
mois,  tant  elle  épuiserait  vite  les  peuples  belligé- 
rants par  le  sang  répandu  et  par  l'énormité  des 
charges  financières.  Or,  l'effusion  du  sang  a,  dès 
l'origine,  dépassé  les  plus  sombres  pronostics,  et 
les  dépenses  se  sont  accumulées  au-delà  des  plus 
fabuleuses  estimations.  Néanmoins,  la  guerre  a  duré. 
Elle  se  prolongea  un  an,  deux  ans,  trois  ans,  quatre 
ans  et  davantage  encore.  Pourquoi  donc  et  com- 
ment? Parce  que  les  forces  morales  prévalurent 
d'une  manière  éclatante  sur  les  forces  matérielles. 

Aussi  longtemps  qu'il  a  fallu  combattre,  tous  ceux 
qui  le  devaient  se  sont  obstinément  battus.  Aussi 
longtemps  qu'il  a  fallu  tenir  contre  la  mauvaise  for- 
tune, militaires  et  civils  ont  tenu,  acceptant  sans 
murmurer  l'épreuve  de  l'anxieuse  attente.  Quand  il 
a  fallu  subir  des  restrictions  de  toute  espèce,  intro- 
duisant une  gêne  pénible  dans  l'existence  quoti- 
dienne, chacun  les  a  endurées  avec  courage  et  bonne 
humeur.  Quand  il  a  fallu  faire  face  à  des  dépenses 
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effroyables,  les  grosses  et  les  petites  bourses  ont 
immédiatement  couvert  un  à  un  les  emprunts  suc- 
cessifs de  la  défense  nationale,  puis  l'emprunt  de  la 
libération  (et  couvriront  bientôt  l'emprunt  de  la 
liquidation).  La  guerre  fut  gagnée  par  les  puissances 
de  l'Entente  lorsqu'elles  eurent  conquis  sur  les 
puissances  germaniques  l'ascendant  moral  delà  vic- 
toire. Le  concours  américain  fut  décisif  pour  l'heu- 
reux dénouement  du  grand  drame,  plus  encore  par 
la  puissance  psychologique  de  son  effet  moral  que 
par  sa  très  haute  valeur  économique  et  financière. 

Le  sénateur  russe  de  Joseph  de  Maistre  pourrait 
nous  redire  en  1919  :  «  A  quelle  époque  a-t-on  vu  la 
puissance  morale  jouer  à  la  guerre  un  rôle  plus 
étonnant  que  de  nos  jours?  » 

La  puissance  morale  !  Cette  grande  guerre  du 
vingtième  siècle  aura  manifesté  avec  une  clarté  aveu- 
glante ce  qui  n'apparaissait  encore  que  confusé- 
ment à  l'esprit  d'un  trop  grand  nombre.  C'est  qu'au- 
dessus  de  nos  petits  intérêts  d'un  jour,  il  y  a  la 
grande  réalité  historique  de  la  patrie,  le  trésor  héré- 
ditaire que  nos  pères  ont  constitué  à  travers  les 
siècles  et  que  la  génération  présente  va  pouvoir 
transmettre  intact  et  enrichi  aux  générations  de  l'a- 
venir, dans  la  continuité  glorieuse  d'une  même  tra- 
dition nationale,  comme  sur  le  stade  antique  à  la 
course  du  flambeau.  La  guerre  aura  donc  révélé  à 
ceux  qui  ne  s'en  rendaient  pas  assez  compte  qu'il 
est  enviable  de  sacrifier  ses  intérêts  personnels,  de 
se  sacrifier  soi-même  pour  défendre  la  perpétuité  de 
la  mère  patrie,  qui  abrite  sous  son  étendard,  avec 
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le  patrimoine  de  la  gloire  commune,  le  foyer  des 
familles,  le  tombeau  des  aïeux,  le  berceau  des 
enfants.  La  guerre  nous  aura  permis  de  sonder  en 
toute  sa  profondeur  cet  admirable  sentiment  d'a- 
mour du  sol  natal,  caritas  patrii  soli,  sentiment  qui 
résume  tant  de  douces  et  grandes  choses,  qui  peut 
soulever  tant  d'héroïsme,  et  dont  Bossuet  écrivait 
un  jour  :  «  Les  hommes  se  sentent  liés  par  quelque 
chose  de  fort  lorsqu'ils  songent  que  la  même  terre 
qui  les  a  portés  et  nourris  étant  vivants,  les  recevra 
en  son  sein  quand  ils  seront  morts.  » 

U union  sacrée  des  jours  de  guerre  ne  fut  pas  un 
vain  mot.  Il  exîste  un  trésor  qui  est  commun  à  tous 
les  enfants  de  la  même  patrie  :  trésor  du  sol  natal,  tré- 
sor de  l'héritage  collectif  des  ancêtres,  trésor  d'affec- 
tions et  d'intérêts  durables,  que  les  blancs  et  les  bleus 
doivent  reconnaître  comme  constituant  leur  patri- 
moine indivisible  et  intangible,  malgré  tout  ce  qui, 
par  ailleurs,  les  distingue  et  les  oppose.  Or;  c'était 
bien,  chez  nous,  le  patrimoine  commun  à  tous  les 
enfants  de  la  France  qui  était  menacé  par  la  ruée 
dévastatrice  des  armées  allemandes  :  c'était  le  terri- 
toire de  la  mère  patrie,  c'était  plus  encore  sa  gran- 
deur morale,  son  honneur,  sa  dignité.  Chacun  le 
sentit,  des  Flandres  aux  Pyrénées,  quand  sonna 
aux  clochers  de  toutes  les  églises  françaises  le  tocsin 
de  la  mobilisation.  Et  il  y  eut  un  formidable  réveil 
de  sentiments  profonds  qui  sommeillaient  dans 
l'âme  de  la  Tace.  Il  y  eut  aussi  un  magnifique  élan 
de  fraternité  nationale.  L'unique  résultat  heureux 
des   vicissitudes  cruelles  de  nos  révolutions  inté- 
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rieures  sera  d'avoir  amené  les  Français  à  distinguer 
avec  une  netteté  absolue  entre  le  gouvernement  qui 
change  et  la  patrie  qui  demeure.  Malgré  l'amertume 
de  nos  querelles  politiques  d'hier  et  de  demain, 
partisans  ou  adversaires  des  hommes,  des  lois  et 
des  institutions  qui  nous  régissent  contribuèrent 
d'un  même  cœur  à  un  même  effort,  à  un  même  sa- 
crifice, inspirés  chez  les  uns  et  les  autres  par  une 
même  révolte  et  un  même  amour. 

L'union  sacrée  fut  pratiquée  avec  un  héroïque  en- 
train par  ceux  qui,  ensemble,  ont  combattu,  souf- 
fert et  vaincu  dans  les  armées  de  la  France.  Elle  fut 
pratiquée  par  les  bons  Français  de  toutes  opinions 
qui,  dans  les  emplois  civils, dans  les  œuvres  d'assis- 
tance, dans  les  relations  quotidiennes  des  jours  d'an, 
goisse  et  des  jours  d'enthousiasme,  ont  fait  revivre 
fraternellement  la  vieille  cordialité  des  amitiés  fran- 
çaises. Malgré  l'œuvre  néfaste  de  certains  politiciens 
stupides,  ce  fait  demeurera,  pour  nous  tous,  l'un  des 
inoubliables  souvenirs  de  la  grande  guerre.  La  cor- 
dialité unanime  se  manifesta  particulièrement  aux 
approches  du  danger,  en  1914,  en  1918,  dans  Paris 
que  menaçait  la  froudroyante  avance  d'un  adversaire 
dont  il  serait  puéril  de  diminuer  la  puissance  redou- 
table. On  put  constater  alors  avec  une  émotion  récon- 
fortante combien  solide,  combien  profonde  est  cette 
unité  nationale  que,  nonobstant  les  discordes  af- 
freuses des  jours  où  les  Français  ne  s' 'aimaient  pas, 
ont  cimentée  à  jamais  les  siècles  de  notre  histoire. 
De  la  résistance  française,  de  la  victoire  fran- 
çaise,  aucun  groupe   ne  prétendra  revendiquer  le 
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mérite  d'une  manière  exclusive.  Chacun  y  aura  col- 
laboré généreusement,  allègrement,  du  meilleur  de 
soi-même,  comme  à  l'œuvre  solidaire  et  collective  de 
toute  la  grande  famille  française. 

La  plus  haute  puissance  morale  qui  eut  un  rôle 
dans  la  guerre  fut  la  force  religieuse. 

Par  de  semblables  catastrophes,  quel  tragique 
problème  est  soudainement  posé  au  plus  intime 
des  consciences  ! 

Certes,  il  y  aura  beaucoup  de  malheureux  qui  ne 
chercheront  pas  même  à  comprendre  et  pour  qui  la 
guerre  sera  l'occasion  inattendue  d'assouvir  impu- 
nément des  passions  ignobles  et  détestables.  Mais 
il  y  aura  aussi  beaucoup  d'âmes  qui  se  seront  loya- 
lement interrogées  sur  le  sens  de  la  vie  et  le  sens 
de  la  mort. 

Tout,  d'ailleurs,  les  y  invitai^.  Aux  préoccupations 
frivoles  et  peut-être  malsaines,  à  l'insouciance  trop 
souvent  coupable  des  jours  heureux,  ont  succédé 
les  pensées  graves,  les  séparations  déchirantes,  les 
anxiétés  douloureuses,  les  spectacles  de  deuil  et  de 
carnage,  l'ardeur  et  l'émotion  des  nobles  sacrifices, 
voire  l'imminence  du  plus  grand  des  sacrifices.  La 
commotion  est  profonde,  les  illusions  humaines  s'é- 
vanouissent, des  horizons  nouveaux  se  découvrent. 

Devant  ces  âmes  droites,  les  vérités  chrétiennes 
apparaissent  alors  avec  toute  leur  signification  libé- 
ratrice, avec  toute  leur  valeur  de  vie  et  d'espérance. 
Lorsque  Dieu  permet  ici-bas  le  mal,  sous  quelque 
forme  que  ce  soit,  il  ne  le  permet  que  comme  une 
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épreuve  miséricordieuse,  et  salutaire,  toujours  en 
vue  d'un  bien  d'ordre  plus  élevé.  Qu'il  s'agisse  des 
cruautés  sanglantes  de  la  guerre,  ou  qu'il  s'agisse 
de  la  maladie  et  de  la  mort,  de  la  peste  et  de  la  fa- 
mine, des  crimes  et  des  scandales,  de  chacune  des 
douleurs  et  de  chacune  des  hontes  de  notre  condi- 
tion présente,  toutes  ces  choses  font  partie  de  notre 
épreuve  morale  d'ici-bas.  Epreuve  dont  l'armertume 
constitue  précisément  la  noblesse  et  la  grandeur- 
Épreuve  qui  nous  oblige  à  opter  entre  la  raison  et 
les  sens,  entre  le  devoir  et  le  caprice,  entre  le  bien 
et  le  mal.  Epreuve  qui  pose  le  sacrifice  plus  ou 
moins  douloureux,  plus  ou  moins  complet,  plus  ou 
moins  tardif  des  biens  périssables  de  la  terre  pour 
condition  méritoire  à  la  conquête  des  vrais  biens 
spirituels  dont  la  valeur  est  impérissable.  Épreuve 
austère  et  sublime  qui,  dans  l'ascension  doulou- 
reuse vers  l'immortalité,  fait  monter  l'âme  humaine 
par  les  défilés  sombres  vers  les  sommets  glorieux  : 
Fer  angusta  ad  augusta. 

La  foi  chrétienne  nous  apprend  des  choses  plus 
merveilleuses  encore.  Le  Fils  de  Dieu  a  daigné  des- 
cendre parmi  nous  et  se  faire  homme  comme  nous 
pour  expier  en  sa  propre  personne  tous  les  péchés 
dont  s'est  souillée  la  famille  humaine.  Lui  qui  était 
juste,  il  a  souffert  pour  ceux  qui  étaient  coupables. 
Lui  qui  était  l'innocence  même,  il  a  payé  sur  la  Croix, 
au  prix  de  tout  son  sang,  la  dette  infinie  des  pé- 
cheurs. Ayant  lui-même  ennobli  et  divinisé  la  souf- 
france, il  a  voulu  que  nous  ne  fussions  pas  sauvés 
sans  notre  coopération  méritoire,  il  a  voulu  que  Tap- 
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plication  à  chaque  adulte  des  fruits  du  sacrifiée  de  la 
Croix  eût  pour  condition  nécessaire  l'acceptation  des 
souffrances  d'ici-bas  en  union  avec  les  souilrances 
du  Rédempteur.  Souffrances  hors  de  proportion  avec 
la  glorieuse  et  incomparable  récompense  qu'elles 
permettent  d'acquérir  et  de  posséder  éternellement 
dans  les  splendeurs  de  Dieu.  Et  toutes  les  âmes  hu- 
maines qui  ont  accueilli  la  visite  mystérieuse  de  la 
grâce,  tous  les  justes  qui  ont  soufïert  la  maladie  ou 
la  mort,  la  calomnie  ou  l'injustice,  les  fléaux  de  la 
peste,  de  la  famine  ou  de  la  guerre,  ont  connu  la 
bonne  souffrance,  celle  qui  a  pour  rémunération  les 
magnificences  célestes  delà  vision  divine.  Les  justes 
qui  ont  soufïert  en  union  avec  le  Christ,  fût-ce  même 
sans  savoir  son  nom,  mais  jamais  sans  bénéficier  du 
secours  intérieur  de  sa  grâce,  ceux-là  ont  vraiment 
passé,  à  l'imitation  de  leur  Maître,  par  la  Croix  pour 
gagner  la  Lumière,  per  Crucem  ad  Lucem. 

Bien  plus,  en  verlu  d'une  loi  de  solidarité  surna- 
turelle dans  la  déchéance  et  dans  le  relèvement,  les 
épreuves  courageusement  subies,  les  souffrances  vo- 
lontairement acceptées  par  les  âmes  justes  et  amies 
de  Dieu  enrichissent  le  trésor  collectif,  le  trésor  mo- 
ral de  la  grande  famille  humaine  tout  entière.  Sur 
les  autres  âmes,  dont  la  dette  est  plus  lourde  ou  le 
cœur  plus  indocile,  les  souffrances  des  justes  feront 
descendre  en  plus  grande  abondance  les  grâces  de 
conversion,  de  salut,  peut-être  de  sainteté.  Chaque 
fléau  qui,  devant  notre  regard  humain,  cause  la  dou- 
leur imméritée  d'un  grand  nombre  d'innocents,  prend 
une  tout  autre  signification  dans  la  réalité  surnatu- 
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relie  de  la  foi.  Ce  désastre  temporel,  guerre,  peste 
ou  famine,  n'offre  pas  seulement  aux  âmes  justes 
l'occasion  d'obtenir  une  immortelle  auréole,  mais 
encore  il  représente,  à  l'égard  de  l'immense  famille 
des  âmes,  à  l'égard  surtout  des  âmes  pécheresses, 
un  merveilleux  dessein  d'amour. 

Telles  sont  les  réponses  que  le  christianisme  ap- 
porte aux  troublantes  questions  posées  par  les  af- 
freuses hécatombes  de  la  grande  guerre.  Et  bon 
nombre  d'âmes  en  recueillent  le  message  de  salut. 
La  divine  semence  tombe  alors  en  bonne  terre.  Les 
sentiments  de  foi,  de  repentir,  d'amour  de  Dieu 
trouvent  accès  dans  des  milliers  et  des  milliers  de 
cœurs  qui,  jusqu'à  ce  jour,  y  avaient  paru  étrangers 
ou  rebelles.  Beaucoup  d'incroyants  deviennent 
croyants,  beaucoup  de  pécheurs  deviennent  justes, 
beaucoup  de  tièdes  deviennent  apôtres,  beaucoup  de 
fervents  deviennent  saints.  Ce  sont  des  jours  de 
grâce.  C'est  le  grand  jubilé  de  la  guerre. 

Quimesurera  jamais  ici-bas  les  incalculables  forces 
morales  que,  parmi  leurs  combats  ou  leurs  travaux, 
parmi  leurs  souffrances  ou  leurs  deuils,  tant  de  chré- 
tiens, tant  de  chrétiennes,  à  l'avant  et  à  l'arrière,  au- 
ront puisées  à  ces  divines  sources  de  vérité  et  de 
vie  ? 

La  mort  du  soldat  au  champ  d'honneur,  sans  pou- 
voir être  assimilée  à  la  mort  du  martyr,  laisse  devi- 
ner une  action  particulièrement  efficace  de  la  grâce 
intérieure  et  autorise  à  concevoir  une  espérance 
toute  spéciale  de  salut  éternel.  Combien  de  douleurs 
humainement  inconsolables  n'aura  pas  rassérénées 
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cette  légitime  espérance  en  la  divine  miséricorde  ? 
C'est  d'ailleurs,  en  parlant  de  soldats  croyants,  qui 
avaient  été  pécheurs  mais  qui  étaient  tombés  les 
armes  à  la  main,  fidèles  à  un  terrible  et  tragique 
devoir  que  la  sainte  Ecriture  nous  apprend  qu'une 
récompense  magnifique  leur  fut  réservée,  optimam 
habent  repositam  gratiam.  Et  le  Livre  divin  encou- 
rage et  félicite  ceux  qui,  pour  abréger  le  temps  des 
expiations  d'outre-tombe,  offrent  à  Dieu  des  prières 
et  des  sacrifices  propitiatoires,  rendant  ainsi  plus 
prochaine  l'heure  où  nos  chers  et  glorieux  morts 
entreront  en  possession  de  l'éternelle  récompense  : 
sancta  et  salubris  cogitalio  pro  defunctis  exorare.  La 
prière  chrétienne  pour  les  morts  de  la  guerre  est 
une  double  dette  de  justice  et  d'affection.  Mais,  dans 
l'accomplissement  même  de  ce  fraternel  devoir, 
quelle  consolation  réconfortante  pour  ceux  qui 
pleurent,  quelle  école  de  hautes  pensées,  quelles 
ressources  de  grandeur  morale! 

La  doctrine  chrétienne  de  la  réversibilité  sur  les 
coupables  des  mérites  accumulés  par  les  souffrances 
des  justes  a  profondément  remué  les  âmes  les  plus 
hautes  durant  les  jours  de  guerre.  Elle  a  transfiguré 
beaucoup  de  douleurs,  elle  a  inspiré  des  héroïsmes 
d'une  magnanimité  admirable.  L'évidence  humaine 
de  la  solidarité  patriotique  conduit  les  croyants  à 
une  conception  plus  nette,  plus  féconde  de  notre 
solidarité  surnaturelle.  Par  leur  holocauste  volon- 
tairement accepté,  nombreuses  sont  les  âmes  chré- 
tiennes qui  ont  voulu  payer  la  rançon  éternelle  de 
beaucoup  d'autres    âmes  et  payer  la   rançon   spiri- 
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tuelle  des  fautes  de  leur  patrie,  en  vue  d'un  avenir 
plus  béni  de  Dieu.  Nous  sommes  semblables  à  une 
famille  dont  tous  les  membres  sont  solidairement 
grevés  d'une  énorme  dette.  Plusieurs  ne  peuvent 
offrir  pour  la  libération  commune  que  l'obole  du 
pauvre  :  quelque  menue  monnaie,  quelques  grossiers 
bijoux  dont  la  valeur  est  loin  de  répondre  à  la  quote- 
part  exigible  pour  chaque  membre  de  la  famille. 
Mais  d'autres  sont  riches  et  magnanimes.  Ils  se  font 
un  bonheur  de  verser' bien  au-delà  de  leur  quote- 
part.  Hommes  et  femmes,  par  leurs  œuvres  saintes, 
jettent  à  profusion  sur  le  plateau  les  pièces  d'or,  les 
bracelets  de  vermeil,  les  rivières  de  diamants.  La 
dette  de  tous  est  couverte  et  la  famille  est  libre. 

Joseph  de  Maistre  avait  raison  d'écrire  :  «  Qui 
pourrait  douter  que  la  mort  trouvée  dans  les  com- 
bats n'ait  de  grands  privilèges,  et  qui  pourrait 
croire  que  les  victimes  de  cet  épouvantable  juge- 
ment aient  versé  leur  sang  en  vain  ?  » 

La  grande  guerre  aura  été  marquée,  dans  beau- 
coup d'âinesr  par  un  indéniable  mouvement  de  re- 
naissance ou  de  ferveur  religieuse.  Mouvement  qui 
eut,  durant  les  premiers  mois,  plus  d'extension  et 
plus  d'éclat,  mais  qui,  se  restreignant  dans  la  suite, 
paraît  avoir  gagné  en  profondeur.  Nous  pouvons 
espérer  qu'il  aura,  tout  au  moins  parmi  l'élite  intel- 
lectuelle et  morale  de  la  jeunesse,  une  efficacité 
durable.  Chez  bon  nombre  de  combattants,  s'est 
affirmée  une  aspiration  réfléchie  au  sacerdoce  ou  à 
la  vie  religieuse. 
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Gomme  on  devait  le  prévoir,  ce  mouvement  reli- 
gieux aura  subi  quelques  déviations  partielles.  Des 
âmes  mal  éclairées  ont  attribué  plus  d'importance 
qu'il  ne  fallait  à  des  pratiques  parfaitement  secon- 
daires et  quelquefois  entachées  de  superstition.  Bon 
nombre  de  chrétiens  et  de  chrétiennes  ont  accordé  un 
un  peu  trop  de  crédit  à  des  prophéties  apocryphes 
ou  à  des  révélations  non  contrôlées.  C'est  le  tribut 
payé,  en  des  heures  de  grande  commotion  morale, 
à  la  curiosité  troublante  et  maladive  du  merveil- 
leux. 

Mais  combien  sont  infimes  de  tels  abus  comparés 
à  la  magnificence,  à  la  générosité  des  hautes  vertus 
chétiennes  favorisées  par  le  mouvement  de  renais- 
sance et  de  ferveur  religieuse  !  Plus  que  jamais  le 
bon  arbre  de  l'Evangile  aura  produit  de  bons  fruits, 
substantiels  et  savoureux.  Nous  venons  d'en  décrire 
quelques-uns  et  de  montrer  leur  admirable  fécondité 
en  actions  généreuses,  en  œuvres  fortes,  en  hautes 
vertus  morales. 

Aucune  manifestation  du  mouvement  religieux 
n'aura  été  plus  puissante,  durant  ces  années  de 
guerre,  que  la  dévotion  publique  et  privée  au  Sacré 
Cœur  de  Jésus.  Visiblement,  elle  répondait  à  un 
instinct  profond  de  la  conscience  chrétienne,  béni 
et  approuvé  par  l'autorité  légitime,  et  portant  ainsi 
tous  les  caractères  authentiques  de  l'action  de  l'Es- 
prit-Saint.  Proposant  à  la  piété  des  fidèles  l'amour 
éternel  du  divin  Rédempteur  des  hommes  sous  le 
symbole  de  son  Cœur  adorable,  cette  dévotion  cons- 
titue le  suprême  témoignage  de  la  charité  du  Christ 
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envers  l'Eglise,  son  immortelle  Epouse.  Au  cours 
de  l'effroyable  épreuve,  le  culte  du  Sacré  Cœur  aura 
été,  pour  le  peuple  croyant,  surtout  en  France,  le 
foyer  le  plus  intense,  non  seulement  de  prière  et  de 
réparation,  mais  de  progrès  moral,  mais  de  frater- 
nité surnaturelle. 

Pareil  fait  religieux  réclame  un  mémorial  gran- 
diose. 

Bientôt,  à  Rome,  sera  canonisée  la  Bienheureuse 
Marguerite-Marie,  la  dépositaire  privilégiée  des 
messages  d'amour  du  Cœur  Sacré  de  Jésus. 

Bientôt,  à  Montmartre,  aura  lieu,  en  des  jours 
de  triomphe,  la  consécration  solennelle  de  la  basi- 
lique du  Vœu  national  qui,  en  des  jours  de  deuil, 
fut  dédiée  au  Sacré  Cœur  de  Jésus  par  la  France  re- 
pentante e!;  consacrée. 

Bientôt,  face  à  Jérusalem  délivrée,  un  temple 
nouveau  sera  élevé  en  l'honneur  du  Cœur  Sacré  de 
Jésus-Christ  sur  la  Montagne  des  Oliviers,  au  lieu 
même  où  le  Sauveur  connut  les  affres  de  l'agonie 
et,  recevant  avec  obéissance  le  calice  de  douleurs, 
offrit  au  Père  céleste,  pour  la  rançon  de  tous,  le 
suprême  holocauste  d'amour. 

Et  pourquoi  ne  verrions-nous  pas  également  bien- 
tôt, dans  l'Église  universelle,  la  réalisation  pleine 
et  entière  du  vœu  formulé  en  juillet  1914,  à  la  veille 
même  de  la  grande  guerre,  par  les  catholiques  de 
toutes  les  nations,  au  Congrès  eucharistisque  de 
Lourdes? 

Le  R.  P.  Calot,  directeur  général  de  Y  Apostolat  de 
la  Prière,  avait  fait  agréer  la  résolution  suivante  : 


LES    LUTTES    PRESENTES    DE    L'ÉGLISE  61 

Tous  les  catholiques,  tant  de  France  que  de  l'univers, 
accueillant  avec  respect  les  demandes  de  Notre-Seigneur  à 
Paray-le-Monial  —  communion  fréquente  et  réparatrice, 
fête  de  son  Cœur,  temple  national,  consécration  nationale  et 
étendard  du  Sacré  Cœur  —  en  hâteront  par  tous  les 
moyens,  dans  leurs  pays  respectifs,  l'entière  réalisation. 

Le  Congrès  eucharistique  adopta,  en  outre,  ce 
vœu  présenté  par  le  regretté  M.  Louis  Cazeaux,  pré- 
sident de  l'œuvre  de  l'Adoration  nocturne  à  Paris, 
vœu  auquel  deux  cents  évèques  environ  daignèrent 
accorder  leur  adhésion  : 

1°  Que,  dans  tous  les  diocèses  de  la  chrétienté,  soit  orga- 
nisée une  œuvre  nationale  d'adoration  perpétuelle  du  Très 
Saint-Sacrement,  semblable  à  celles  qui  fonctionnent  déjà  en 
Belgique,  en  France  et  au  Canada,  ayant  pour  objet  d'assu- 
rer pendant  toute  l'année,  dans  chaque  paroisse  de  chaque 
diocèse,  et  à  tour  de  rôle,  la  représentation  constante  de  la 
nation  à  laquelle  appartient  ce  diocèse,  aux  pieds  de  Notre- 
Seigneur  Jésus-Christ,  avec  cette  intention  spéciale  de  répa- 
rer, au  nom  de  cette  nation,  les  fautes  publiques  dont  elle  est 
coupable  et  de  reconnaître,  par  cet  hommage  public  rendu  au 
Très  Saint-Sacrement,  la  Royauté  sociale  de  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ  parmi  les  hommes  dans  son  Eucharistie. 

2°  [Le  Souverain  Pontife  sera  supplié  respectueusement  de 
bien  vouloir]  désigner  une  journée  d'adoration  réparatrice 
nationale,  commune  à  toutes  les  nations,  durant  laquelle, 
dans  tous  les  pays  du  monde,  le  Très  Saint-Sacrement  serait 
exposé  sur  les  autels,  et  les  catholiques  seraient  invités  à 
rendre  à  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  substantiellement 
présent,  et  Roi  dans  son  Eucharistie,  un  hommage  mondial 
de  réparation,  de  fidélité  et  d'amour,  avec  l'intention  formelle- 
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ment  exprimée  de  reconnaître   et  de  proclamer  par  cet  hom- 
mage universel  sa  Royauté  sociale  sur  toutes  les  nations. 

A  travers  le  monde  entier,  l'Eglise  universelle, 
inculquant  à  tous  les  peuples  les  leçons  divines  des 
grandes  catastrophes  humaines,  consacrerait  ainsi 
les  espérances  d'un  meilleur  avenir  et  d'un  Ordre 
social  chrétien  par  un  splendide  témoignage  d'hon- 
neur à  son  Epoux  bien-aimé,  le  Roi  immortel  des 
siècles. 


CHAPITRE  III 


Quelques-uns  des  Enseignements 
de  la  Grande  Guerre. 

Paris,  5  janvier  1919. 

Dans  l'Encyclique  Quod  jam  diu,  du  1er  décembre 
1918,  où  il  invite  tous  les  évêques  de  la  catholicité  à 
prescrire  des  prières  publiques  pour  Fheureuse 
issue  des  tractations  prochaines  de  la  paix  générale,, 
le  Souverain  Pontife  Benoît  XV  nous  exhorte  à  mé- 
diter avec  gratitude  les  desseins  miséricordieux  du 
Maître  tout  puissant  qui  Tient  d'accorder  au  monde 
la  cessation  de  l'affreuse  catastrophe.  Quelle  signi- 
fication providentielle,  en  effet,  dans  ce  dénoue- 
ment libérateur,  cette  subita  reium  commutation 
dont  le  Vicaire  de  Jésus-Christ  a  voulu,  dès  le 
premier  jour,  saluer  et  célébrer  le  bienfait! 

Il  y  a  deux  ans  déjà  le  24  décembre  1916,  répon- 
dant aux  vœux  du  Sacré-Collège  pour  la  fête  de 
Noël,  Benoît  XV  rappelait  les  leçons  surnaturelles 
de  confiance  en  Dieu  que  nous  apporte  le  mystère 
de  Bethléem  dans  les  jours  de  grande  et  tragique 
épreuve.  La  Providence  divine  voulut  que  la  paix 
régnât  dans  le  monde  païen  lui-même  au  jour  où  le 
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Roi  pacifique  descendit  sur  la  terre,  Loto  O'be  terra- 
rum  in  pace  composite,  pour  porter  à  la  famille 
humaine  le  message  de  la  paix  de  Dieu  par  la  vic- 
toire du  droit. 

L'espérance  formulée  par  Benoît  XV  au  jour  de 
Noël  de  Tannée  1916  s'accomplit  magnifiquement  au 
jour  de  Noël  de  l'année  1918.  Que  soient  donc  bénis 
les  messagers  de  la  Paix  !  Gloria  in  altissimis  Deo  et 
in  terra  pax  hominibus  bonœvoluntatis. 

Repassons  maintenant,  pour  en  recueillir  les  en- 
seignements providentiels  qu'ils  comportent,  quel- 
ques-uns des  souvenirs  de  la  sanglante  tragédie  qui 
s'achève.  L'auteur  de  Y  Enéide  avait  plus  raison  qu'il 
ne  pensait  quand  il  écrivait  à  propos  d'une  grande 
catastrophe  guerrière  : 

Non  hœc  sine  Numine  Divum 
Eveniunt. 

Avant  toutes  choses,  il  faut  retirer  des  événements 
une  leçon  de  très  haute  moralité  qui  s'impose  à 
tout  esprit  droit  et  réfléchi  avec  une  évidence  impé- 
rieuse. 

Les  deux  interventions  que  l'Allemagne  n'avait 
pas  prévues,  du  moins  pour  la  présente  guerre,  et 
qui  ont  exercé  une  influence  décisive  sur  le  dénoue- 
ment du  grand  drame,  ont  été  sans  conteste  l'inter- 
vention de  la  Grande-Bretagne  en  1914  et  l'interven- 
tion des  Etats-Unis  en  1917. 

La  Grande-Bretagne  apporta,  dès  la  première 
heure,  à  la  France  et  à  la  Russie,  le  concours  mili- 
taire et  naval  d'un  immense  Empire  répandu  à  tra- 
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vers  le  monde  entier  ;  elle  assura  notamment  aux 
adversaires  de  l'Allemagne  la  maîtrise  absolue  des 
océans  ;  elle  effectua  sans  retard  le  blocus  maritime 
des  Empires  centraux.  Par  le  fait  même,  la  lutte  se 
trouva  engagée  dans  des  conditions  qui  boulever- 
saient étrangement  les  combinaisons  politiques  des 
dirigeants  de  la  guerre  allemande  et  qui  rendaient 
la  situation  économique  de  l'Austro-Allemagne 
cruellement  difficultueuse.  Première  et  capitale  dé- 
convenue de  ceux  qui  escomptaient  le  rapide  écra- 
sement de  la  Russie  et  de  la  France,  avec  la  con- 
quête d'immenses  débouchés  pour  le  commerce 
germanique  sous  le  soleil  des  deux  mondes. 

D'autre  part,  en  1917,  les  Etats-Unis  procurèrent 
à  la  cause  des  Alliés,  non  pas  seulement  d'immenses 
ressources  économiques  ou  financières,  mais  un 
formidable  contingent  d'effectifs  militaires  qui,  au 
bout  d'un  an  ou  de  seize  mois,  renversa,  au  profit 
des  adversaires  de  l'Austro-Allemagne,  la  propor- 
tion numérique  des  forces  combattantes  Les  consé- 
quences désastreuses  de  la  défection  russe  étaient 
magnifiquement  réparées.  On  allait  «  submerger  Fen- 
nemi  sous  un  flot  débordant  de  divisions  nouvelles.  » 
Tandis  que  les  Empires  centraux  épuisaient  leurs 
réserves  et  ne  pouvaient  que  maintenir  en  ligne  des 
troupes  harassées  par  un  effort  surhumain  de  quatre 
années  de  guerre,  les  Alliés  s'enrichissaient  quoti- 
diennement de  nouvelles  troupes,  solides  et  fraîches, 
et,  grâce  à  l'ampleur  du  concours  américain,  pou- 
vaient compter  sur  un  renouvellement  continu  et 
inépuisable  de  leurs  effe^'ifs.  Concours  dont  la  valeur 
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morale  surpassait  encore  l'importance  militaire  et 
contribua  sans  aucun  doute  à  précipiter  le  dénoue- 
ment. La  victoire  et  l'espérance  avaient  déserté  les 
armées  germaniques.  Le  triomphe  des  Alliés  eut 
pour  signal  et  pour  symbole  l'apparition  majestueuse 
du  drapeau  étoile. 

Or,  ces  deux  interventions  libératrices,  celle  de 
la  Grande-Bretagne  et  celle  des  Etats-Unis,  furent 
Tune  et  l'autre,  pour  l'Allemagne,  le  châtiment  direct 
d'une  violation  révoltante  du  droit  international. 

Si  l'Angleterre,  qui  avait  hésité  jusqu'à  l'heure 
même  de  la  déclaration  de  guerre,  devint  belligé- 
rante, ce  fut  à  cause  de  la  scandaleuse  irruption  des 
armées  allemandes  sur  le  territoire  de  la  Belgique 
indépendante,  dont  la  signature  britannique  garan- 
tissait la  neutralité  perpétuelle. 

Si  l'Amérique,  que  tant  de  motifs  semblaient  re- 
tenir à  douze  cent  lieues  du  théâtre  de  la  guerre, 
participa  au  conflit  et  vint  faire  pencher,  en  faveur 
des  Alliés,  la  balance  longtemps  incertaine,  le  motif 
indubitable  de  son  intervention  fut  la  guerre  sous- 
marine,  par  laquelle  l'Empire  allemand  jetait  obsti- 
nément aux  Etats-Unis,  mais  surtout  à  la  morale  et 
au  droit,  un  défi  monstrueux. 

L'Allemagne  a  perdu  la  guerre  parce  qu'elle  a  fait 
de  sa  propre  puissance  sur  terre  et  sur  mer  un  abus 
formidable.  Au  jour  de  l'intervention  anglaise 
comme  au  jour  de  l'intervention  américaine,  le  châ 
timent  du  coupable  aura  été  la  conséquence  mani- 
feste de  ses  entreprises  injustes  et  de  son  obsti- 
nation cynique  dans  l'injustice. 
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II  est  difficile  de  concevoir  ici-bas,  pour  la  morale, 
une  revanche  plus  éclatante.  Action  merveilleuse  de 
la  Providence  de  Dieu.  Saint  Paul  redirait  aux  aréo- 
pagistes  que  le  Dieu  très  juste  et  très  saint,  qui  est 
pour  tant  d'hommes  le  Dieu  inconnu,  ne  s'est  pas 
laissé  lui-même  sans  un  témoignage  visible  par  où 
l'on  discernât  son  action  toute-puissante. 

Une  autre  revanche  de  la  morale  outragée  s'affirme 
dans  la  volonté  certaine  et  réfléchie  que  proclament 
hautement  les  puissances  victorieuses  de  punir  les 
violations  du  droit  et  d'en  rendre  le  retour,  sinon 
impossible  à  jamais,  tout  au  moins  difficile  et  loin- 
tain. 

Non  seulement  les  désastres  matériels  devront 
être  réparés  ou  indemnisés,  dans  la  mesure  où  ils 
peuvent  l'être,  par  les  États  qui  les  ont  injustement 
accomplis,  mais  chacun  des  attentats  perpétrés 
contre  le  droit  international  et  contre  la  morale  pu- 
blique sera  l'objet  d'une  sanction  pénale,  dès  lors 
que  le  coupable,  quel  qu'il  soit,  pourra  être  per- 
sonnellement identifié  avec  certitude  et  qu'une 
juridiction  existera  devant  laquelle  il  puisse  être 
traduit  selon  les  règles  tutélaires  de  la  justice.  De  ce 
chef,  on  fera  disparaître  le  scandale  odieux  que 
constituerait  l'impunité  pleine  et  entière  de  certains 
crimes  juridiquement  qualifiés  sous  prétexte  qu'ils 
ont  été  commis  en  vertu  de  la  raison  d'Etat  ou  avec 
l'excuse  trop  commode  que  la  guerre  est  la  guerre. 

Voilà  pour  le  passé.  Pour  l'avenir,  on  veut  insti- 
tuer de  meilleures   garanties  politiques  et  juridi- 
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ques,  créer  un  système  cohérent  de  sanctions  inter- 
nationales, afin  d'assurer  à  tous  les  peuples  du 
monde  contemporain  le  bénéfice  d'une  longue  paix 
conforme  aux  exigences  du  droit.  Il  y  aurait  pessi- 
misme désespérant  à  méconnaître  l'efficacité  pro- 
bable des  efforts  partout  accomplis,  au  lendemain 
d'une  pareille  catastrophe,  pour  utiliser  cette  affreuse 
expérience  et  en  rendre  le  retour  plus  difficile  dans 
l'aven:r.  Par  contre,  il  y  aurait  optimisme  par  trop 
naïf  et  idéologie  par  trop  enfantine  à  tenir  pour  iné- 
branlables les  garanties  nouvelles  de  l'Ordre  juri- 
dique international  et,  au  milieu  de  tant  de  causes 
persistantes  de  conflagration,  à  saluer  l'aurore  d'une 
paix  universelle  et  perpétuelle.  C'est  déjà  une  fort 
belle  et  noble  tâche  que  de  procurer  à  la  paix  in- 
ternationale des  sauvegardes  politiques  et  juri- 
diques que,  jusqu'à  ce  jour,  elle  ne  possédait  pas 
encore. 

Dans  le  fait  même  d'un  tel  effort  à  régler  selon  la 
justice  les  comptes  d'un  passé  douloureux  et  à  ga- 
rantir aux  nations  décimées  parla  guerre  les  solides 
probabilités  d'un  meilleur  avenir,  il  y  aura  un  pro- 
grès manifeste  pour  la  moralité  internationale  et  une 
nouvelle,  une  mémorable  victoire  du  droit. 

Le  14  décembre  dernier,  recevant  au  palais  de 
l'Elysée  la  visite  officielle  de  M.  Woodrow  Wilson, 
président  des  États-Unis,  le  président  de  la  Répu- 
blique française,  M.  Raymond  Poincaré,  a  su  formu- 
ler en  un  très  juste  langage,  et  avec  un  parfait  senti- 
ment des  nuances,  les  choses  qu'à  cet  égard  il  con- 
venait de  dire: 
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Pour  les  misères  et  les  tristesses  d'hier,  il  faut  que  la  paix 
soit  une  réparation.  Contre  les  périls  de  demain,  il  faut  qu'elle 
soit  une  garantie. 

L'association  qui  s'est  formée  pour  la  guerre,  entre  les 
États-Unis  et  les  Alliés,  —  et  qui  contient  le  germe  de 
cette  institution  permanente  dont  vous  avez  si  éloquemment 
parlé,  —  va  trouver  dès  maintenant  un  emploi  précis  et  bien- 
faisant dans  l'étude  concertée  des  solutions  équitables  et  dans 
le  mutuel  appui  dont  nous  avons  besoin  les  uns  et  les  autres 
pour  faire  prévaloir  nos  droits. 

Quelques  précautions  d'avenir  que  nous  prenions,  per- 
sonne, hélas  !  ne  peut  affirmer  que  nous  épargnerons  pour 
toujours  à  l'humanité  l'horreur  des  guerres  nouvelles. 

Il  y  a  cinq  ans,  le  progrès  de  la  science  et  l'état  de  la  civili- 
sation auraient  dû  permettre  d'espérer  qu'aucun  gouverne- 
ment, même  autocratique,  ne  réussirait  à  jeter  des  peuples  en 
armes  sur  la  Belgique  et  sur  la  Serbie. 

Sans  avoir  l'illusion  que  la  postérité  soit  jamais  complè- 
tement à  l'abri  de  ces  folies  collectives,  nous  devons  mettre 
dans  la  paix  que  nous  ferons  toutes  les  conditions  de  justice 
et  toutes  les  chances  de  durée  que  nous  serons  capables  d'y 
introduire. 

S'il  y  a  dans  le  dénouement  du  grand  drame  une 
haute  leçon  de  moralité,  il  y  aura  eu  dans  la  conduite 
politique  de  la  guerre,  ou  plutôt  dans  les  fautes  et  les 
erreurs  de  cette  conduite,  un  enseignement  salutaire 
de  prévoyance  et  de  sagesse  gouvernementale  qu'on 
aurait  le  plus  grave  tort  de  ne  pas  dégager  en  toute 
franchise  et  qu'il  serait  coupable  de  laisser  perdre. 

On  a  souvent  répété  la  parole  sentencieuse  du 
vieux  chancelier  de  Suède  Axel  Oxenstiern,  ministre 
de    Gustave-Adophe,  parlant  à   son  jeune  fils    qui 
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allait  parcourir  l'Europe  pour  s'initier  aux  méthodes 
de  la  diplomatie  et  de  la  grande  politique  :  «  Mon  fils, 
tu  vas  constater  avec  combien  peu  de  sagesse  le 
monde  est  gouverné,  quam  parva  sapientia  regitur 
mundus.  »  On  peut  se  demander  si  le  chancelier 
Oxenstiern  ne  vivait  pas  au  vingtième  siècle  et  ne 
disposait  pas  de  renseignements  privilégiés  sur  la 
politique  extérieure  et  intérieure  de  tous  les  gou- 
vernements qui  viennent  de  participer  à  l'effroyable 
tragédie.  Quam  pana  sapientia  t  egitur  mundus! 

Nous  ne  parlons  pas  seulement  de  l'aberration  ter- 
rible des  peuples  et  des  hommes  d'État  de  l'Europe 
centrale  qui  portent  la  responsabilité  d'avoir  dé- 
chaîné la  catastrophe.  Nous  parlons  aussi  de  leurs 
adversaires, les  gouvernants  des  nations  de  l'Entente, 
et,  plus  particulièrement,  les  gouvernants  de  la 
France,  qui,  en  vérité,  ne  furent  pas  toujours  des 
modèles  de  vigilance  et  de  clairvoyance  politique 
dans  l'accomplissement  d'une  lourde  tâche  pour  la 
défense  d'une  juste  cause. 

On  demeure  stupéfait  d'apprendre  avec  quelle 
légèreté  présomptueuse  furent  adoptées  parfois  des 
décisions  dont  les  conséquences  pouvaient  être 
incalculables.  On  ose  à  peine  croire  combien  large 
fut  la  part  de  l'improvisation  dans  le  règlement 
des  plus  graves  problèmes  politiques  ou  diploma- 
tiques, économiques  ou  financiers.  S'il  est  exact  que 
gouverner  cest  prévoir,  nous  connaissons  beau- 
coup de  gouvernants  qui  ont  bien  peu  gouverné. 
Durant  plus  de  quatre  années,  ils  nous  ont  démontré 
qu'ils  n'avaient  pas  prévu  la  guerre.  Depuis  quel- 
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ques  semaines,  ils  nous  démontrent  qu'ils  n'avaient 
pas  prévu    la  paix.  Oxenstiern  avait  raison. 

Et  cependant,  que  de  problèmes  angoissants  aux- 
quels il  a  fallu  trouver  d'urgence  une  solution  pro- 
visoire en  pleine  guerre  et  auxquels  il  faudra  trou- 
ver des  solutions  moins  précaires  dans  les  jours  de 
paix!  Les  événements  qui  viennent  de  bouleverser 
le  monde  entier  nous  apprennent  que  l'impré- 
voyance politique  des  gouvernants,  favorisée  par  les 
régimes  d'anonymat  parlementaire,  peut  aboutir 
dans  la  cité  moderne,  plus  encore  que  dans  l'Eu- 
rope d'Ancien  Régime,  à  des  cataclysmes  trop 
énormes  pour  que  de  tels  jeux  de  princes  demeurent 
tolérables,  fût-ce  chez  les  démocrates.  Un  redou- 
table polémiste  avait  écrit,  en  date  du  25  juillet 
1913  «  Au  bas  mot,  en  termes  concrets,  [cette  in- 
souciance gouvernementale]  doit,  nous  représenter 
500.000  jeunes  Français  couchés  froids  et  sanglants 
sur  leur  terre  mal  défendue.  »  Un  an  plus  tard,  la 
prédiction  de  Charles  Maurras  allait  se  réaliser  avec 
une  exactitude  tragique.  Vraiment,  cette  expérience 
doit  suffire  et  profiter.  Que  l'on  ne  s'expose  plus 
jamais  à  renouveler,  par  imprévoyance  politique, 
une  vérification  pareille. 


CHAPITRE   IV 


Sur  les  Démocraties  naissantes. 

Paris,  5  février  1919. 

Après  avoir  salué  les  chefs  de  guerre  et  les  chefs 
d'Etat  qui  furent  les  premiers  acteurs  du  grand 
drame,  on  doit  faire  mention  d'une  princesse  nou- 
velle dont  beaucoup  de  voix  célèbrent  l'avènement 
victorieux. 

Il  y  a  trente  ans  déjà  que  le  vicomte  Eugène- 
Melchior  de  Vogué  disait,  avec  son  étonnante  divi- 
nation de  poète,  de  philosophe  et  de  voyant  : 

Si  l'on  refaisait  la  fresque  symbolique  de  Santa-Maria- 
Novella,  le  peintre  placerait-il  encore  l'Empereur  au  sommet 
de  la  pyramide  humaine  ? 

Il  y  mettrait  peut-être  la  princesse  dont  parlait  le  colpor- 
teur allemand,  celui  que  l'auteur  de  V Allemagne  actuelle  ren- 
contra dans  le  Harz  et  qui  disait  aux  petits  enfants  des  mi- 
neurs :  «  On  brisera  les  couronnes  qui  sont  en  bon  métal,  et 
on  les  refondra,  afin  d'en  faire  des  écus  d'or  à  l'effigie  d'une 
princesse  nouvelle,  mes  petits,  que  vous  connaîtrez,  et  qui 
s'appelle  Democratia. 

«  Retenez  bien  ce  nom.  Vous  l'entendrez  proclamer  au 
bruit  des  fanfares  ». 
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A  l'automne  de  1918,  les  jours  sont  venus  où,  dans 
le  Harz,  dans  toutes  les  Allemagnes,  dans  toute 
l'Europe  centrale  et  orientale,  on  a  vu  s'accomplir 
la  prédiction  du  colporteur.  Mais  les  fanfares  de 
l'avènement  étaient  celles  de  la  défaite  et  non  de  la 
victoire. 

Elles  avaient  été  forgées  en  bon  métal,  les  cou- 
ronnes souveraines  des  Hohenzollern,  des  Wittel- 
sbach  et  de  chacun  de  leurs  confédérés  de  l'Empire 
germanique,  les  couronnes  d'Autriche,  de  Hongrie, 
de  Bohême,  de  Croatie,  de  Transylvanie,  d'Illyrie, 
rassemblées  depuis  des  siècles  par  les  Lorraine- 
Habsbourg,  et  enfin  la  lourde  couronne  impériale  de 
toutes  les  Russies  qu'avaient  longtemps  portée  sans 
faiblir  les  héritiers  de  Pierre  le  Grand  et  de  la 
grande  Catherine. 

Mais,  après  une  tragique  série  de  luttes  formi- 
dables, après  d'immenses  espérances  et  d'immenses 
déceptions,  après  des  années  de  privations  cruelles 
subies  par  les  populations  affamées,  le  grandiose 
édifice,  depuis  longtemps  lézardé,  s'est  effondré  au 
souffle  de  la  défaite,  les  couronnes  impériales  et 
royales  se  sont  brisées  sur  le  sol,  en  Russie  d'abord, 
dans  les  Allemagnes  ensuite,  et  la  promptitude  de 
la  péripétie  finale  laisse  partout  encore  une  impres- 
sion de  stupeur. 

Dans  la  constellation  d'Etats  naissants  ou  renais- 
sants qui  succède  à  l'Empire  des  tsars  moscovites 
et  à  l'Empire  danubien  des  Lorraine-Habsbourg, 
comme  dans  l'Allemagne  obstinément  unifiée  malgré 
la    catastrophe,  surgit  la    princesse  nouvelle  dont 
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parlait  Eugène-Melchior  de  Vogué  ;  avec  le  métal 
des  couronnes  anciennes,  on  frappe  déjà  des  écus 
d'or  à  son  effigie,  et,  comme  l'avait  annoncé  le  pro- 
phète, elle  porte  le  nom  de  Democratia. 

L'heure  n'est  pas  arrivée  de  disserter  utilement 
sur  les  caractères  et  les  chances  de  durée  de  son 
règne.  La  situation  demeure  visiblement  trop  con- 
fuse et  trop  incertaine  dans  presque  tous  les  pays 
qu'elle  voudrait  aujourd'hui  transformer.  Ce  que 
l'on  peut  dire  provisoirement  de  plus  équitable,  à 
prendre  les  choses  dans  leur  ensemble,  est  que  les 
débuts  ne  semblent  pas  heureux. 

Ils  sont  même  inquiétants. 

La  Bruyère  avait  finement  observé,  au  chapitre 
Du  Souverain  ou  de  la  République  :  «  Quand  le 
peuple  est  en  mouvement,  on  ne  comprend  pas  par 
où  le  calme  peut  y  rentrer,  et,  quand  il  est  paisible, 
on  ne  voit  pas  par  où  le  calme  peut  en  sortir  ». 
Depuis  que  toutes  les  Russies  et  toutes  les  Alle- 
magnes  ont  acclamé  la  princesse  annoncée  naguère 
par  le  colporteur  allemand  aux  enfants  des  mineurs 
du  Harz,  il  est  hors  de  doute  que  «  le  peuple  est  en 
mouvement  »,  des  rives  du  Rhin  à  celles  de  l'Oural, 
que  le  désordre  politique  et  social  est  à  peu  près 
universel  au  centre  et  à  l'orient  de  l'Europe,  et 
que  «  l'on  ne  comprend  pas  par  où  le  calme  peut  y 
rentrer». 

Les  seules  régions  qui,  dans  cette  zone,  aient 
échappé  au  désastre  sont  les  anciennes  provinces 
austro-hongroises  que  leurs  aspirations  nationales 
ont  rattachées  aux  royaumes  déjà  constitués  d'Italie, 
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«  de  Serbie  et  de  Roumanie.  Le  nouvel  Etat  polonais 
et  le  nouvel  Etat  tchéco-slovaque,  au  milieu  même 
de  leurs  discordes  intestines,  bénéficient  à  quelque 
degré  de  la  survivance  toujours  persislante  des  tra- 
ditions de  l'ancien  royaume  de  Pologne  et  de  l'an- 
cien royaume  de  Bohême.  Mais  quel  équilibre  ins- 
table et  menacé,  quel  désordre  chronique,  dans  cha- 
cun des  Etats  de  la  République  allemande,  et  en 
Autriche,  et  en  Hongrie,  et,  plus  encore,  dans  les 
diverses  Républiques  nées  du  démembrement  de 
l'Empire  des  tsars  !  Dans  la  Russie  bolchevique,  le 
désordre  dépasse  toute  imaginaiion.  Son  horreur  est 
atroce,  révoltante,  son  abjection  ignominieuse. 

Peut-être  le  règne  de  la  princesse  nouvelle  con- 
naîtra-t-il  de  meilleurs  jours.  Mais,  sans  avoir  la 
divination  d'Eugène-Melchior  de  Vogué,  nous  nous 
permettrons  de  lui  prédire  que,  si  elle  doit  assurer 
une  période  heureuse  de  paix  sociale  aux  peuples 
contemporains,  c'est  qu'elle  aura  trouvé  moyen  de 
s'astreindre  aux  conditions  permanentes  d'ordre 
hiérarchique  qui,  sous  tous  les  régimes,  demeurent 
la  loi  primordiale  d'un  gouvernement  bien  réglé. 

Pendant  la  grande  guerre,  la  démocratie  française 
a  su  donner  aux  démocraties  naissantes  un  exemple 
digne  de  mémoire.  Pour  faire  face  aux  nécessités 
politiques  qui  résultaient  du  terrible  conflit,  elle  a 
résolument  adopté  les  méthodes  gouvernementales 
que  les  démocrates  réprouvent  souvent  comme  ap- 
partenant aux  traditions  distinctives  des  pouvoirs 
autocratiques.  Le  droit  du  peuple  à  disposer  de  lui- 
même,  ou  à  se  gouverner  lui-même,  fut  délibérément 
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réduit  à  la  plus  simple  expression.  Pour  les  sept  mil- 
lions de  Français  mobilisés,  les  immunités  civiques 
firent  place  aux  très  nobles,  mais  très  lourdes  exigen- 
ces de  la  servitude  militaire.  Le  reste  de  la  nation  fut 
assujetti  en  permanence  à  de  multiples  contraintes 
qui  rappellent  un  peu  le  régime  d'un  grand  pension- 
nat :  on  surveilla  et,  au  besoin,  on  censura  les  lec- 
tures, on  contrôla  les  correspondances,  on  limita  les 
voyages,  on  réglementa  la  nourriture  et  les  achats. 
Les  plus  graves  décisions  touchant  à  la  conduite 
politique  ou  diplomatique  de  la  guerre,  et  même  à 
l'administration  intérieure  du  pays,  furent  générale- 
ment adoptées  sans  aucune  consultation  du  peuple- 
souverain  et  de  ses  représentants  élus.  Sans  doute, 
les  deux  chambres  du  Parlement  s'agitèrent  bruyam- 
ment: néanmoins,  elles  ne  connurent  qu'après  coup 
certains  actes  capitaux  de  la  politique  française,  juste 
à  temps  pour  voter  une  ratification  qu'il  était  impos- 
sible de  ne  pas  leur  accorder.  Bref,  c'était  l'autocratie 
de  la  guerre.  Salus  oopuli  suprema  lex. 

En  temps  de  paix,  le  lien  social  est  beaucoup 
moins  tendu.  Les  libertés  civiles  et  politiques  ont 
un  beaucoup  plus  large  exercice.  Mais,  dans  les  li- 
mites de  l'action  légitime  de  lEtat,  et  sous  réserve 
absolue  des  droits  supérieurs  que  l'Etat  doit  respec- 
ter et  sauvegarder,  la  nécessité  du  bien  commun 
temporel  exigera  toujours  une  subordination  effec- 
tive des  intérêts  particuliers,  des  libertés  particu- 
lières, à  la  puissance  publique,  gardienne  des  inté- 
rêts généraux  de  la  nation  et  pouvant  appliquer  la 
fcrce  au  service  dudioit.  Que  les  chefs  suprêmes  de 
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la  cité  politique  soient  désignés  par  la  tradition  et 
l'hérédité  ou  par  le  suffrage  périodique  de  l'ensemble 
des  citoyens  (régime  qui  impose  aux  bons  citoyens 
de  plus  multiples  et  de  plus  difficiles  devoirs),  la 
solide  constitution  du  cadre  hiérarchique,  muni  des 
meilleures  garanties  possibles  d'autorité  et  de  sta- 
bilité, s'impose  avec  une  certitude  impérieuse  à 
tout  gouvernement  qui  veut  atteindre  ses  fins  essen- 
tielles. Là  encore  il  faut  redire  :  Salus  populi  suprema 
lex. 

Telle  est  la  loi  souveraine  qui  régit  les  nations  et 
qui  donne  aux  actes  légitimes  de  la  puissance  pu- 
blique le  caractère  d'un  précepte  moral  obligeant  les 
consciences,  en  vertu  de  la  volonté  certaine  du 
Maître  tout-puissant  par  lequel  fut  créée  la  nature  hu- 
maine avec  ses  exigences  sociales  et  hiérarchiques. 
Tel  est  le  code,  universel  et  invariable  en  son  prin- 
cipe, que  Dieu  même  a  gravé  profondément  dans  la 
nature  de  l'homme  et  la  nature  des  choses. 

Voilà  qui,  malgré  tous  les  changements  du  décor, 
malgré  les  avantages  très  inégaux  des  différents  ré- 
gimes politiques,  diminue  singulièrement  le  con- 
traste entre  les  formes  de  gouvernement,  lorsqu'elles 
sont  organisées  en  harmonie  avec  les  règles  primor- 
diales de  toute  cité  bien  réglée.  Toujours,  il  leur 
faut  alors  comporter  un  cadre  solide  d'institutions 
hiérarchiques.  Toujours  et  surtout,  il  leur  faut  appor- 
ter un  démenti  péremptoire  aux  faux  dogmes  de 
ridéologie  révolutionnaire.  Au-dessus  des  caprices 
des  gouvernants  et  des  gouvernés,  il  y  a  les  exi- 
gences de  Tintérêt  social,  il  y  a  les  principes  du 
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droit  naturel,  il  y  a  l'indestructible  autorité   du  Roi 
immortel  des  siècles. 

C'est  à  la  condition  absolue  de  rendre  nettement 
hommage  à  ces  vérités  fondamentales  et  nécessaires 
que  pourra  connaître  (autant  que  le  permet  l'infir- 
mité de  notre  condition  présente)  un  règne  de  paix, 
un  règne  de  justice,  dont  l'aurore  tarde  encore  à 
luire,  la  princesse  nouvelle  pour  qui  Ton  vient  de 
fondre  les  couronnes  d'or  des  Romanov,  des  Hohen- 
zollern  et  des  Lorraine-Habsbourg  :  Democratia. 


CHAPITRE  V 


Les  Négociations  de  la  Paix. 
Traités  de  1815.  Traités  de  1919. 

Paris,  5  février  1919. 

La  samedi  18  janvier  1919,  au  quarante-huitième 
anniversaire  du  jour  où  avait  été  instauré  l'Empire 
allemand  des  Hohenzollern  dans  la  galerie  des 
Glaces  du  château  de  Versailles,  les  assises  inter- 
nationales qui  vont  consacrer  la  déchéance  de  cet 
Empire  étaient  ouvertes  à  Paris,  au  Quai  d'Orsay, 
dans  le  salon  de  l'Horloge  du  palais  des  Affaires 
étrangères. 

Ce  n'est  pas  encore  le  Congrès  qui  aura  compé- 
tence pour  adopter  les  préliminaires  de  paix,  suivis 
eux-mêmes  des  futurs  traités  de  paix.  Ce  n'est  pas 
encore  la  représentation  plénière  des  belligérants 
de  la  grande  guerre.  Les  plénipotentiaires  des  puis- 
sances ennemies  et  vaincues,  Allemagne,  Autriche, 
Bulgarie,  Hongrie,  Turquie,  n'ont  pas  été  convoqués 
jusqu'à  ce  jour.  La  Conférence  actuellement  rassem- 
blée à  Paris  comprend  les  seuls  plénipotentiaires  des 
grandes  et  petites  puissances  de  la  coalition  victo- 
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rieuse,  qui  vont  élaborer  d'un  commun  accord  le 
vaste  règlement  de  paix,  le  statut  européen  et  inter- 
national, dont  l'acceptation  devra  être  ensuite  impo- 
sée aux  plénipotentiaires  allemands,  autrichiens, 
hongrois,  bulgares  et  turcs. 

La  Conférence  des  Etats  de  la  coalition  victo- 
rieuse avait  été  précédée  par  une  série  de  pour- 
parlers diplomatiques  entre  les  hautes  parties  con- 
tractantes, et,  notamment,  d'une  importante  réunion 
anglo-franco-italienne  tenue  à  Londres  au  début 
du  mois  de  décembre. 

Nul  ne  s'étonnera  du  fait  que  l'organisation  d'une 
assemblée  diplomatique  de  pareille  importance,  où 
figurent  déjà  les  réprésentants  de  la  grande  majorité 
des  peuples  de  l'ancien  et  du  nouveau  monde,  ait 
soulevé  mainte  question  préjudicielle  et  donné  lieu 
à  certaines  contestations  laborieuses.  La  Bruyère 
écrivait  jadis,  par  manière  de  boutade  : 

Il  faut  que  le  capital  d'une  affaire  qui  assemble  dans  une 
ville  les  plénipotentiaires  ou  les  agents  des  Couronnes  et  des 
Républiques  soit  d'une  longue  et  extraordinaire  discussion, 
si  elle  leur  coûte  plus  de  temps,  je  ne  dis  pas  que  les  seuls  pré- 
li  ninaires,  mais  que  le  simple  règlement  des  rangs,  des  pré- 
séances et  des    autres  cérémonies. 

Le  moraliste  du  dix-septième  siècle  aurait  au- 
jourd'hui satisfaction  :  car  «  le  capital  de  l'affaire» 
demandera  des  discussions  d'une  tout  autre  enver- 
gure et  d'une  tout  autre  complexité  que  les  trac- 
tations d'avant  scène.  «  Le  capital  de  l'affaire  »,  ce 
sont    les     formidables    problèmes    internationaux 
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d'ordre  juridique,  territorial,  économique,  posés 
dans  l'univers  entier  par  une  catastrophe  sans 
exemple,  et  dont  un  fort  bel  aperçu  d'ensemble  fut 
donné  dans  le  discours  inaugural  de  la  Conférence 
de  Paris  parle  président  de  la  République  française, 
M.  Raymond  Poincaré. 

La  haute  direction  des  débats  de  la  présente  confé- 
rence et  du  futur  Congrès  appartiendra  au  président 
du  Conseil,  M.  Georges  Clemenceau,  chargé  détenir 
aujourd'hui  le  même  rôle  qui  avait  été  dévolu  en 
1815  à  Metternich,  au  Congrès  de  Vienne  ;  en  1856, 
à  Walewski,  au  Congrès  de  Paris  ;  en  1878,  à  Bis- 
marck, au  Congrès  de  Berlin. 

Allons-nous  discuter  ici  les  projets  de  solution 
que,  d'après  des  informations  diverses,  les  plénipo- 
tentiaires de  telle  ou  telle  puissance  seraient  dis- 
posés à  faire  prévaloir  au  sujet  de  tel  ou  tel 
problème  international  particulièrement  litigieux  ? 
Nous  n'aurons  pas  semblable  outrecuidance! 

Bossuet  nous  a  donné  par  avance  un  louable 
exemple,  une  sage  leçon,  dans  l'oraison  funèbre  de 
Madame  : 

Ne  pensez  pas  que  je  veuille,  en  interprète  téméraire  des 
secrets  d'Etats,  discourir  sur  le  voyage  d'Angleterre,  ni  que 
j'imite  ces  politiques  spéculatifs  qui  arrangent  suivant  leurs 
idées  les  conseils  des  rois  et  composent  sans  instruction  les 
annales  de  leur  siècle. 

Pas  de  vaines  conjectures  ! 

Mais,  en  ne  tenant  compte  que  de  faits  déjà  no- 
toires  et    avérés,   nous   voudrions    établir  un    rap- 

LES    LUTTES   PRÉSENTES    DE    l'ÉGLISE  6 


82  LES    LUTTES    PRESENTES    DE    L 'ÉGLISE 

prochement  historique  entre  les  présentes  assises 
internationales  et  le  Congrès  de  Vienne  qui,  en  1815, 
refit  le  statut  européen  après  les  terribles  catas- 
trophes politiques  et  guerrières  delà  Révolution  et 
de  l'Empire. 

Entre  le  caractère  des  tractations  diplomatiques  de 
1815,  aux  beaux  jours  de  la  politique  d'équilibre  et 
sous  le  régime  de  la  Sainte-Alliance  des  couronnes, 
et  le  caractère  des  tractations  diplomatiques  de 
1919, en  plein  triomphe  de  la  démocratie  et  du 
principe  des  nationalités,  à  l'aube  de  la  «  Société  des 
Nations  »,  il  y  a  des  différences  manifestes,  que  Ton 
n'a  pas  manqué  de  souligner  dans  certaines  ha- 
rangues officielles. 

Mais  il  y  a  aussi  des  ressemblances  peut-être 
plus  profondes  encore.  Et,  pour  la  clarté  des  con- 
cepts historiques  et  politiques,  nous  demandons  la 
permission  d'y  insister  quelque  peu. 

La  méthode  essentielle  du  congrès  de  Vienne 
consista  dans  la  distinction  entre  les  quatre  grandes 
puissances  dirigeantes  de  la  coalition  victorieuse  et 
toutes  les  autres  puissances  participant  aux  négo- 
ciations à  titre  de  puissances  dirigées. 

En  vertu  du  traité  de  Chaumont  (1er  mars  1814), 
l'Angleterre,  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie 
étaient  liées  par  rengagement  mutuel  de  pousser 
vigoureusement  la  guerre  «  dans  un  parfait  concert, 
afin  de  se  procurer  à  elles-mêmes  et  [de  procurer] 
à  toute  l'Europe  une  paix  générale,  sous  la  protec- 
tion de  laquelle  les  droits  et  la  liberté  de  toutes  les 
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nations  pourraient  être  établis  et  assurés  ».  On  n'ac- 
cepterait aucune  négociation  séparée  avec  l'ennemi 
commun  et  l'on  ne  déposerait  pas  les  armes  «  avant 
que  l'objet  de  la  guerre,  mutuellement  convenu  et 
entendu,  n'eût  été  atteint  ».  Oa  réduirait  donc  la 
France  aux  limites  de  1792  et  Ton  procéderait  au 
partage  des  vastes  territoires  ainsi  rendus  vacants 
Les  hautes  parties  contraclantes  promettaient  «  de 
se  concerter  entre  elles,  au  moment  de  la  conclu- 
sion de  la  paix  avec  la  France,  sur  les  moyens  les 
plus  propres  à  garantir  à  l'Europe  et  à  se  garantir 
mutuellement  le  maintien  de  celte  paix  »  ;  notamment 
à  se  prémunir  «  contre  toute  atteinte  que  la  France 
voudrait  porter  à  l'ordre  de  choses  résultant  de 
cette  pacification  ». 

Est-il  besoin  de  souligner  l'étonnante  analogie 
du  pacte  qui  unissait,  contre  la  France  de  Napoléon, 
les  quatre  confédérés  de  1814  et  1815  avec  le  pacte 
qui  unit  présentement  les  États-Unis,  la  France, 
FEnapire  ^britannique,  l'Italie  et  le  Japon  contre 
l'Allemagne  et  les  alliés  de  l'Allemagne  ? 

Au  Congrès  de  Vienne,  les  quatre  puissances 
signataires  du  traité  de  Ghaumont  voulurent  régler 
souverainement  tous  les  problèmes  politiques  ou 
territoriaux  que  la  diplomatie  europénne  avait  mis- 
sion de  résoudre.  Par  persuasion  cordiale  ou  par 
résignation  nécessaire,  les  représentants  des  Etats 
secondaires,  et,  à  plus  forte  raison,  ceux  de  la 
France  vaincue,  n'auraient  eu  qu'à  homologuer  les 
décisions  préalablement  adoptées  entre  les  grandes 
puissances   dirigeantes.    Tel   était  le    programme  : 
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et  il  fut  accompli  dans  toute  la  mesure  où  la  poli- 
tique, supérieurement  habile,  de  Talleyrand  ne  par- 
vint pas  à  lui  faire  échec. 

Les  premiers  communiqués  de  la  Conférence  de 
Paris,  au  mois  de  janvier  1919,  ne  suggéreraient-ils 
pas  une  impression  toute  semblable  au  sujet  des 
méthodes  que  vont  suivre,  dans  l'élaboration  amiable 
de  la  paix  universelle,  les  cinq  grandes  puissances 
aujourd'hui  victorieuses  et  dirigeantes  ? 

Le  second  traité  de  Paris,  du  20  novembre  1815, 
décidera  que  les  quatre  signataires  du  pacte  de 
Chaumont  demeureront  unis  en  permanence  pour 
veiller  à  la  stabilité  de  l'ordre  de  choses  établi  en 
Europe  par  les  récents  protocoles  et  pour  en  assu- 
rer l'observation  par  les  interventions  diplomatiques 
et  militaires  que  les  circonstances  rendraient  op- 
portunes. L'article  6  prévoit  la  périodicité  des  Con- 
grès du  directoire  européen  :  «  réunions  consacrées 
aux  grands  intérêts  communs  et  à  l'examen  des  me- 
sures qui,  dans  chacune  de  ces  époques,  seront 
jugées  les  plus  salutaires  pour  le  repos  et  la  pros- 
périté des  peuples  et  pour  le  maintien  de  la  paix  de 
l'Europe  ». 

Voilà  une  institution  permanente,  une  organisa- 
tion juridique  internationale,  munie  de  sanctions  effi- 
caces, qui  se  rattache  exactement  au  même  but  que 
l'organisation  à  laquelle  veulent  donner  aujourd'hui 
naissance  les  diplomates  rassemblés  à  Paris  quand 
ils  annoncent,  en  date  du  25  janvier  1919,  la  création 
prochaine  d'une  Ligue  des  Nations,  qui  possédera 
une   organisation  permanente,  tiendra  périodique- 
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ment  des  conférences  internationales,  assurera  l'ac- 
complissement des  obligations  contractées  entre  na- 
tions «  et  fournira  des  sauvegardes  contre  la  guerre  » . 

Du  directoire  européen  de  1815,  on  décida  d'ex- 
clure la  France,  même  affranchie  de  Napoléon,  même 
assagie  par  la  Restauration,  jusqu'au  jour  où  ce 
pays  aurait  manifestement  répudié  tout  désir  et  per- 
du tout  moyen  de  troubler  de  nouveau  la  paix  euro- 
péenne. Grâce  à  la  générosité  du  tsar  Alexandre  et 
à  l'habileté  de  Louis  XVIII  et  du  duc  de  Richelieu, 
l'ostracisme  ne  sera  pas  de  longue  durée  :  la  France 
entrera  dès  1818  dans  le  groupe  privilégié  des 
puissances  dirigeantes.  Son  admission  préparera,  du 
reste,  la  désagrégation  du  système  en  obligeant  les 
quatre  autres  confédérés  à  élargir  leur  méthode 
et  en  ouvrant  un  champ  plus  libre  à  leurs  mutuels 
désaccords.  L'alliance  de  Chaumont  avait  dû  le  meil- 
leur de  sa  solidité  première  à  l'existence  d'un  enne- 
mi et  d'un  péril  commun  dont  la  menace  avait  étroi- 
tement groupé  l'Angleterre,  l'Autriche,  la  Prusse  et 
la  Russie.  Le  péril  évanoui,  l'alliance  allait  se  dé- 
tendre, pour  se  disloquer  peu  à  peu. 

Aujourd'hui,  les  cinq  puissances  dirigeantes  de 
la  coalition  victorieuse  sont  fermement  résolues  à 
exclure  de  la  Société  ou  de  la  Ligue  des  Nations  leur 
commune  ennemie  ^Allemagne,  même  affranchie  de 
Guillaume  II,  même  démunie  de  son  armature 
monarchique,  même  constituée  en  démocratie  socia- 
liste. On  veut  attendre  qu'elle  aussi  ait  répudié  tout 
désir  et  perdu  tout  moyen  de  troubler  de  nouveau  la 
paix    européenne.   Sa  réintégration   future  dans  le 
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concert  des  puissances  civilisées  demeurera  un  pro- 
blème épineux,  plein  de  péril  pour  l'édifice  (toujours 
un  peu  fragile)  de  l'organisation  juridique  interna- 
tionale. 

Les  formules  politiques  du  Congrès  de  Vienne 
étaient  empruntées  au  vocabulaire  monarchique,  à 
la  légitimité.  Les  formules  politiques  de  la  diplo- 
matie du  vingtième  siècle  sont  empruntées  au  voca- 
bulaire démocratique,  avec  le  principe  des  natio- 
nalités ou  encore  le  droit  des  peuples  à  disposer 
d'eux-mêmes.  Formules  de  1815  ou  formules  de 
1919,  toutes  sont  susceptibles  d'une  signification 
digne  de  respect.  Mais,  appliquées  aux  tractations 
concrètes  de  la  diplomatie,  elles  recouvrent  des  réa- 
lités beaucoup  moins  différentes  qu'il  ne  semblerait 
au  premier  abord.  Le  costume  change  avec  les 
siècles,  le  fond  de  la  nature  humaine  demeure  étran- 
gement semblable  à  lui-même.  Dans  le  règlement 
des  questions  litigieuses,  à  résoudre  en  Europe  ou 
hors  d'Europe,  les  méthodes  que  les  diplomates  de 
1919  ont  pour  intention  notoire  d'appliquer  à  la 
détermination  des  frontières  ou  à  la  distribution  des 
souverainetés  pourront  être  plus  équitables  et  plus 
heureuses  que  les  méthodes  employées  parles  diplo- 
mates de  1815,  mais  ne  semblent  pas  devoir  être  d'un 
caractère  essentiellement  différent.  Pas  d'illusions  ! 
L'idéal  devra  composer  avec  le  réel.  Aux  considéra- 
tions tirées  du  droit  souverain  des  peuples,  se 
juxtaposeront  des  considérations  de  sécurité  mili- 
taire, d'intérêt  économique,   de  balance  ou  d'équi- 
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libre  des  puissances,  voire  d'impérialisme  politique 
et  colonial,  qui  auront,  elles  aussi,  leur  influence 
certaine  sur  les  décisions  du  Congrès  futur.  Les 
diplomates  de  nos  démocraties  contemporaines  sont, 
comme  les  diplomates  des  monarchies  restaurées  du 
dernier  siècle,  des  hommes  en  chair  et  en  os,  qui 
accompliront  humainement  une  œuvre  humaine  et 
qui,  sous  la  diversité  des  étiquettes  officielles,  subi- 
ront l'action  des  mêmes  passions,  bonnes  ou  mau- 
vaises, toujours  puissantes  dans  la  vie  sociale  et  le 
gouvernement  des  peuples,  quelque  soit  le  régime 
politique. 

L'ordre  européen  de  1815  aura  trouvé  sa  consé- 
cration idéale,  aux  allures  religieuses  et  mystiques, 
dans  le  traité  fameux  de  la  Sainte- Alliance.  L'ordre 
international  de  1919  aura  trouvé  la  sienne  dans  les 
messages  historiques  du  président  Wilson,  et,  no- 
tamment, dans  la  charte  solennelle  des  Quatorze 
Propositions,  que  tous  les  belligérants,  amis  ou 
ennemis,  ont  déclaré  accueillir,  lors  de  la  signature 
de  l'armistice,  comme  le  symbole  prestigieux  de  la 
paix  de  l'univers.  Mais  tout  annonce  que  les  tracta- 
tions des  diplomates  rassemblés  actuellement  au 
Quai  d'Orsay  vont  interpréter  avec  quelque  latitude 
les  Quatorze  Propositions,  de  même  que  les  rédac- 
teurs des  divers  traités  de  1815  s'inspirèrent,  mal- 
heureusement, d'une  manière  un  peu  trop  lointaine 
des  principes  de  foi,  de  justice  et  de  charité  chré- 
tiennes contenus  dans  la  noble  déclaration  de  la 
Sainte- Alliance.  D'ailleurs,  si  l'on  va  au  détail  des 
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problèmes,  c'est  merveille  de  voir  quelle  richesse 
d'interprétations  divergentes  comportent,  chez  les 
diplomates  de  1919,  selon  la  variété  des  intérêts 
politiques  et  nationaux,  le  principe  des  nationali- 
tés, le  droit  des  peuples  à  disposer  d'eux-mêmes,  et 
autres  dogmes  de  l'orthodoxie  démocratique,  tout 
autant  que,  jadis,  chez  les  diplomates  de  1815,  le 
principe  de  la  légitimité  monarchique.  Albert  Sorel 
nous  rappellerait  ici  les  enseignements  de  son 
œuvre  magistrale  :  V Europe  et  la  Révolution  fran- 
çaise ;  il  nous  montrerait  l'entière  survivance  des 
méthodes  diplomatiques  de  l'Ancien  Régime  chez 
les  messagers  de  l'Evangile  nouveau  des  Droits  de 
l'Homme,  et  nous  mettrait  en  garde  contre  une 
crédulité  trop  docile  aux  déclarations  solennelles 
que  les  faits  tangibles  sont  loin  de  vérifier  tou- 
jours. 

Entre  les  assises  diplomatiques  de  1815  et  celles 
de  1919,  on  doit  signaler  encore  une  ressemblance 
non  dépourvue  d'intérêt.  A  l'une  et' à  l'autre  époque, 
figurait  parmi  les  personnages  dirigeants  de  la  coali- 
tion victorieuse  un  chef  d'Etat  dont  la  puissance  et  la 
popularité  étaient  sans  égales  :  un  chef  d'Etat  que  son 
renom  d'idéalisme,  d'équité,  de  générosité  faisait 
considérer,  à  tort  ou  à  raison,  non  pas  comme  un 
simple  belligérant,  mais  comme  un  surarbitre,  le 
régulateur  suprême  de  la  paix  du  monde.  Le  prota- 
goniste de  1815  fut  le  tsar  Alexandre.  Le  protago- 
niste de  1919  est  le  président  Woodrow  Wilson.  Le 
contraste  des  physionomies  symbolise,  d'une  façon 
piquante,  la  différence  des  temps.  Il  ne  détruit  pas 
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la  curieuse  similitude  des   situations  et   des  rôles. 

Parmi  les  précédents  de  1815,  il  en  est  un  dont 
nous  regrettons  vivement  que  les  hommes  d'État 
de  1919  aient  négligé  de  s'inspirer.  Au  Congrès  de 
Vienne,  le  Pape  Pie  VII  fut  représenté  diploma- 
tiquement par  son  secrétaire  d'État,  le  cardinal  Her- 
cule Consalvi,  l'illustre  négociateur  du  Concordat 
de  1801.  A  la  Conférence  et  au  Congrès  de  Paris,  en 
1919,  les  puissances  de  l'Entente  se  sont  délibéré- 
ment abstenues,  pour  complaire  au  gouvernement 
italien,  de  solliciter  la  participation  du  Pape  Benoît 
XV  aux  tractations  de  la  paix  universelle  et  à  l'éla- 
boration même  du  nouvel  ordre  juridique  interna- 
tional. Aucune  collaboration  n'aurait  été  cependant 
plus  désignée,  pour  une  telle  œuvre  de  justice  et 
d'équité,  par  la  nature  des  choses  et  par  l'histoire 
des  peuples.  Aucune  puissance  n'aurait  été  en 
mesure,  comme  la  Papauté  romaine,  de  donner  un 
concours  loyal,  désintéressé,  aux  règlements  et  aux 
arbitrages  futurs  de  la  «  Société  des  Nations  ». 
Aucune  puissance  n'aurait  pu  leur  assurer  une  plus 
haute  consécration  morale  et  une  garantie  plus  effi- 
cace delà  bénédiction  de  Dieu. 

Le  4  janvier  1919,  durant  un  court  voyage  en  Ita- 
lie, le  président  Woodrow  Wilson  fit,  tout  au 
moins,  une  visite  officielle  au  Pape  Benoît  XV  en 
son  palais  apostolique  du  Vatican.  L'audience  eut 
lieu  selon  toutes  les  règles  protocolaires  tradition- 
nellement consacrées  pour  la  réception  des  chefs 
d'Etats  non  catholiques.  Plus  respectueux,  plus 
clairvoyant  et  beaucoup   mieux  avisé   que  certains 
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autres,  le  plus  puissant  conducteur  de  peuples  du 
monde  contemporain  aura  su  rendre  quelque  hom- 
mage public  à  une  impérissable  Souveraineté  dont 
il  ne  serait  juste  ni  de  méconnaître  la  grandeur,  ni 
de  taire  les  bienfaits. 


CHAPITRE  VI 


Le  Pacte  de  Versailles 
et  le  Droit  international  chrétien. 

Paris,  5  octobre  1919. 

Le  traité  de  Versailles,  du  28  juin  1919,  énonce 
la  noble  ambition  d'ouvrir  une  période  nouvelle 
dans  Thistoire  des  rapports  juridiques  et  politiques 
entre  les  États  du  monde  entier. 

Il  débute  parla  déclaration  suivante,  qui  marque 
la  grandeur  de  l'œuvre  entreprise  et  de  Te fFort  ac- 
compli. 

Les  Hautes  Parties  contractantes 

Considérant  que,  pour  développer  la  coopération  entre  les 
Nations  et  pour  leur  garantir  la  paix  et  la  sûreté,  il   importe 

D'accepter  certaines  obligations  de  ne  pas  recourir  à  la 
guerre  ; 

D'entretenir  au  grand  jour  des  relations  internationales 
fondées  sur  la  justice  et  l'honneur  ; 

D'observer  rigoureusement  les  prescriptions  du  Droit 
international,  reconnues  désormais  comme  règle  de  conduite 
effective  des   Gouvernements  ; 

De  faire  régner  la  justice  et  de  respecter  scrupuleusement 
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toutes  les  obligations  des  Traités  dans  les  rapports  mutuels 
des  peuples  organisés, 

adoptent  le  présent  Pacte 
qui  institue  la  Société  des  Nations. 


Le  Pacte  de  la  Sociélé  des  Nations  remplira  les 
vingt-six  premiers  articles  du  traité  de  Versailles. 

On  y  décrit  tour  à  tour  le  recrutement  de  la  So- 
ciété internationale,  son  organisation,  sa  compé- 
tence en  matière  de  désarmement,  sa  juridiction  en 
matière  de  solution  pacifique  des  conflits  interna- 
tionaux, ses  attributions  de  haute  tutelle  politique 
en  matière  du  gouvernement  colonial. 

Quel  sera  le  recrutement  de  la  Société  des  Nations? 

Elle  aura  pour  membres  originaires  les  trente- 
deux  Etats  ou  dominions,  anciens  et  nouveaux,  qui 
ont  participé,  comme  belligérants,  à  la  grande 
guerre,  dans  la  puissante  coalition  par  laquelle  furent 
finalement  vaincus  les  Empires  centraux.  Au  nombre 
de  ces  trente-deux  Puissances,  il  en  est  cinq  aux- 
quelles est  dévolue,  comme  «  Principales  Puissances 
alliées  et  associées  »,  une  autorité  prépondérante  et 
'dirigeante.  Ce  sont  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
l'Empire  britannique,  la  France,  l'Italie,  le  Japon. 

Les  treize  États  d'Europe  et  d'Amérique  demeurés 
neutres  durant  la  grande  guerre  sont  invités  à  don- 
ner au  Pacte  de  la  Société  des  Nations  leur  adhésion 
immédiate. 

Restent  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Hongrie,  la  Bul- 
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garie,  la  Turquie  et  les  divers  États  qui  se  stabilise- 
ront un  jour  sur  les  immenses  territoires  de  l'ancien 
Empire  des  tsars  de  Russie.  Lorque  chacun  de  ces 
États  semblera  donner  à  la  cause  de  la  paix  les  ga- 
ranties désirables,  il  pourra  être  admis  dans  la  So- 
ciété des  Nations  par  le  suffrage  des  Puissances 
déjà  participantes,  si  le  vote  réunit  en  ce  sens  la 
majorité  des  deux  tiers. 

Au  début,  la  Société  des  Nations  comptera  donc 
quarante-cinq  membres.  Lorsqu'elle  sera  au  com- 
plet, elle  en  comptera  près  de  soixante,  dont  les 
domaines  couvriront  toute  la  surface  de  la  terre. 

Comment  sera  organisée  la  Société  des  Nations? 

Trois  rouages  essentiels:  l'Assemblée  générale, 
le  Conseil  de  direction,  le  Secrétariat  permanent. 

Dans  l'Assemblée  générale,  dont  la  périodicité 
n'est  pas  déterminée,  chaque  Puissance  disposera 
d'un  seul  suffrage  et  ne  pourra  compter  plus  de  trois 
représentants.  L'Assemblée  générale  est  la  suprême 
juridiction  législative  de  l'ordre  international. 

Le  Conseil  sera  l'organe  de  direction  de  la  Socié- 
té. Il  se  réunira  au  moins  une  fois  par  an,  et  plus 
souvent  encore,  si  des  circonstances  spéciales 
viennent  à  requérir  sa  convocation.  Normalement, 
le  Conseil  se  composera  de  neuf  membres.  Cinq 
d'entre  eux  seront  les  délégués  des  cinq  Puissances 
dirigeantes,  États-Unis,  Empire  britannique,  France, 
Italie,  Japon,  qui  remplissent  aujourd'hui  le  même 
rôle  que  jouèrent,  dans  les  traités  de  1815  et  le  di- 
rectoire européen  de  la  Sainte-Alliance,  les  grands 
Etats   qui  avaient  conduit  avec  succès  la  coalition 
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générale  contre  Napoléon  Ier:  Angleterre,  Autriche, 
Prusse  et  Russie.  Aux  représentants  des  cinq  Etats 
dirigeants,  seront  juxtaposés,  dans  le  Conseil  de  la 
Société  des  Nations,  quatre  représentants  des  autres 
Etats  du  monde  entier,  élus  par  l'Assemblée  géné- 
rale. Provisoirement,  et  aux  termes  du  traité  de 
Versailles,  les  quatre  Puissances  qui  auront  ainsi 
un  délégué  au  Conseil  seront  la  Belgique,  le  Brésil, 
l'Espagne  et  la  Grèce. 

Sauf  en  matière  de  procédure,  où  la  majorité  suf- 
fira, et  sauf  stipulation  contraire  des  statuts,  les  déci- 
sions du  Conseil  et,  pareillement,  de  l'Assemblée 
générale,  n'auront  force  obligatoire  que  si  elles  réu- 
nissent l'unanimité  des  suffrages.  L'exemple  de  la 
Conférence  de  Paris  nous  apprend  que  cette  condi- 
tion n'est  pas  d'une  réalisation  toujours  facile:  de  ce 
chef,  les  Etats  participant  à  la  Société  des  Nations 
gardent  le  ferme  espoir  d'une  assez  grande  liberté 
de  mouvements,  sans  contrevenir  néanmoins  aux 
obligations  du  Pacte  international.  La  première 
réunion  de  l'Assemblée  générale  et  la  première  réu- 
nion du  Conseil  auront  lieu  sur  convocation  du  pré- 
sident des  États-Unis  d'Amérique. 

Le  Secrétariat  permanent  est  établi  au  siège  de 
la  Société  :  c'est-à-dire  dans  l'ancienne  Roms  du 
protestantisme,  à  Genève,  dont  l'Amérique  et  l'An- 
gleterre firent  adopter  le  choix,  de  préférence  à 
Bruxelles,  qui  avait  le  tort  d'être  la  capitale  du 
royaume  catholique  de  la  Belgique  indépendante. 
Le  rôle  admirable  de  la  Belgique  dans  la  défense  du 
Droit  international  et  de  la  foi    des   traités   aurait 
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suggéré  pourtant  aux  arbitres  de  la  paix  du  monde 
la  désignation  de  Bruxelles,  qui  aurait  été  riche 
de  symbole.  On  a  opté  pour  Genève,  naguère 
encore  Ville-Église,  comme  parle  son  plus  récent 
historien,  M.  Georges  Goyau  ;  cette  Genève  dont 
la  tradition  et  l'histoire  évoquent  malheureuse- 
ment un  autre  symbole  encore  que  la  Croix-Rouge. 
Tous  les  bureaux  internationaux  déjà  constitués, 
toutes  les  commissions  de  contrôle  international 
déjà  en  exercice,  seront  désormais  rattachés  au 
Secrétariat  permanent  de  la  Société  des  Nations, 
qui  centralisera  la  totalité  des  institutions  officielles 
du  monde  contemporain.  Les  représentants  et 
agents  de  la  Société  des  Nations  jouiront  des  privi- 
lèges et  immunités  diplomatiques.  Les  bâtiments 
et  terrains  occupés  par  les  services  et  les  réunions 
de  la  Société  seront  inviolables,  en  vertu  du  privi- 
lège traditionnel  d'exterritorialité  dont  jouissent  les 
ambassades,  légations  et  consulats. 

Il  faut  maintenant  passer  en  revue  les  divers 
domaines  qui  s'ouvrent  à  la  compétence  juridique  de 
la  Société  des  Nations  :  réduction  des  armements, 
solution  pacifique  des  conflits,  sanctions  interna- 
tionales, mandats  coloniaux. 

La  Société  des  Nations  reconnaît  que  «  le  main- 
tien de  la  paix  exige  la  réduction  des  armements 
nationaux  au  minimum  compatible  avec  la  sécurité 
nationale  et  avec  l'exécution  des  obligations  interna- 
tionales imposées  par  une  action  commune  ».  Voilà 
le  principe,  et  il  est  clair.  L'application  paraît  l'être 
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un  peu  moins.  Le  Conseil  étudiera  les  problèmes 
pratiques,  en  tenant  compte  «  de  la  situation  géogra- 
phique et  des  conditions  spéciales  de  chaque  Etat». 
Pais,  il  élaborera  un  projet  qui  sera  soumis  à  l'exa- 
men et  à  la  décision  de  chacune  des  hautes  parties 
contractantes.  Quand  l'accord  unanime  aura  été  réa- 
lisé sur  les  voies  et  moyens  d'exécution,  le  Conseil 
de  la  Société  promulguera  un  statut  juridiquement 
obligatoire  pour  tous  les  Etats  du  monde,  et  dont 
le  dispositif  sera  sujet  à  révision  de  dix  années  en 
dix  années.  Comme  témoignage  de  bon  vouloir, 
les  Puissances  signataires  du  traité  de  Versailles 
prennent  l'engagement  réciproque  «  d'échanger  de 
la  manière  la  plus  franche  et  la  plus  complète  tous 
renseignements,  relatifs  à  l'échelle  de  leurs  arme- 
ments à  leurs  programmes  militaires,  navals  et 
aériens,  et  à  la  condition  de  celles  de  leurs  indus- 
tries susceptibles  d'être  utilisées  pour  la  guerre  ». 
Tel  est  le  point  précis  où  les  négociateurs  de  la 
paix  de  1919  ont  su  conduire  la  question  du  désar- 
mement ou  de  la  réduction  générale  des  charges 
militaires. 

A  l'instar  de  tous  les  grands  traités  internationaux 
dont  fait  mention  l'histoire  diplomatique,  le  Pacte 
de  Versailles  comporte  la  promesse  mutuelle,  et 
perpétuelle,  échangée  par  les  signataires,  de  se 
garantir  les  uns  aux  autres  l'intégralité  de  leur  pos- 
sessions actuelles  et  respectives.  Ils  s'engagent,  en 
effet,  «  à  respecter  et  à  maintenir  contre  toute 
agression  extérieure  l'intégralité  territoriale  et  l'in- 
dépendance politique  présente  de  tous  les  membres 
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de  la  Société  des  Nations  ».  Pareil  engagement  n'a 
rien  d'inédit.  Mais,  s'il  est  observé,  ce  sera  une  mé- 
morable innovation. 

L'innovation  sera  encore  beaucoup  plus  heureuse 
si  le  maintien  du  droit  de  tous  et  de  chacun  peut 
s'accomplir  par  des  méthodes  exclusivement  juri- 
diques et  pacifiques,  au  lieu  d'exiger  l'horrible 
effusion  du  sang  humain  par  la  guerre.  Le  traité  de 
Versailles  nous  fait  entrevoir  cette  magnifique  es- 
pérance. Le  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  en 
présence  de  toute  menace  de  guerre,  même  si  elle 
n'affecte  directement  aucun  membre  de  la  Société, 
devra  se  rassembler  pour  aviser  aux  mesures  qui 
seraient  propres  à  sauvegarder  efficacement  la  paix 
du  monde. 

S'il  s'élève,  entre  des  Etats  participant  à  la  Société 
des  Nations,  un  différend  susceptible  d'entraîner 
une  rupture,  ils  s'engagent  absolument  à  le  sou- 
mettre, soit  à  la  procédure  d'arbitrage,  soit  au  juge- 
ment du  Conseil  de  la  Société. 

L'arbitrage  sera  exercé  par  la  juridiction  que  pour- 
ront choisir  les  parties  en  litige,  ou  par  la  juridic- 
tion «  prévue  par  les  conventions  antérieures  ».  La 
Cour  permanente  d'arbitrage,  constituée  à  La  Haye 
en  1899  et  1907,  n'est  donc  pas  supprimée.  L'article 
14  du  traité  de  Versailles  prévoit  même  la  création 
d'une  «  Cour  permanente  de  Justice  internationale  », 
qui  réaliserait  le  vœu  formulé  par  les  diplomates  et 
jurisconsultes  des  Conférences  de  La  Haye  :  ceux-ci 
purent  instituer  une  Cour  permanente  à  objectif  plus 
restreint,  et,  en  même  Lemps,  élaborèrent  pour  l'a- 
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venir  le  projet  d'une  autre  Cour  permanente  à  pré- 
rogatives plus  étendues. 

Lorsqu'il  y  aura  eu  sentence  arbitrale,  «  les 
membres  de  la  Société  s'engagent  à  exécuter  de 
bonne  foi  les  sentences  rendues  et  à  ne  pas  recourir 
à  la  guerre  contre  tout  membre  de  la  Société  qui 
s'y  conformera.  Faute  d'exécution  de  la  sentence,  le 
Conseil  propose  les  mesures  qui  doivent  en  assurer 
l'effet  ». 

Quand  le  litige  aura  été  déféré  au  Conseil  de  la 
Société  des  Nations,  celui-ci  devra,  dans  un  délai 
de  six  mois,  étudier  le  problème,  examiner  les  titres 
produits  contradictoirement  par  chacune  des  par- 
ties plaignantes,  et  publier  un  rapport  tendant  à  diri- 
mer  pacifiquement  le  conflit.  «  Si  le  rapport  du 
Conseil  est  adopté  à  l'unanimité  (le  vote  des  repré- 
sentants des  parties  ne  comptant  pas  dans  le  calcul 
de  cette  unanimité),  les  membres  de  la  Société  s'en- 
gagent à  ne  recourir  à  la  guerre  contre  aucune  par- 
tie qui  se  conforme  aux  conclusions^du  rapport.   » 

L'Assemblée  générale  pourra  être  elle-même  sai- 
sie du  différend.  L'autorité  décisive  reconnue  à  un 
vote  unanime  du  Conseil  sera  reconnue  à  un  vote  de 
l'Assemblée  générale  qui  (défalcation  faite  du  suf- 
frage des  parties  en  litige)  réunira  les  suffrages  de 
l'unanimité  des  Etats  représentés  au  Conseil  et  de 
la  pluralité  des  autres  membres  de  la  Société  des 
Nations. 

Mais,  si  l'opinion  des  Puissances  demeure  divi- 
sée, ou  s'il  faut  reconnaître  que  le  différend  porte 
sur  une  question  juridiquement  laissée  à  la  compé- 
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tence  exclusive  de  Tune  des  parties,  les  méthodes 
de  solution  pacifique  sont  épuisées.  Les  membres 
de  la  Société  cessent  d'être  tenus  par  aucune  obli- 
gation contractuelle.  «  Us  se  réservent  le  droit  d'agir 
comme  ils  le  jugeront  nécessaire  pour  le  maintien 
du  droit  et  de  la  justice.  »  Voici  que  reparaît,  dans 
le  monde  nouveau  comme  dans  le  monde  ancien, 
Yultima  ratio  des  princes  ou  des  peuples,  le  recours 
à  la  force  des  armes,  Fhorrible  perspective  de  la 
gueire. 

Par  un  dispositif  qui  s'inspire  de  préoccupations 
généreuses  beaucoup  plus  que  des  vraisemblances 
psychologiques,  les  signataires  du  traité  con- 
viennent, du  moins,  «  qu'en  aucun  cas,  ils  ne  doivent 
recourir  à  la  guerre  avant  l'expiration  d'un  délai  de 
trois  mois  après  la  sentence  des  arbitres  ou  le  rap- 
port du  Conseil  ».  Ce  délai  de  trois  mois  constituera 
une  garantie  quelque  peu  fragile  ! 

L'article  17  prévoit  le  cas  d'un  conflit  où  l'un  des 
Etats  en  litige  n'aurait  jamais  adhéré  à  la  Société 
des  Nations,  et  même  où  aucun  des  deux  adversaires 
ne  lui  appartiendrait.  Une  procédure  juridique  de 
médiation  et  d'arbitrage  est  instituée  pour  aboutir, 
fût-ce  en  pareille  hypothèse,  à  un  règlement  paci- 
fique dont  les  méthodes  seraient  analogues  à  celles 
qui  ont  été  envisagées  précédemment. 

Quelles  seront  les  sanctions  internationales  diri- 
gées contre  toute  Puissance  qui,  violant  les  règles 
tutélaires  de  la  paix  et  du  droit,  se  rendrait  coupable 
d'un  recours  abusif  et  injuste  à  la  force  des  armes  ? 
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Tel  est  l'objet  de  l'article  16  du  traité  de  Versailles. 

L'Etat  qui  aura  contrevenu  au  statut  international 
sera,  par  le  fait  même,  «  considéré  comme  ayant 
commis  un  acte  de  guerre  contre  tous  les  autres 
membres  de  la  Société  ». 

Cet  état  de  guerre  aura  pour  conséquence  une 
mise  en  quarantaine,  une  sorte  d'excommunication 
internationale,  à  la  fois  d'ordre  moral  et  d'ordre 
économique.  Tous  les  États  participant  à  la  Société 
des  Nations  s'engagent,  en  effet,  à  rompre  immédia- 
tement avec  la  Puissance  provocatrice  «  toutes  rela- 
tions commerciales  et  financières,  à  interdire  tous 
rapports  entre  leurs  nationaux  et  ceux  de  l'Etat  en 
rupture  de  pacte,  et  à  faire  cesser  toutes  commu- 
nications financières,  commerciales  ou  personnelles 
entre  les  nationaux  de  cet  Etat  et  ceux  de  tout 
autre  Etat,  membre  ou  non  de  la  Société  ».  En 
outre,  l'Etat  en  rupture  de  pacte  ne  pourra  être 
exclu  de   la  Société   par  vote  unanime  du   Conseil. 

Mais  les  sanctions  morales  et  les  sanctions  écono- 
miques ne  sauraient  toujours  suffire.  Il  faut  prévoir 
aussi,  pour  la  sauvegarde  efficace  de  l'ordre  inter- 
national, le  recours  à  une  sanction  militaire  :  véri- 
table exécution  par  autorité  de  justice.  Le  traité  de 
Versailles  déclare  donc  que  le  Conseil  aura,  en 
pareil  cas,  «  le  devoir  de  recommander  aux  divers 
gouvernements  intéressés  les  effectifs  militaires, 
navals  ou  aériens  par  lesquels  les  membres  de  la 
Société  contribueront  respectivement  aux  forces 
armées  destinées  à  faire  respecter  les  engagements 
de  la  Société  ».  Le  paragraphe  suivant   insiste  sur 
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les  diverses  formes  de  coopération  que  peuvent  et 
doivent  se  prêter  les  diverses  Puissances  de  ia  So- 
ciété des  Nations  au  cours  de  la  lutte  commune 
contre  la  Puissance  violatrice  du  droit.  Néanmoins, 
tout  devra  être  décidé  après  que  l'injuste  agression 
aura  déjà  eu  lieu,  quand  l'adversaire  sera  entré 
en  campagne,  chacune  des  autres  Puissances  de- 
meurant libre  d'apprécier  pour  son  propre  compte 
l'opportunité  d'une  participation  militaire,  et  la  So- 
ciété des  Nations  ne  disposant  d'aucune  organisa- 
tion préalable  et  permanente  de  contingents  armés. 
Après  avoir  promulgué  le  principe  de  la  Société 
des  Nations,  les  négociateurs  du  traité  de  Ver- 
sailles font  preuve  ici  d'une  étonnante  timidité  à 
lui  donner  les  applications  nécessaires  pour  que 
l'organisation  nouvelle  puisse  répondre  à  son  but 
essentiel.  Nous  aurons  à  signaler  dans  l'impréci- 
sion calculée  des  sanctions  militaires  l'une  des 
plus  fâcheuses  lacunes  du  Pacte  de  la  Société  des 
Nations. 

Par  contre,  les  articles  22  et  23  du  traité 
donnent  au  problème  déjà  complexe  du  statut  inter- 
national de  l'avenir  tout  un  ensemble  d'extensions 
absolument  imprévues. 

La  Société  des  Nations  reçoit  la  tutelle  de  tous 
les  anciens  domaines  coloniaux  de  l'Allemagne  et 
de  tous  les  territoires  soustraits  à  la  juridiction  de 
l'Empire  ottoman.  Cette  tutelle  comprendra  trois 
degrés  inégaux,  selon  le  degré  de  civilisation  et  de 
développement  social  des  populations  autochtones. 
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Mais  par  qui  sera  exercé,  en  fait,  la  tutelle  dont  la 
Société  des  Nations  reçoit,  en  principe,  l'investi- 
ture ?  Elle  sera  déléguée  «  à  certaines  puissances 
développées,  qui,  en  raison  de  leurs  ressources,  de 
leur  expérience  ou  de  leur  position  géographique, 
sont  le  mieux  à  même  d'assumer  cette  responsabi- 
lité et  qui  consentent  à  l'accepter.  Elles  exerceraient 
cette  tutelle  en  qualité  de  mandataires  et  au  nom 
de  la  Société.  » 

Les  mandataires  adresseront  à  la  Société  des 
Nations  leur  rapport  annuel  sur  l'accomplissement 
de  la  gestion  politique  qui  leur  est  confiée.  Divers 
principes  de  gouvernement  leur  sont  d'ailleurs  pres- 
crits pour  l'exercice  de  1  eur  mandat.  Le  rapport  sera 
soumis  à  une  commission  compétente  qui  devra  elle- 
même  donner  au  Conseil  de  la  Société  «  son  avis 
sur  toutes  les  questions  relatives  à  l'exécution  des 
mandats  ».  Le  Conseil  possède,  en  effet,  un  pouvoir 
de  contrôle  et  de  haute  surveillance. 

A  vrai  dire,  cette  institution  des  'mandats  colo- 
niaux de  la  Société  des  Nations  paraît  bien  être  une 
fiction  diplomatique  pour  accorder  les  résultats  tan- 
gibles et  positifs  de  la  guerre  avec  l'idéologie 
wilsonienne. 

Diverse"s  puissances  victorieuses  acquièrent  le 
protectorat  des  territoires  conquis  sur  l'Allemagne 
ou  l'Empire  ottoman.  La  répartition  s'opère  d'après 
des  considérations,  bonnes  ou  mauvaises,  absolu- 
ment analogues  à  celles  qui  ont  inspiré  chacun  des 
grands  partages  internationaux  dont  témoigne  l'his- 
toire diplomatique.  Toutefois,  comme  il  est  entendu 
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que  l'ère  des  annexions,  des  conquêtes  et  des  impé- 
rialismes  est  close  pour  jamais,  la  tutelle  de  tous 
les  domaines  à  régir  est  dévolue  nominalement  à  la 
Société  des  Nations,  qui  est  censée  déléguer,  par 
manière  de  mandat,  aux  Puissances  partageantes  le 
fardeau  de  sa  propre  tâche,  essentiellement  huma- 
nitaire. 

C'est  un  nouvel  et  piquant  exemple  qui  s'ajoute  à 
la  liste  déjà  longue  des  euphémismes  plus  ou  moins 
hypocrites  par  lesquels  la  diplomatie  internationale 
concilia  si  souvent  la  réalité  des  conquêtes  et  l'arti- 
fice des  formules. 

Nous  avons  décrit  la  Société  des  Nations,  telle 
que  Ta  construite  le  traité  de  Versailles. 

Quelle  est  la  valeur  de  l'édifice  au  regard  des 
exigences  du  Droit  international  chrétien  ? 


II 


La  Société  des  Nations,  créée  par  le  Pacte  du  28 juin 
1919,  est  une  tentative  utile  et  méritoire  d'organi- 
sation juridique  internationale.  Elle  marque  un 
progrès  sur  l'œuvre,  si  remarquable,  des  Confé- 
rences de  la  Haye  dans  la  voie  où  étaient  engagées 
les  études  et  les  réformes  contemporaines  du  Droit 
international.  Au  lendemain  d'une  effroyable  catas- 
trophe, le  traité  de  Versailles  institue  en  principe 
diverses  lois  et  divers  organismes  salutaires  en 
faveur  desquels  il  n'avait  été  possible  précédemment 
que  de  formuler  des  vœux. 

On  a  proclamé  le  principe  de  la  réduction  générale 
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et  proportionnelle  des  armements,  avec  réduction 
correspondante  des  charges  et  fabrications  de 
guerre. 

On  a  rendu  juridiquement  obligatoire,  en  cas  de 
conflits  internationaux,  le  recours  (jusqu'alors  fa- 
cultatif) aux  solutions  arbitrales  pacificatrices. 

On  a  édicté  un  système  juridique  (ou  plutôt  une 
ébauche  de  système)  de  sanctions  morales,  écono- 
miques et  militaires  contre  les  violateurs  des  statuts 
internationaux  et  les  perturbateurs  de  la  paix  parmi 
les  peuples. 

N'hésitons  pas  à  saluer,  dans  cette  triple  innova- 
tion, un  progrès  heureux  du  Droit  international  et 
un  hommage,  conscient  ou  inconscient,  du  monde 
moderne  à  l'idéal  chrétien  dont  l'Église  catholique 
nous  a  transmis  le  flambeau. 

En  outre,  la  Société  des  Nations,  constituée  à 
Versailles  en  1919,  de  même  que  la  Cour  interna- 
tionale d'arbitrage,  constituée  à  La  Haye  en  1899  et 
1907,  respecte  les  cadres  traditionnels  de  l'Ordre 
international.  Elle  compose  son  Assemblée  générale 
et  son  Conseil  directeur  de  délégués  diplomatiques, 
hommes  d'Etat,  jurisconsultes  ou  techniciens,  de 
chacune  des  Puissances  souveraines  ayant  adhéré  au 
Pacte  constitutif.  Tel  est,  en  effet,  le  modèle  de 
toutes  les  Conférences  internationales  connues  et 
pratiquées  jusqu'à  ce  jour.  Le  traité  de  Versailles  ne 
prétend  pas  organiser  un  Gouvernement  universel, 
superposé  aux  Gouvernements  nationaux,  avec  un 
Parlement  universel,  élu  au  suffrage  universel  des 
hommes  et  des  femmes  par  tous  les  peuples   de  la 
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terre.  On  a  sagement  écarté  cette  stupide  chimère 
franc-maçonne  et  socialiste,  qu'exaltaient  naguère  les 
avocats  professionnels  de  la  Société  des  Nations,  et 
que  nous  sommes  heureux  d'avoir,  dans  les  Études, 
combattue  sans  pitié. 

Dans  la  conception  d'ensemble  du  statut  interna- 
tional prévu  par  le  Pacte  de  Versailles,  on  a  tenu 
compte  des  réalités  sociales,  des  leçons  de  l'expé- 
rience et  des  règles  du  bon  sens.  Qu'il  ne  soit  plus 
question  de  la  théorie  malencontreuse  du  Sur-État 
universel  ! 

La  franchise  de  nos  éloges  autorisera  la  netteté  de 
nos  critiques. 

D'abord,  la  rédaction  française  du  Pacte  de  Ver- 
sailles (officiellement  bilingue)  est  d'une  médiocrité 
affligeante.  Le  document  paraît  traduire  en  français 
un  texte  anglo-saxon  et  traduit  manifestement  une 
pensée  anglo-saxonne.  Il  faut  regretter  les  temps 
révolus  (pourquoi  donc  sont-ils  révolus  ?)  où  les 
actes  diplomatiques  étaient  rédigés  avec  la  pré- 
cision, avec  la  clarté  lumineuse  de  la  langue  et  de  la 
pensée  françaises.  Quelle  infériorité,  par  exemple, 
pour  les  textes  du  Pacte  de  Versailles,  lorsqu'on 
les  compare  aux  admirables  textes  des  Conférences 
de  La  Haye,  rédigés  principalement  par  le  grand 
jurisconsulte  français,  aujourd'hui  plus  regretté  que 
jamais,  Louis  Renault  ! 

Non  seulement  la  procédure  édiclée  en  matière  de 
règlement  arbitral  et  pacifique  des  conflits  interna- 
tionaux est  un  peu  confuse  ;  mais,  dans  les  circons- 
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tances  réellement  dangereuses  pour  la  paix  du 
monde,  la  méthode  risque  fort  de  rester  inopérante 
tant  elle  est  complexe  et  laborieuse.  On  assimile 
gauchement  à  un  litige  d'intérêts  entre  plaideurs 
les  grands  conflits  de  nationalités  rivales  où  se 
heurtent  avec  passion  d'incoercibles  puissances  de 
sentiment. 

Autre  défaut  non  moins  grave.  Le  Pacte  de  Ver- 
sailles pose  d'excellents  principes  :  mais  il  laisse 
tout  à  découvrir  dans  tordre  des  voies  et  moyens 
d'exécution. 

Tel  le  principe  de  la  réduction  générale  et  pro- 
portionnelle des  armements  et  des  fabrications  de 
guerre.  On  nous  annonce  simplement  que  des  per- 
sonnages compétents  vont  étudier  le  problème  et 
tâcheront  de  faire  aboutir  quelque  jour  un  accord 
efficace. 

Tel  le  principe  des  sanctions  internationales  du 
droit  des  gens.  La  formule  des  sanctions  écono- 
miques est  trop  ambitieuse,  la  formure  des  sanctions 
militaires  est  trop  modeste,  toutes  deux  semblent 
assez  distantes  de  l'ordre  des  réalités  sociales. 

En  matière  économique,  le  traité  déclare  inter- 
dites aux  ressortissants  de  la  Puissance  violatrice 
du  droit  toutes  relations  financières,  toutes  relations 
commerciales,  toutes  relations  personnelles  avec  les 
ressortissants  de  tous  les  autres  pays  du  monde  en- 
tier. On  paraît  escompter  une  obéissance  immédiate 
et  unanime.  Aucun  moyen  de  contrainte  n'est  prévu 
pour  garantir  l'application  effective  de  la  sanction. 
Aucune  désobéissance,    aucune    fraude    collective 
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n'est  envisagée.  Pareil  optimisme  n'est-il  pas  étran- 
gement présomptueux  ?  Il  existe  aujourd'hui  entre 
les  peuples  une  solidarité  si  étroite,  dans  le  domaine 
économique,  que  la  cessation  soudaine  de  rapports 
commerciaux  avec  un  Etat  dont  on  est  le  fournisseur 
et  le  client  (pour  des  échanges  importants)  consti- 
tuera, en  bien  des  cas,  un  dommage  matériel  et  mo- 
ral non  moins  nuisible  au  peuple  qui  rompra  les  re- 
lations économiques  qu'à  l'Etat  provocateur  que  l'on 
voudrait  réduire  par  la  famine.  Le  zèle  de  la  morale 
publique  parlera-t-il  toujours  plus  haut  que  les  con- 
sidérations du  mercantilisme  ?  Les  sanctions  écono- 
miques du  Droit  international  ne  risqueront-elles 
pas  de  se  trouver  illusoires  par  suite  de  l'impunité 
des  contraventions  et  des  fraudes,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  par  suite  du  mauvais  vouloir  des  gouver- 
nements et  des  peuples  qui  auraient  à  en  urger  le 
plus  sérieusement  l'exécution  ?  Bref,  le  paragraphe 
traitant  des  sanctions  économiques  aurait  grand  be- 
soin d'être  remis  sur  le  métier. 

A  plus  forte  raison,  faudra-t-il  en  dire  autant  du 
paragraphe  traitant  des  sanctions  militaires.  Non  pas 
que  le  traité  marque,  à  cet  égard,  des  espérances 
exagérées;  mais,  nous  l'avons  déjà  noté,  il  se  montre 
d'une  impardonnable  timidité.  Aucune  organisation 
permanente  de  forces  militaires  ne  permet  au  Con- 
seil de  la  Société  des  Nations  de  parer  à  une  viola- 
tion brutale  des  statuts  internationaux  par  la  force 
des  armes.  La  délibération  est  prévue  pour  le  mo- 
ment où  l'attentat  est  déjà  commis,  et  où  il  est  un 
peu  tard  pour  empêcher  une  catastrophe.  De  plus, 
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chaque  État  demeurera  juge  de  l'opportunité  de  four- 
nir à  la  cause  de  l'ordre  international  le  concours  de 
sa  force  armée  :  les  appels  du  Conseil  de  la  Société 
ne  lui  imposeront  pas  la  stricte  obligation  juridique 
d'une  participation  militaire.  Ici,  la  lacune  est 
énorme.  Mieux  valait  peut-être  ne  pas  proclamer  le 
principe  de  la  Société  des  Nations,  que  démunir  à  ce 
point  l'organisation  naissante  des  moyens  efficaces 
d'atteindre  son  but  primordial.  La  Société  des  Na- 
tions n'est  rien,  si  elle  ne  constitue  pas  une  sauve- 
garde nouvelle  et  sérieuse  en  faveur  de  la  paix  et  du 
droit. 

Aujourd'hui,  la  grande  puissance  européenne  qui 
aurait  intérêt  à  bouleverser  le  statut  territorial,  éco- 
nomique et  politique  du  traité  de  Versailles,  est  évi- 
demment l'Allemagne  :  l'Allemagne  réduite  et  humi- 
liée, l'Allemagne  temporairement  désarmée,  mais 
l'Allemagne  toujours  compacte  en  cette  Unité  puis- 
sante qu'avait  forgée  Bismark  et  que,  contrairement 
aux  sages  leçons  de  la  vieille  tradition  française,  les 
Alliés  n'ont  pas  voulu  briser;  l'Allemagne,  entourée 
maintenant,  au  sud  et  à  l'est,  d'une  ceinture  d'Etats 
faibles  ou  naissants  qu'elle  pourra  menacer  un  jour 
de  sa  force  ou  attirer  dans  son  orbite.  Comment  la 
Société  des  Nations  sera-t-elle  en  mesure  de  faire 
échec  à  toute  tentative  de  revanche  allemande  contre 
la  France,  principal  adversaire  de  l'Allemagne,  et  de 
révolte  farouche  du  géant  qui  aura  su  forger  de  nou- 
velles armes? 

Le  Mémoire  du  Gouvernement  français,  en  date  du 
25  février  19J9,  répondait  qu'une  garantie  militaire 
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et  territoriale  serait  indispensable.  Garantie  consis- 
tant à  établir,  en  avant  de  notre  territoire  national, 
une  zone  de  sécurité,  plus  ou  moins  analogue  à  la 
zone  de  sécurité  que  l'Angleterre  et  les  Étals-Unis 
trouvent  dans  les  mers  et  les  océans,  gardés  par 
leurs  immenses  flottes  de  guerre.  La  protection  du 
territoire  français  serait  constituée  par  la  présence 
permanente  des  forces  militaires  interalliées  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin  et  aux  têtes  de  pont  de  la  rive 
droite.  Dans  l'hypothèse  d'une  attaque  brusquée  des 
Allemands  contre  la  France,  l'existence  et  la  résis- 
tance de  cette  zone  de  sécurité  permettrait  à  la 
France,  à  ses  Alliés,  à  la  Société  des  Nations,  d'or- 
ganiser efficacement  leur  coopération  militaire  avant 
que  la  Belgique  et  nos  provinces  du  Nord-Est  aient 
pu  être  envahies  et  ravagées  comme  elles  le  furent 
en  1914.  Autrement,  les  lenteurs  inévitables  de  la 
collaboration  interalliée,  et,  à  plus  forte  raison,  la 
procédure  complexe  de  la  Société  des  Nations  ne 
permettraient  d'aviser  aux  mesures  nécessaires,  et 
d'arrêter  l'ouragan  (si  toutefois  on  l'arrête),  qu'à  la 
suite  de  nouvelles  et  désastreuses  catastrophes  su- 
bies par  la  France  et  la  Belgique. 

Dans  ce  Mémoire,  d'une  force  et  d'une  lucidité 
merveilleuses,  il  n'est  pas  difficile  de  reconnaître  par 
quelle  plume  de  soldat  le  document  presque  entier 
fut  rédigé.  Vraiment,  la  porte  de  guerriers  n'est  pas 
la  seule  par  où  M.  le  maréchal  Foch  aura  le  droit 
d'entrer  à  l'Académie  française. 

La  zone  de  sécurité,  dont  parlait  le  maréchal,  ne 
nous  a  été  accordée,  par  le  traité  de  Versailles,  que 
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pour  une  courte  période,  évaluée  (selon  les  secteurs) 
à  cinq,  dix  et  quinze  ans.  En  vertu  de  motifs,  qui  ne 
sont  pas  tous  négligeables,  la  France  a  dû  se  con- 
tenter, pour  l'avenir,  de  garanties  plus  complexes 
dont  la  consistance  peut  paraître  douteuse.  Au  Parle- 
ment français,  les  négociateurs  du  traité  de  paix, 
notamment  M.  André  Tardieu,  ont  fait  l'apologie  de 
leur  propre  travail  diplomatique  avec  une  abondance 
de  formules  admiratives  qui  dépasse  notablement, 
croyons-nous,  la  valeur  du  résultat,  et  que,  du  reste, 
l'usage  n'est  pas  reçu  d'employer  quand  on  parle  de 
soi-même.  Si  le  vicomte  de  Vogué  était  encore  de  ce 
monde,  il  reprendrait  peut-être  le  mot  de  Gavarni, 
que  lui-même  s'amusait  un  jour  à  mettre  dans  la 
bouche  d'un  milliardaire  américain  :  Il  y  aurait  une 
opération  très  fructueuse  à  faire  ici  :  acheter  tous  ces 
gens  ce  qu'ils  valent,  et  les  revendre  ce  quils  s'esti- 
ment. 

Quant  au  Pacte  de  la  Société  des  Nations,  il  ne 
constitue  par  lui-même  qu'une  garantie  radicale- 
ment insuffisante.  Les  plénipotentiaires  français  ont 
essayé,  mais  en  vain,  d'y  introduire  un  dispositif 
clair  et  catégorique  de  sanctions  militaires  pour  la 
répression  immédiate  des  violations  éventuelles  de 
la  foi  des  traités.  L'échec  de  cette  tentative,  l'im- 
précision fâcheuse  du  texte  adopté,  ont  obligé  la 
France  à  chercher  sa  propre  sécurité  dans  d'autres 
conventions  diplomatiques.  Un  double  traité,  de 
spéciale  garantie,  assure  à  notre  pays  le  concours 
de  l'Angleterre  et  celui  des  Etats-Unis  en  cas  d'in- 
vasion ou  d'agression  germanique.  Quelle  que  soit 
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la  valeur  de  cette  sauvegarde,  son  existence  même 
accuse,  sur  le  point  essentiel,  la  très  grave  lacune 
du  Pacte  de  Versailles. 

En  matière  de  sanctions  tutélaires  du  droit,  et 
spécialement,  de  sanctions  militaires,  d'immenses 
progrès  devront  peu  à  peu  s'accomplir  dans  les 
assises  internationales  des  temps  futurs...  Fata  viam 
invenient. 

Une  cause  inquiétante  de  fragilité,  pour  la  Société 
des  Nations,  est  la  multiplicité  des  tâches  qu'on  lui 

attibue. 

Par  l'institution  des  mandats  coloniaux  et  poli- 
tiques, on  met  en  bloc  à  la  charge  de  la  Société  des 
Nations  toutes  les  affaires  épineuses  que  la  diplo- 
matie paraît  tenir  pour  insolubles.  Comme  si  le  règle 
ment  arbitral  des  conflits  internationaux,  des  arme- 
ments et  des  fabrications  de  guerre  ne  constituaient 
pas  déjà  un  programme  assez  complexe  et  assez 
difïicultueux  ! 

D'après  les  divers  traités  de  1919,  la  Société  des 
Nations  déterminera  le  régime  international  des 
douanes,  des  ports,  des  chemins  de  fer,  des  voies 
navigables.  Elle  présidera  aux  destinées  du  bassin 
de  la  Sarre,  du  Slesvig,  de  Fiume,  de  Dantzig,  de 
tous  les  autres  territoires  sur  l'attribution  desquels 
il  aura  été  impossible  de  procéder  à  un  partage 
amiable  entre  nationalités  concurrentes.  D'après  son 
Pacte  constitutif  lui-même,  tel  que  nous  l'avons 
résumé  plus  haut,  la  Société  des  Nations  reçoit  la 
tutelle  de  toutes  les  anciennes  colonies  allemandes 
et  de  toutes  les  régions  soustraites  à  la  domination 
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ottomane.  Les  Puissances  qui  exerceront  le  gouver- 
nement effectif  de  ces  différents  territoires  le  tien- 
dront d'un  mandat  de  la  Société  des  Nations  et 
l'exerceront  d'après  les  principes  édictés  par  elle 
et  sous  le  contrôle  permanent  de  son  Conseil. 

Imaginons  que,  par  aventure,  la  désignation  ou  la 
gestion  de  tel  mandataire  sur  l'Adriatique,  sur  la 
Vistule,  dans  le  monde  danubien,  dans  le  monde 
balkanique,  dans  le  monde  oriental,  aboutisse  à  un 
échec,  se  heurte  à  la  rébellion  des  mécontents,  ou 
même  (car  tout  peut  arriver)  sombre  dans  le  ridi- 
cule... Ce  sera  la  malheureuse  Société  des  Nations 
qui,  pour  le  grand  dommage  de  son  prestige  inter- 
national, subira  l'échec,  reculera  devant  la  rébellion, 
ou  même  [quod  Deus  avertat!)  sera  couverte  de 
ridicule. 

L'exercice  normal  et  pacifique  du  contrôle  des 
mandats  coloniaux  et  politiques  n'ira  pas  sans  incon- 
vénient. Que  l'un  ou  l'autre  des  membres  du  Con- 
seil de  la  Société  des  Nations  prenncau  sérieux  son 
droit  d'investigation  et  soulève  un  incident  quelque 
peu  désagréable  au  sujet  de  la  gestion  de  l'un  quel- 
conque des  mandataires  :  et  nous  serons  en  présence 
de  l'un  de  ces  épineux  conflits  dont  l'histoire  des 
délégations  internationales,  des  contrôles  interna- 
tionaux, des  diverses  modalités  de  condominium 
international  atteste  fréquemment  l'issue  désas- 
treuse. 

L'édifice  de  la  Société  des  Nations  était-il  déjà  trop 
solide  ? 

L'invention  des  mandats  coloniaux  et  politiques  a 
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pour  excuse  de  dissimuler  l'annexion  opérée,  en 
fait,  par  la  puissance  mandataire.  Au  lieu  d'avouer 
rétablissement  d'une  souveraineté  ou  d'un  protec- 
torat, résultant  d'une  conquête  et  consacré  par  un 
traité,  on  adopte  la  fiction  d'un  mandat  reçu  de  la 
Société  des  Nations. 

Au  regard  du  Droit  international  chrétien,  cette 
fiction  dangereuse,  inspirée  de  l'idéologie  wilso- 
nienne,  est  parfaitement  inutile  et  injustifiée.  Ou 
bien  l'attribution  du  territoire  au  nouvel  occupant 
repose  sur  un  titre  légitime,  ou  bien  elle  résulte  de 
la  violation  d'un  droit.  Si  elle  résulte  de  la  violation 
d'un  droit,  elle  n'est  pas  moins  immorale  sous  le 
nom  de  mandat  de  la  Société  des  Nations  que  sous  le 
nom  de  souveraineté,  de  protectorat,  d'annexion  ou 
de  conquête.  Si,  au  contraire,  la  dévolution  repose 
sur  un  titre  légitime  d'acquisition  politique,  aucun 
motif  n'existe  de  dissimuler  la  juste  annexion,  la 
juste  conquête,  en  évitant  de  prononcer  avec  fran- 
chise le  mot  de  souveraineté  ou  de  protectorat. 

Car  il  y  a  dejusfes  annexions,  de  justes  conquêtes. 
La  théorie  catholique  du  droit  de  paix  et  de  guerre 
ne  recule  pas  devant  cette  conception  du  dénoue- 
ment de  la  juste  guerre  par  voie  de  justice  vindica- 
tive. D'après  le  De  Jure  Belli,  de  François  de  Vito- 
ria,  d'après  le  De  Bello,  de  François  Suarez,  d'après 
l'unanimité  des  théologiens  et  philosophes  catho- 
liques, le  belligérant  coupable  et  vaincu  doit  subir, 
par  autorité  de  justice,  des  contraintes  pénales  plus 
ou  moins  analogues  à  celles  que  subirait  un 
particulier  justement  condamné   par  les  tribunaux 
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pour  lésion  grave  du  droit  d'autrui.  De  même  que 
le  particulier  serait  légitimement  privé,  par  sen- 
tence du  juge,  de  quelque  chose  de  sa  fortune  ou 
de  ses  droits  individuels,  de  même  le  belligé- 
rant coupable  et  vaincu  sera  légitimement  puni 
d'amende,  et,  par  quelque  aliénation  de  territoire, 
subira  une  légitime  atteinte  à  son  droit  (normal)  de 
disposer  de  lui-même.  Par  rapport  à  ce  droit,  et  dans 
la  mesure  équitabiement  prescrite,  il  sera  juridi- 
quement forclos,  selon  l'heureuse  expression  de 
Mgr  Landrieux,   évêque  de  Dijon. 

L'esprit  de  charité  chrétienne  interviendra,  d'ail- 
leurs, pour  prescrire  la  modération  dans  l'usage  de 
la  victoire,  pour  en  limiter  les  conséquences  aux 
résultats  politiques  ou  économiques  rigoureusement 
nécessaires  à  la  restitution  de  l'ordre  et  du  droit. 
Œuvre  de  justice,  mais  non  pas  de  vengeance,  la 
paix  chrétienne  ne  saurait  être  confondue  avec  une 
consécration  païenne  de  tous  les  caprices  orgueil- 
leux et  de  toutes  les  convoitises  rapaces  de  la  force 
victorieuse. 

Donc,  lorsqu'une  annexion  est  juste,  rien  n'oblige 
à  la  couvrir  d'un  artifice  juridique.  Lorsqu'elle  est 
injuste,  ce  n'est  pas  l'artifice  juridique  qui  pourra 
retirer  à  l'opération  le  caractère  d'un  brigandage. 
Et  ainsi  le  Droit  international  chrétien  exonérerait 
la  Société  des  Nations  de  la  tâche,  singulièrement 
périlleuse  et  compromettante,  des  mandats  colo- 
niaux ou  politiques.  Lourde  hypothèque  dont  on 
grève  imprudemment  le  fragile  édifice  à  peine  sorti 
de  terre. 
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Dans  le  même  ordre  d'idées  que  le  Pacte  de  la 
Société  des  Nations,  il  faut  mentionner  une  disposi- 
tion intéressante  des  traités  de  1919.  A  la  Pologne, 
à  la  Roumanie,  à  la  Yougo-Slavie  et  à  l'Etat  tchéco- 
slovaque, à  la  Bulgarie  (en  attendant  les  autres  Etats 
de  FEurope  orientale),  les  cinq  grandes  Puissances 
dirigeantes  imposent,  ou  prétendent  imposer,  un 
certain  nombre  de  clauses  en  faveur  des  minorités 
ethniques  et  confessionnelles.  Terme  qui  désigne 
particulièrement  les  Juifs,  auxquels  de  hautes  per- 
sonnalités financières  des  pays  alliés  portent  une 
sollicitude  toute  spéciale.  A  ces  minorités  ethniques 
et  confessionnelles,  on  garantit,  par  voie  de  statut 
international,  le  plus  large  exercice  de  leurs  libertés 
religieuses  et  scolaires,  compris  la  participation 
proportiounelle  aux  ressources  destinées  par  le 
budget  aux  œuvres  et  institutions  d'enseignement, 
de  religion  et  de  charité. 

L'innovation  est  moins  complète  que  plusieurs 
seraient  portés  à  le  croire.  Il  y  a  des  précédents  ana- 
logues dans  l'histoire  diplomatique.  Exemple  : 
l'Église  catholique  de  Genève  et.  des  communes 
annexées  fut  placée  par  le  protocole  du  Congrès  de 
Vienne,  en  date  du  29  mars  1815,  et  par  le  traité  de 
Turin,  en  date  du  16  mars  1816,  sous  la  sauvegarde 
du  droit  public  européen  ;  et  tel  fut,  dans  la  Rome 
protestante,  le  point  de  départ  de  l'émancipation 
religieuse  et  politique  des  catholiques,  trop  long- 
temps hors  de  la  loi. 

Mais  on  s'explique  assez  bien  la  mauvaise  humeur 
avec  laquelle  les  jeunes  Etats  de  l'Europe  orientale 
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subissent  fou  même  repoussent)  le  régime  de  tutelle 
internationale  que  les  grandes  Puissances  accordent 
aux  libertés  religieuses  et  politiques  d'Israël. 

Si  le  principe  de  l'organisatioa  juridique  interna- 
tionale doit  être  poussé,  désormais,  jusqu'à  imposer 
un  certain  nombre  de  prescriptions  uniformes  à  la 
législation  des  Etats,  pourquoi  cette  limitation  du 
droit  de  souveraineté  devrait-elle  s'exercer  exclu- 
sivement à  la  charge  de  plusieurs  Puissances  de 
deuxième  zone,  et  non  pas  à  la  charge  commune  de 
toutes  les  grandes  et  petites  Puissances  du  monde 
contemporain?  Lorsque  de  pareilles  règles  sont 
adoptées  par  consentement  contractuel,  il  semble 
difficile  de  ne  pas  les  tenir  pour  valables  chez  tous 
les  membres  de  la  Société  des  Nations,  à  titre  de 
normes  essentielles  du  droit  public  universel.  Mais 
on  comprend  moins  que  les  grands  Etats  dirigeants 
s'attribuent  la  prérogative  de  faire  respecter,  sur  le 
territoire  de  certains  Etats  secondaires,  les  libertés 
de  telle  minorité  ethnique  ou  confessionnelle,  tandis 
que,  sur  leur  propre  tériitoire,  les  mêmes  libertés 
seraient  refusées  à  diverses  catégories  de  croyants 
et  de  citoyens. 

L'Angleterre  est-elle  disposée  à  faire  résoudre  la 
question  des  libertés  de  l'Irlande  ou  de  l'Egypte  par 
la  Société  des  Nations  ?  Les  États-Unis  accepteront- 
ils  que  la  Société  des  Nations  prenne  sous  sa  tutelle 
la  liberté  ou  les  droits  civiques  des  nègres,  voire 
des  anciennes  populations  indigènes    d'Amérique  ? 

Et  nous,  catholiques  français,  ne  sommes-nous  pas 
charmés  d'apprendre  que  la  République   française 
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réclame  pour  les  Juifs  de  l'Europe  orientale  la  plé- 
nitude de  leurs  franchises  religieuses,  avec  répar- 
tition proportionnelle  scolaire  ?  Mais  faut-il  énoncer 
la  conclusion,  véritablement  trop  aveuglante,  que 
devrait  imposer  pareil  témoignage  de  zèle  pour  les 
garanties  internationales  des  libertés  confession- 
nelles ? 

La  Fontaine  écrivit  déjà  pour  les  Hautes  Parties 
contractantes  des  traités  de  1919,  comme  pour  beau- 
coup d'autres  arbitres,  anciens  et  modernes  de  la 
destinée  des  peuples  : 

Lynx  envers  nos  pareils  et  taupes  envers  nous, 

Nous  nous  pardonnons  tout,  et  rien  aux  autres  hommes. 


III 


Du  point  de  vue  de  l'Ordre  international  chrétien, 
le  Pacte  de  Versailles  mérite  deux  reproches  fonda- 
mentaux : 

Dieu  est  absent,  le  Pape  est  exclu. 

Si  jamais  une  démarche  solennelle  de  l'histoire 
des  peuples  réclama,  de  la  part  de  tous,  l'invocation 
publique  de  la  Divinité  pour  obtenir  lumière  et  force 
dans  l'œuvre  grandiose  de  la  paix  universelle  et 
dans  la  tâche  redoutable  de  la  justice,  ce  fut  la  réu- 
nion des  assises  internationales  qui  allaient  instau- 
rer, après  des  catastrophes  sans  exemple,  un  statut 
nouveau  sur  le  fondement  du  droit. 

Aux  hommes  d'État  qui  présidaient  l'imposante 
assemblée,    des    voix    autorisées     proposèrent    de 
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rendre,  dans  son  Temple,  un  hommage  d'adoration 
et  de  prière  au  Dieu  de  paix,  au  Dieu  de  justice  et 
d'amour.  Et,  —  nous  le  tenons  de  source  certaine, 
—  les  négociateurs  de  la  paix  du  monde  ont  refusé. 
Ils  ont  cru  pouvoir  se  passer  de  Dieu.  Voilà  qui  est 
grave. 

Tous  les  grands  traités  internationaux  du  passé 
invoquaient  le  nom  du  Maître  souverain  de  tous  les 
peuples,  qui  est  la  source  de  tous  les  droits,  qui  est 
le  garant  de  toute  justice  et  qui  en  sera  le  vengeur. 
On  débutait  par  ses  paroles  :  Au  nom  de  la  très 
sainte  et  indivisible  Trinité...  Dans  les  traités  de  1919 
aucune  mention  n'est  faite  de  l'autorité  divine.  Après 
la  sécularisation,  la  «  laïcisation  »  de  la  société  poli- 
tique, on  opère  la  sécularisation  ou  la  «  laïcisation  » 
de  la  cité  internationale.  Voilà  une  apostasie  nouvelle 
que  les  croyants  ont  le  devoir  de  déplorer  et  de  flétrir. 

Il  y  a  un  siècle,  les  chefs  d'Etat  qui  constituèrent 
un  directoire  européen  pour  la  sauvegarde  perma- 
nente delà  paix  des  royaumes  selon  la  foi  des  trai- 
tés adoptèrent  le  Pacte  de  la  Sainte-Alliance.  Décla- 
ration d'allure  un  peu  vaporeuse,  doctrinalement 
imprécise,  mais  qui  rendait  hommage  au  droit  royal 
de  Dieu  et  du  Christ,  proclamait  la  nécessité  de  res- 
pecter les  lois  divines  de  la  justice  et  de  la  charité 
dans  le  gouvernement  delà  grande  nation  fraternelle 
que  doivent  constituer  tous  les  peuples  chrétiens.  Le 
reproche  que  méritent  les  illustres  signataires  de  ce 
Pacte  est  de  n'avoir  pas  suffisamment  pris  au  sérieux 
les  nobles  principes  qu'il  proclame  et  de  n'avoir  pas 
cherché  à  les  traduire  en  actes  dans  leurs  négocia- 
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tions  diplomatiques  ou  dans  leur  gouvernement 
politique.  Tous  appartenaient  à  cette  génération  de 
1815,  héritière  de  l'incrédulité  frivole  du  dix-huitième 
siècle  et  victime  de  l'arnarchie  révolutionnaire.  Mais 
le  Pacte  lui-même,  considéré  dans  sa  substance, 
constituait  un  témoignage  hautement  digne  d'éloges, 
rendu  à  des  vérités  qui  ne  meurent  pas. 

Nous  tenons  pour  profondément  regrettable  que 
le  Pacte  de  la  Société  des  Nations,  dont  l'objet  es- 
sentiel est  parfaitement  conforme  à  l'idéal  chrétien, 
refuse  tout  hommage  au  Dieu  très  bon  et  très  saint, 
au  Christ  Sauveur  qui  nous  enseigna  la  fraternité  de 
tous  les  hommes  et  de  tous  les  peuples.  Plus  que 
jamais,  il  aurait  fallut  conclure  et  pratiquer  une 
Sainte-Alliance  digne  de  ce  nom  pour  bâtir  ici-bas 
le  Temple  de  la  Paix  sur  le  seul  rocher  où  il  puisse 
braver  impunément  la  fureur  des  orages  durant  les 
siècles  à  venir. 

Dans  Faréopage  de  la  Société  des  Nations,  il  est 
une  Puissance  souveraine  qui  ne  figure  pas  et  dont 
l'exclusion  est  singulièrement  dommageable  à  la 
solidité  de  l'organisme  naissant. 

Non  seulement  la  Papauté  romaine  n'est  pas  invi- 
tée à  donner  son  adhésion,  mais  le  texte  du  traité  ne 
lui  ouvre  pas  même  la  possibilité  juridique  d'adhérer 
un  jour  au  Pacte  des  Nations.  Le  traité  n'envisage 
que  l'admission  éventuelle  d'États,  de  dominions  ou 
de  colonies  se  gouvernant  librement.  Or,  privé  de 
son  ancienne  souveraineté  territoriale,  le  Saint-Siège 
n'est  plus  regardé  comme  un  État,  selon  la  termino- 
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logine  actuelle  du  Droit  international  ;  moins  encore 
est-il  dominion  ou  une  colonie.  Le  voilà  donc  exclur 
car  Louis  Renault  n'était  plus  là  pour  faire  modifier 
la  rédaction  du  protocole  et  y  introduire  le  mot  Puis- 
sance, à  la  place  ou  à  côté  du  mot  État  ;  ce  qui  au- 
rait sauvegardé  l'aptitude  juridique  de  la  Puissance 
pontificale  à  être  admise  un  jour  dans  les  assises 
internationales  de  la  paix  du  monde. 

Gomment  qualifier  une  exclusion  pareille?  S'il  y 
a  sur  terre  une  Puissance  qui  travaille  de  bonne  foi 
à  la  réconciliation  des  peuples  et  qui  dispose  de 
moyens  efficaces  pour  agir  en  faveur  de  la  grande 
œuvre  dejustice  et  de  paix,  fondée  sur  le  droit,  que 
pré'end  accomplir  la  Société  des  Nations,  c'est  la 
Papauté  romaine. 

Le  Souverain  Pontife  a  pour  mission  religieuse 
d'être  le  Pasteur  universel  des  âmes.  Il  garde  le  dé- 
pôt de  la  Doctrine  évangélique  de  paix  et  de  frater- 
nité, de  justice  et  de  charité.  Les  écoles  théolo- 
giques dont  il  est  le  suprême  docteur  donnent,  de- 
puis de  longs  siècles,  un  enseignement  lumineux,, 
cohérent,  sur  le  droit  de  paix  et  de  guerre.  Les  ins 
titutions  du  catholicisme  lui  permettent  d'agir  pro- 
fondément sur  la  formation  morale  et  intellectuelle, 
sociale  et  spirituelle,  de  deux  cent  cinquante  millions 
de  consciences  humaines.  A  travers  les  siècles,  le 
nom  de  la  Papauté  demeure  associé,  dans  l'ordre  du 
règlement  arbitral  des  conflits  entre  les  peuples,  à 
l'effort  le  plus  magnifique  et  le  moins  inefficace  qu'ait 
enregistré  l'histoire.  En  tout  pays,  les  catholiques 
reconnaissent  le  Pape  pour  leur  Pasteur,  leur  Doc- 
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teur  et  leur  Père,  tandis  que  les  non-catholiques 
d'intelligence  droite  saluent  dans  sa  personne  une 
puissance  morale  dont  l'autorité  est  sans  égale 
ici-bas. 

Durant  la  grande  guerre,  Benoît  XV  a  été  l'apôtre 
infatigable  et  désintéressé  de  la  paix,  de  la  justice 
et  de  la  charité  entre  les  peuples  en  armes.  Il  a  réa- 
lisé avec  un  incontestable  succès  un  admirable  effort 
pour  atténuer  partout  les  horreurs  de  la  catastrophe 
en  faveur  des  blessés,  des  prisonniers,  des  détenus 
civils,  des  populations  envahies,  des  régions  dévas- 
tées. Dans  son  message  pacificateur  du  mois  d'août 
1917,  il  a  solennellement  formulé  (avec  plus  de  pré- 
cision que  ne  l'avait  encore  fait  le  président  Wilson) 
les  principes  essentiels  de  Tordre  juridique  inter- 
national :  principe  de  l'arbitrage  obligatoire,  prin- 
cipe des  sanctions  internationales,  principe  de  la 
réduction  générale  et  proportionnelle  des  arme- 
ments. La  collaboration  effective  de  la  Papauté  pour- 
rait donner  à  Torganisa'ion  naissante  et  fragile  de  la 
Société  des  Nations  quelque  chose  de  l'autorité 
morale  qui  lui  est  nécessaire,  quelque  chose  de  la 
solidité  que  nul  autre  concours  ne  saurait  lui  ga- 
rantir. 

Au  cours  même  des  tractations  de  la  paix,  Be- 
noit XV  a  obtenu  un  incontestable  succès  diploma- 
tique. Les  articles  122  et  438  du  traité,  concernant 
les  anciennes  colonies  allemandes  et  le  départ  pos- 
sible du  personnel  allemand  des  Missions  catho- 
liques, s'exprimaient  en  termes  équivoques  et 
obscurs  au  sujet  de  la  transmission  des  établisse- 
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ments  de  ces  Missions  à  de  nouveaux  titulaires.  Rien 
ne  certifiait  que  la  dévolution  serait  toujours  faite  à 
d'autres  missionnaires  catholiques,  apostoliques  et 
romains.  Benoît  XV  envoya  le  secrétaire  de  la  Con- 
grégation des  Affaires  ecclésiastiques  extraordi- 
naires, Mgr  Gerretti,  négocier  la  question,  à  Paris 
même,  avec  les  auteurs  du  traité  de  paix.  Le  résultat 
heureux  de  l'intervention  du  distingué  prélat  (en 
juin  1919)  fut  d'obtenir  deux  amendements  au  texte 
du  futur  traité  de  Versailles  et  un  protocole  explica- 
tif. 

On  introduisit  dans  le  traité  l'obligation,  pour  les 
Puissances  victorieuses,  de  sauvegarder  les  inté- 
rêts des  Missions  dont  le  personnel  serait  allemand. 
Pour  l'éventualité  d'un  changement  de  mission- 
naires, on  amenda  le  traité  en  déclarant  que  les  fidéi- 
commissaires  chargés  de  la  transmission  des  biens 
ne  devraient  pas  seulement  appartenir  à  la  reli- 
gion chrétienne,  mais  devraient  avoir  les  croyances 
religieuses  de  la  Mission  dont  la  propriété  est  en  ques- 
tion. Le  protocole  explicatif,  adressé  au  Saint-Siège 
sous  forme  de  note  diplomatique,  précisa  l'exacte 
signification  de  ce  double  amendement.  Benoît  XV, 
dans  l'allocution  consistoriale  du  3  juillet,  ne  man- 
qua pas  de  signaler  avec  satisfaction  et  gratitude,  à 
l'honneur  de  la  Conférence  de  la  paix,  ce  témoignage 
de  bon  vouloir  et  d'équité. 

L'Empire  du  Japon,  ayant  reçu  le  mandat  colonial 
de  la  Société  des  Nations  pour  les  archipels  Caro- 
lines  et  Palaos,  Mariannes  et  Marshall,  vient  de  né- 
gocier avec  le  Vatican  le  remplacement  amiable  des 
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missionnaires  allemands  par  d'autres  missionnaires 
catholiques.  Le  plénipotentiaire  qui  a  réglé  pour  le 
mieux  cette  affaire  avec  la  Secrétairerie  d'Etat  ponti- 
ficale est  un  officier  catholique  de  la  marine  japo- 
naise, M.  le  commandant  Yamamoto,  que  les  travaux 
de  la  Conférence  de  la  Paix  amenèrent  à  Paris  durant 
l'hiver  et  le  printemps  dernier  et  qui  trouva,  dans 
l'élite  du  monde  catholique  français,  des  sympathies 
unanimes. 

L'épisode  des  Missions  aura  empêché  les  Puis- 
sances dirigeantes  d'oublier  l'existence  du  Saint- 
Siège,  sa  souveraineté,  son  caractère  juridique  de 
personne  de  droit  international.  Mais  il  est  doulou- 
reux que  les  choses  en  soient  restées  là.  Le  pape 
demeure  exclu  de  la  Société  des  Nations  ;  etles  textes 
officiels  semblent  calculés  pour  faire  obstacle  à  son 
admission  future. 

Reste  la  Cour  permanente  d'arbitrage  de  la  Haye, 
tant  qu'elle  sera  régie  par  les  protocoles  de  1899  et 
de  1907,  qui  laisse  à  la  Puissance  pontificale  l'apti- 
tude juridique  à  être  un  jour  admise  dans  l'aréopage, 
sous  bénéfice  d'un  accord  préalable  entre  les  Puis- 
sances déjà  représentées.  Reste  surtout  la  faculté 
légale  que  conservent  les  Etats  en  litige  d'accepter 
ou  de  rechercher  l'arbitre  de  leur  choix,  et,  par 
exemple,  le  Souverain  Pontife,  pour  la  solution 
pacifique  de  leurs  conflits  internationaux.  Ce  droit 
n'est  pas  contesté  par  le  Pacte  de  Versailles. 

Mais  la  Société  des  Nations  prétend  se  passer 
absolument  de  la  collaboration  du  Pontife  romain. 
Tel  est  le  fait  brutal  et  douloureux. 
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Nous  le  regrettons  beaucoup  plus  pour  la  Société 
des  Nations  que  pour  le  Saint-Siège. 

C'est  la  Société  des  Nations  qui  est  dépouvue  des 
Promesses  d'immortalité.  Sa  noble  tâche  est  d'une 
complexité  inquiétante,  son  organisation  est  mani- 
festement défectueuse,  les  obstacles  à  vaincre  sont 
formidables.  Œuvre  purement  humaine,  ses  auteurs 
ont  accumulé  comme  à  plaisir,  en  la  construisant, 
les  causes  de  fragilité  et  de  caducité  humaine. 

Nul  concours  ne  lui  serait  plus  indispensable  que 
celui  d'une  institution  illustre  et  sacrée  qui  traverse 
les  siècles  en  transmettant  au  monde  le  message 
de  la  Paix  de  Dieu  et  qui,  forte  de  la  Parole  divine, 
possède  l'entière  certitude  de  ne  périr  jamais. 


CHAPITRE  VII 


La  Question  pontificale 
à  la  Conférence  de  Bruxelles. 

Croix,  du  16  décembre  1919. 

Durant  les  trois  premiers  jours  de  ce  mois  de  dé- 
cembre, eut  lieu,  à  Bruxelles,  la  Conférence  de  la 
Fédération  internationale  qui  rassemble  les  diverses 
Associations  nationales  destinées  à  promouvoir  la 
Société  des  Nations. 

On  avait  tenu,  à  Paris,  au  mois  de  janvier  dernier, 
la  première  Conférence  de  cette  Fédération.  La  se- 
conde Conférence  se  réunit  à  Londres  au  mois  de 
mars,  la  troisième  à  Bruxelles  au  mois  de  décembre. 
La  quatrième  doit  se  tenir  à  Rome  d'ici  quelques 
mois. 

Les  Associations  représentées  à  la  Conférence  de 
Bruxelles  appartenaient  à  quinze  nations  différentes: 
Belgique,  France,  Angleterre,  Italie,  Espagne,  Por- 
tugal, Grèce,  Yougo-Slavie,  Hollande,  Suède,  Nor- 
vège, Pologne,  Russie,  Japon  et  Chine.  Les  délégués 
étaient  au  nombre  de  un  à  dix  par  nation,  sauf  pour 
la    Belgique  et   la   France    qui  en   comptaient  une 
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vingtaine.  Plusieurs  délégués  étaient  d'anciens  mi- 
nistres, d'anciens  ambassadeurs,  des  hommes  poli- 
tiques, professeurs  ou  publicistes  ayant  du  renom 
dans  leurs  pays  respectifs;  d'autres  étaient  profon- 
dément inconnus  ;  quelques-uns  aussi  d'une  médio- 
crité très  connue. 

Les  catholiques  avaient  fort  peu  de  part  au  recru- 
tement et  à  la  représentation  des  groupements  dont 
nous  parlons.  Les  délégués  des  nations  asiatiques 
étaient  des  païens.  Les  délégués  de  la  plupart  des 
nations  européennes  étaient  protestants  ou  schisma- 
tiques.  Les  délégués  des  nations  catholiques  se  rat- 
tachaient communément  à  l'opinion  anticléricale. 
Dans  nos  pays,  en  effet,  les  promoteurs  de  la  So- 
ciété des  Nations  opposaient  volontiers  cette  créa- 
tion politique  et  juridique  du  monde  nouveau  dont 
ils  étaient  les  prophètes  à  l'idéal  national  des  pa- 
tries indépendantes  et  aux  traditions  doctrinales  et 
religieuses  de  «  l'Internationale  catholique  ».  Delà, 
provenaient,  contre  la  Société  des  Nations,  les  légi- 
times suspicions  d'un  grand  nombre  de  croyants. 

Outre  un  certain  nombre  de  rêveurs  que  Ton 
ne  peut  classer  dans  aucune  école,  les  avocats  pro- 
fessionnels de  la  Société  des  Nations  se  rattachaient 
à  deux  directions  dominantes,  qui  étaient  celles  du 
plus  grand  nombre  des  membres  de  la  Conférence 
de  Bruxelles  :  la  conception  humanitaire,  dérivée  du 
Contrat  social  de  Jean-Jacques  Rousseau  et  repré- 
sentée surtout  par  la  franc-maçonnerie,  et,  d'autre 
part,  la  conception  prolétarienne  et  collectiviste, 
dérivée  du    Capital   de    Karl   Marx    et  représentée 
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universellement    par    les    groupements  socialistes. 

Au  nombre  des  délégués  français,  on  doit  men- 
tionner MM.  Léon  Bourgeois,  Ferdinand  Buisson, 
Paul  Doumer,  Pierre  Renaudel,  Albert  Thomas, 
Léon  Robelîn,  Jean  Hennessy,  Gustave  Téry,  dJEs~ 
tournelles  de  Constant,  auxquels  se  trouvait  adjoint 
un  savant  technicien  du  droit  international,  M.  de 
Lapradelle. 

Dans  la  délégation  belge,  dominaient  pareillement 
les  personnages  anticléricaux,  avec  MM.  Solvay, 
Goblet  dAlviella,  Lalontaine  et  leurs  amis.  Mais  il 
y  avait  aussi  trois  personnalités  éminentes  du  parti 
catholique  :  le  baron  Descamps,  qui  présidait  la 
Conférence,  M.  Carton  de  Wiart  et  le  très  sympa- 
thique président  de  l'Institut  Saint-Thomas  de  Lou- 
vain  (où  il  succède  au  cardinal  Mercier)  :  Mgr.  De- 
ploige. 

Les  débats  les  plus  intéressants  se  produisirent, 
le  mardi  2  décembre,  au  sein  de  la  première  Gommi- 
sion.  L'ordre  du  jour  comportait  notamment  la  ques- 
tion du  mode  de  nomination  des  représentants  des 
Etats  dans  l'Assemblée  générale  de  la  Société  des 
Nations,  et  le  problème  de  l'admission  des  Etats 
dans  la  Société  des  Nations. 

Le  pacte  de  la  Société  des  Nations  ne  détermine 
pas  le  mode  de  nomination  des  représentants  de 
chaque  pays  à  l'Assemblée  générale,  mais  paraît  bien 
supposer  que  cette  désignation  serait  un  acte  gou- 
vernemental et  diplomatique.  Les  Associations 
représentées  à  la  Conférence  de  Bruxelles  avaient 
pour  tendance  de  rendre  plus  démocratique  le  mode 
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de  représentation.  La  première  Commision  était 
donc  saisie  de  deux  projets:  celui  d'une  ligue  bri- 
tannique confiant  au  Parlement  la  désignation  des 
délégués,  celui  d'une  ligue  italienne,  confiant  cette 
désignation  au  suffrage  populaire  et  universel.  L'une 
et  l'autre  proposition,  mais  surtout  la  seconde,  se 
rattachent  étroitement  au  projet  de  Société  des  Na- 
tions adopté  à  Paris,  le  29  juin  1917,  au  Congrès 
des  Maçonneries  des  nations  alliées  et  neutres:  Con- 
grès qui  se  tint  au  Grand-Orient  de  la  rue  Cadet 
sous  la  présidence  du  F.*.  Corneau,  assisté  du  F.;. 
général  Peigné,  avec  le  F.\  André  Lebey  (alors  dé- 
puté) pour  rapporteur. 

Contre  le  projet  de  désignation  des  délégués  par 
le  suffrage  universel  ou  par  les  Assemblées  parle- 
mentaires, s'insurgea  inopinément,  au  sein  de  la 
première  Commission,  M.  le  bâtonnier  Théodor,  de 
Bruxelles,  qui  plaida  pour  la  désignation  classique 
par  l'autorité  gouvernementale,  mit  en  relief  les 
titres  exceptionnels  du  roi  des  Belges  et  bouscuh 
tellement  ses  contradicteurs  que  ceux-ci  n'osèrent 
plus  maintenir  leur  proposition.  A  l'unanimité,  la 
Commission  vota  le  texte  plein  de  sagesse  de  M«r  De- 
pioige  :  Il  convient  délaisser  à  chaque  membre  de  la 
Société  des  Nations  de  déterminer  le  mode  de  nomi- 
nation de  ses  délégués  à  V Assemblée  des  repré- 
sentants. 

Trois  membres  de  la  Commission  et,  parmi  eux 
M.  Jean  Hennessy,  présentèrent  alors  une  motion 
additionnelle  :  un  vœu  pour  que,  dans  chaque  pays, 
le  mode  de  nomination   des  délégués  soit  le  plus 
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démocratique  possible.  On  passa  aux  voix.  Le  pauvre 
M.  Hennessy  fut  batlu.  La  majorité  de  la  Commis- 
sion resta  fidèle  au  point  de  vue  de  Mgr.  Deploige. 

Ajoutons  que,  le  lendemain  3  décembre,  à  la 
séance  plénière  de  la  Conférence  de  Bruxelles,  ce 
fut  un  beau  tapage  quand  on  fit  connaître  les  votes 
de  la  première  Commission  sur  le  mode  de  nomi- 
nation des  délégués.  Le  citoyen  Albert  Thomas,  le 
citoyen  Pierre  Renaudel  vociférèrent  que  Ton  avait 
défiguré,  saboté,  le  projet  démocratique  de  la  So- 
ciété des  Nations.  La  Conférence  prit  les  allures 
d'une  Assemblée  parlementaire  aux  jours  de  grande 
tempête.  Néanmoins,  le  texte  de  Mgr.  Deploige 
fut  adopté  à  l'unanimité  par  la  Conférence,  au  nom 
des  exigences  impérieuses  de  la  nécessité  politique. 
Puis,  par  le  vote  de  neuf  délégations  nationales 
contre  six,  et  au  milieu  d'apostrophes  et  d'invectives 
furieuses,  la  motion  additionnelle  fut  pareillement 
adoptée.  Le  mode  de  désignation  des  délégués 
serait  donc  choisi  librement  par  chaque  puissance 
participante  à  la  Société  des  Nations  :  mais  on  invite- 
rait les  puissances  à  rendre  ce  choix  aussi  démocra- 
tique que  possible.  Petite  consolation  qu'il  était 
généreux  d'accorder,  après  un  cruel  mécompte,  aux 
zélateurs  de  l'orthodoxie  démocratique. 

Revenons  à  ia  première  Commission  et  à  ses  déli- 
bérations du  mardi  2  décembre. 

La  dernière  question  figurant  à  l'ordre  du  jour 
était  celle  de  l'admission  des  États  dans  la  Société 
des  Nations.  Les  quelques  catholiques  de  la  Confé- 
rence   auraient  jugé    téméraire    de    proposer    eux- 
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mêmes  l'admission  du  Saint-Siège  à  cette  Assemblée 
presque  unanimement  hostile  ou  étrangère  aux 
croyances  catholiques. 

En  faisant  rejeter  le  projet  de  nomination  obliga- 
toire des  délégués  par  le  suffrage  universel  ou  le 
Parlement,  Mgr  Deploige  avait  écarté  un  obstacle 
juridique  à  la  participation  pontificale.  La  désigna- 
tion des  délégués  du  Pape  n'étant  concevable  que 
par  voie  de  nomination  souveraine,  et  nullement 
par  le  suffrage  du  peuple  ou  du  Parlement,  le  Saint- 
Siège  ne  pouvait  participer  un  jour  à  la  Société 
des  Nations  que  si  la  désignation  des  délégués  par 
nomination  souveraine  n'était  pas  exclue  légale- 
ment du  statut  international.  Telle  est  la  considéra- 
tion qui,  du  point  de  vue  catholique,  donne  à 
l'adoption  du  texte  de  Mgr.  Deploige  la  valeur  d'un 
incontestable  succès.  Mais  aurait-il  été  sage,  de  la 
part  des  catholiques,  d'introduire  eux-mêmes  un 
débat  sur  le  cas  spécial  de  la  Papauté? 

Ce  fut  un  protestant  qui  trancha  le'nœud  gordien. 
Après  qu'on  eut  parlé  de  la  Russie  et  des  Etats  de 
l'Europe  centrale,  M.  Silbernager,  président  au  tri- 
bunal civil  de  Baie,  posa  clairement  et  simplement 
la  question  dans  les  termes  que  voici  : 

«  En  Suisse,  on  a  des  doutes  sur  les  chances  de 
durée  de  la  Société  des  Nations  parce  que  les  États- 
Unis  hésitent  à  y  entrer  et  parce  que  le  Saint-Siège 
n'en  fait  point  partie.  Si  le  Pape  en  est  décidément 
exclu,  beaucoup  de  Suisses  n'hésiteront  pas,  le  jour 
de  la  votation  populaire,  à  se  prononcer  contre 
l'adhésion   de  la  Confédération  helvétique  à  la  So- 
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ciété  des  Nations.  Il  y  aurait  donc  lieu  d'examiner 
l'admission  éventuelle  de  la  Papauté  dans  la  Société 
des  Nations.  » 

Parfait  ! 

M.  Paul  Doumer  oppose  immédiatement  à  M.  Sil- 
bernager  une  de  ces  fins  de  non-recevoir;  qui 
sont  entrées  dans  les  mœurs  du  parlementarisme, 
mais  ne  devraient  jamais  figurer  dans  un  débat 
entre  contradicteurs  sérieux  et  cultivés  : 

«  Le  Saint-Siège  n'est  pas  une  nation.  Donc,  il 
ne  peut  faire  partie  d'une  Société  des  Nations.  » 

Heureusement,  Fancien  président  de  la  Chambre 
allait  trouver  à  qui  parler.  Mgr.  Deploige  releva,  non 
sans  émotion,  l'incartade  du  sénateur  radical  :  «  Il 
n'est  pas  admissible  que  ia  motion  soit  écartée  par 
une  question  de  procédure  ou  plutôt  de  verbalisme. 
Ne  tombons  pas  dans  la  logomachie,  ne  réduisons 
pas  un  tel  problème  politique  à  une  querelle  de 
mots.  Si  vous  voulez  donner  à  la  Société  des  Na- 
tions quelque  chance  de  succès,  vous  ne  devez  pas 
la  priver  du  concours  effectif  de  la  première  puis- 
sance morale  du  monde  !  » 

La  Société  des  Nations  est  le  cadre  légal  de  l'or- 
ganisation juridique  et  internationale  du  monde  con- 
temporain. Il  est  trop  clair  que  toutes  les  per- 
sonnes de  droit  international,  toutes  les  puissances 
souveraines,  sont  juridiquement  aptes  à  y  participer, 
de  même  qu'elles  participent  déjà  aux  autres  tracta- 
tions diplomatiques  de  la  vie  internationale.  Que 
Ton  n'objecte  pas  que  la  Papauté,  dépouillée  de  son 
pouvoir  temporel,  n'est  plus  un  État.  Elle   est,  en 
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effet,  privée  de  sa  souveraineté  territoriale,  mais  la 
souveraineté  personnelle  du  Pape  demeure  intacte 
au  regard  du  droit  international.  Si  elle  n'est  plus 
un  État,  la  Papauté  est  toujours  une  puissance,  selon 
l'heureuse  distinction  que  défendit  à  La  Haye,  en 
1899,  le  grand  jurisconsulte  français  Louis  Renault, 
et  que  nous  claironnerons  obstinément  partout 
jusqu'à  ce  que  l'on  rende  justice  au  droit  du  Saint- 
Siège. 

Le  président  de  ia  Commission,  sir  Willonghby 
Dickinson,  répétait,  pour  clore  le  débat:  «  Il  est 
l'heure  de  lever  la  séance.  »  De  fait,  pareil  problème 
ne  pouvait  être  discuté  utilement,  par  manière  d'im- 
provisation. L'essentiel  était  qu'il  fût  posé  avec  toute 
la  clarté  désirable.  Ce  résultat  était  désormais  acquis. 

Mgr.  Deploige  et  M.  Silbernager  présentèrent  donc 
au  bureau,  pour  être  discutée  dans  la  prochaine  Con- 
férence internationale,  pareille  à  celle  de  Bruxelles, 
la  motion  suivante  ;  H  est  souhaitable  que  le  Saint- 
Siège  puisse  faire  partie  de  la  Société  des  Nations. 

Les  catholiques  de  tous  pays  devront  promouvoir, 
à  chaque  occasion  opportune  la  thèse  si  énergique- 
ment  soutenue  par  le  cher  et  très  éminent  maître  de 
l'Université  de  Louvain. 

Que  l'on  ne  se  méprenne  pas,  d'ailleurs,  sur  le 
caractère  de  cette  revendication. 

Notre  but  n'est  pas  de  mendier,  en  faveur  du  Père 
commun  des  fidèles,  une  petite  place  autour  du 
tapis  vert,  comme  s'il  est  avait  besoin  d'ajouter 
quelque  chose  à  la  dignité  sans  égaie  qu'il  doit  à 
l'investiture  du  Christ.  Mais  nous  voulons  assurer  à 
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l'œuvre  laborieuse  et  branlante  d'une  organisation 
juridique  de  la  paix  du  monde  le  bienfaisant  appui 
de  la  seule  Internationale  qui  tienne. 

La  participation  du  Saint-Siège  apporterait  à  la 
Société  des  Nations  l'inestimable  concours  d'une 
doctrine,  d'une  tradition  et  d'une  force.  De  bonne 
foi,  pareil  concours  serait-il  superflu  ? 

Rendons  témoignage  à  la  vérité  qui  délivre. 


CHAPITRE  VIII 


En  Alsace-Lorraine  reconquise. 
I.  —  Question  des  Cultes. 

Paris,  5  avril  1919. 

En  1552,  lors  de  l'expédition  d'Alsace  qui  suivit  la 
conquête  des  Trois-Evêchés  lorrains  de  Metz,  Toul 
et  Verdun  par  les  armées  de  Henri  II,  un  contem- 
porain, décrivant  avec  complaisance  l'enthousiasme 
de  la  France  entière  pour  la  nouvelle  extension  du 
royaume  en  ses  Marches  de  l'Est,  ajoutait  ce  mot 
pittoresque  :  «  tant  était  grande  l'afdeur,  en  toute 
de  qualité  de  gens,  de  faire  ce  voyage  et  de  voir  la 
rivière  du  Rhin  ». 

Cent  ans  plus  tard,  aux  traités  de  Munster,  et  d'Os- 
nabruck,  le  24  octobre  1648,  la  domination  du  roi  de 
France  était  juridiquement  et  diplomatiquement  re- 
connue sur  les  deux  landgraviats  de  Haute  et  Basse 
Alsace,  le  Sundgau,  Brisach  et  les  dix  villes  impé- 
riales. Des  environs  de  Baie  au  confluent  de  la 
Lauter,  le  royaume  aurait  désormais  pour  limite  la 
rivière  du  Rhin. 

La   conquête  française   de  l'Alsace  atteignit  son 
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couronnement  le  30  octobre  1681  par  la  capitulation 
de  Strasbourg,  précédée  elle-même  de  tractations 
amiables  dont  les  engagements  mutuels  furent  obser- 
ves dans  la  suite  avec  une  loyauté  absolue.  Désor- 
mais, notre  Marche  de  l'Est  possédait  sa  capitale  et 
sa  puissante  citadelle  qui,  de  ce  côté,  fermait  à  l'in- 
vasion allemande  les  routes  de  la  France.  Louis  XIV 
faisait  frapper  la  médaille  fameuse  :  Clausa  Germa- 
nts Gallia. 

Incorporée  au  royaume  de  France,   l'Alsace  con- 
serva sa  physionomie  particulière,  avec  son  dialecte, 
ses  institutions,  ses  franchises  politiques,  ses  libertés 
religieuses.  L'assimilation  morale  s'opéra  graduelle- 
ment, sans  heurt  ni  contrainte,  et  développa  peu  à 
peu  dans  l'âme  alsacienne  un  attachement  solide  et 
réfléchi,    un  loyalisme  plein  d'amour,  envers  cette 
communauté    française   où   l'attiraient   des  affinités 
anciennes  et  où  elle   trouvait  une   Mère-patrie    qui 
était  accueillante  et  qui  était  juste,  en  même  temps 
qu'elle  était  forte,  qu'elle  était  belle  et  qu'elle  était 
brave.  Dans   la   France    moderne,    comme   dans    la 
vieille   France  monarchique,  l'Alsace  participa  aux 
joies  et  aux  douleurs,  aux  illusions  peut-être,  comme 
aux  colères  et  aux  enthousiasmes  de  toute  la  grande 
famille  française.  L'Alsace  appartenait  pour  jamais  à 
la  France  comme  l'os  de  ses  os  et  la  chair  de  sa  chair. 
Ce  fut  vraiment  l'âme  indomptable  de  l'Alsace  qui 
s'exprima  par  la  bouche    d'Emile  Kelier,   lorsque, 
le  17  février  1871,  devant  l'Assemblée  nationale  de 
Bordeaux,  le  grand    orateur  catholique    donna  lec- 
ture de  la    déclaration  superbe  réprouvant  toute  ces- 
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sion    de    territoire    français    à   l'Allemagne    victo- 
rieuse : 

En  foi  de  quoi,  nous  prenons  nos  concitoyens  de  France, 
les  gouvernements  et  les  peuples  du  monde  entier  à  témoin 
que  nous  tenons  devance  pour  nuis  et  non  avenus  tous  actes 
et  traités,  votes  ou  plébiscites,  qui  consentiraient  abandon, 
en  faveur  de  l'étranger,  de  tout  ou  partie  de  nos  provinces 
de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine. 

Nous  proclamons  par  les  présentes  à  jamais  inviolable  le 
droit  des  Alsaciens  et  des  Lorrains,  de  rester  membres  de  la 
nation  française,  et  nous  jurons,  tant  pour  nous  que  pour 
nos  commettants,  nos  enfants  et  leurs  descendants,  de  le  re- 
vendiquer éternellement,  et  par  toutes  les  voies,  envers  et 
contre  tous  usurpateurs. 

Aujourd'hui,  l'espoir  obstiné  que  la  génération 
ancienne  avait  emporté  dans  la  tombe  reçoit  un  ac- 
complissement merveilleux.  Le  Pape  Benoît  XV  avait 
raison  de  déclarer  un  jour  au  représentant  officiel  de 
la  Belgique  martyre  qu'tZ  est  une  justice  en  ce  monde 
pour  les  nations.  Après  quarante-huit  années  d'une 
lourde  épreuve  qui  semblait  à  beaucoup  devoir  être 
perpétuelle,  après  un  cataclysme  dont  les  ravages  se 
sont  fait  sentir  à  travers  le  monde  entier,  mais  en 
épargnant  providentiellement,  dans  leur  presque  to- 
talité, les  deux  provinces  captives,  l'Alsace  et  sa 
sœur  la  Lorraine  sont  rendues  à  la  communauté 
française.  Ceux  qui  avaient  perpétré  par  Pépée  une 
conquête  tyrannique  et  injuste  ont  péri  par  l'épée. 
Le  cauchemar  atroce  est  maintenant  évanoui.  L'an- 
nexion menteuse  est  anéantie  dans  les  faits  comme 
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elle  était  désavouée  dans  les  cœurs.  Lors  de  l'entrée 
de  nos  soldats  victorieux,  puis  des  autorités  de  la 
République  française  à  Strasbourg,  à  Colmar  et  à 
Metz,  la  tradition  nationale  s'est  affirmée  dans  l'âme 
populaire  avec  la  puissance  irrésistible  d'une  lame 
de  fond  qui  soulève  l'océan.  T^ous  les  témoignages 
concordent,  ils  imposent  une  certitude  décisive:  ce 
fut  le  renouvellement  réfléchi  et  enthousiaste  du 
pacte  sacré;  ce  fut  le  plébiscite  triomphal,  par  accla- 
mation. 

Parmi  nos  motifs  multiples  d'aimer  notre  mère  la 
France,  celui-là  n'est  pas  négligeable.  Combien  ne 
faut-il  pas  qu'elle  soit  belle  et  digne  d'amour  pour 
exercer  sur  le  cœur  de  ses  fils,  même  séparés  d'elle 
par  tant  de  hautes  murailles,  une  séduction  si  pro- 
fonde, une  attirance  si  durable,  et  pour  se  faire  ai- 
mer comme  elle  s'es-t  fait  aimer?  Cette  impression 
réconfortante  a  été  ressentie  par  chacun  des  Fran- 
çais qui  ont  eu  le  privilège  enviable  de  prendre  con- 
tact avec  nos  chers  compatriotes  d'Alsace  et  de  Lor- 
raine au  lendemain  même  de  ces  grands  jours  d'his- 
toire. 

Et  combien  le  cœur  vibre  lorsqu'il  nous  est  donné 
maintenant  de  franchir  l'ancienne  Irontière  qui  n'est 
plus  la  frontière.  Nos  sentiments  sont  les  mêmes 
qui  exaltaient  nos  ancêtres  du  temps  de  Henri  II 
quand  ils  couraient  contempler  le  large  et  majes- 
tueux fossé  qui  séparerait  la  terre  de  France  de  la 
terre  des  Allemagnes,  la  rivière  du  Rhin.  Sur  la  rive 
alsacienne  du  grand  fleuve,  j'éprouvais  hier,  avec 
une  fierté  sainte,  la  sensation  émouvante  de  voir  de 
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mes  propres  yeux  la  France  devenir  plus  grande. 
Peut-on,  en  de  pareilles  heures,  oublier  le  Dieu 
des  armées,  le  Dieu  de  la  victoire  ?  Les  gouver- 
nants de  la  France  n'ont-ils  pas  présentement  des 
motifs,  plus  impérieux  que  jamais  de  rompre  avec 
la  servitude  humiliante  de  l'irréligion  et  de  l'ingrati- 
tude officielle?  Au  jour  de  la  délivrance  de  l'Alsace 
et  de  la  Lorraine,  les  chefs  de  la  cité  devraient  tenir 
un  langage  analogue  à  celui  que  tenait  François  Ier, 
en  octobre  1521,  lors  de  la  délivrance  de  Mézières 
par  Bayard,  quand  le  roi-chevalier  écrivait  à  sa  mère 
Louise  de  Savoie:  «  Je  vous  supplie,  Madame,  de 
mander  partout  qu'on  remercie  Dieu,  car  lia  mon- 
tré pour  le  coup  qu'il  est  bon  Français.   » 

Quel  joyau  magnifique  retrouve  notre  communauté 
nationale  en  reprenant  possession  de  l'Alsace  et  de 
la  Lorraine,  géographes,  économistes,  statisticiens 
l'ont  établi  avec  des  précisions  copieuses.  Richesses 
agricoles  d'un  pays  de  grande  culture  &u  terroir  plan- 
tureux, essor  industriel  d'un  pays  aux  manufactures 
nombreuses,  richesses  d'un  sous-sol  métallifère  qui 
cache  d'inépuisables  trésors,  les  deux  provinces 
jouissent  de  richesses  économiques  dont  l'abon- 
dance et  la  diversité  sont  des  garanties  de  prospérité 
exceptionnelle  pour  le  présent  et  pour  l'avenir. 

Plus  remarquable  encore  que  la  prospérité  maté- 
rielle est  l'organisation  sociale.  De  la  naissance  à  la 
vieillesse  et  à  la  mort,  l'existence  entière  du  travail- 
leur de  l'industrie  ou  du  travailleur  agricole  est 
encadrée   par   un   ensemble    d'institutions   de  pré- 
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voyance  et  d'assurances  qui  le  mettront  eiïieaeement 
à  l'abri  de  chacun  des  risques  graves  de  la  vie 
ouvrière.  Conformément  à  la  judicieuse  législation 
sociale  de  l'empire  allemand,  les  capitaux  énormes 
rassemblés  par  ces  différentes  caisses  populaires 
trouvent  leur  emploi  utile  dans  les  chemins  de  fer, 
canaux,  travaux  publics  des  régions  mêmes  où  a  été 
recueilli  l'argent.  De  telles  institutions,  puissam- 
ment développées  chez  les  habitants  d'un  pays  labo- 
rieux et  prospère,  on  fait  grandir  dans  le  peuple 
entier  des  habitudes  de  réflexion,  de  méthode,  de 
solidarité  professionelle,  qui  sont  des  conditions 
éminemment  heureuses  de  progrès  social  et  d'équi- 
libre moral. 

Les  croyances  religieuses  gardent  un  ascendant 
considérable  sur  l'immense  majorité  de  la  popula- 
tion alsacienne  et  lorraine,  plus  particulièrement 
dans  les  campagnes.  Le  diocèce  de  Strasbourg 
compte  860.000  catholiques,  320.000  protestants  (lu- 
thériens pour  la  plupart),  23.000  israélites,  sur 
1.200,000  habitants  (garnisons  non  comprises).  Le 
diocèse  de  Metz  compte  530.000  catholiques, 
60.000  protestants  (calvinistes  pour  la  plupart), 
6.000  israélites,  sur  650.000  habitants  (garnisons 
non  comprises).  L'un  et  l'autre  diocèse  possède  un 
clergé  nombreux,  fervent  et  instruit,  en  contact 
étroit  avec  le  peuple  croyant.  Chaque  paroisse 
notable  possède  son  groupement  d'hommes  et  son 
groupement  de  jeunes  gens,  disposant  tous  deux 
de  locaux  adaptés  à  leurs  réunions  de  piété,  à  leurs 
cercles  d'étude,  à  leurs  œuvres   de   propagande   ou 
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de  charité,  à  leurs  récréations  sportives  ou  théâ- 
trales. Les  groupements  paroissiaux  de  Haute  et 
Basse-Alsace,  et  pareillement  ceux  de  Lorraine 
désannexée,  obéissent  à  une  direction  diocésaine 
des  œuvres  populaires  d'hommes,  qui  transmet  par- 
tout à  la  fois  ses  avis  et  ses  «  mois  d'ordre  »  au 
moyen  d'une  feuille  périodique.  Les  riches  manu- 
facturiers, qui  constituent  l'aristocratie  actuelle  de 
l'Alsace,  appartenant  presque  tous  à  la  religion  pro- 
testante, et  le  protestantisme  jouissant  aussi  d'une 
prépondérance  marquée  parmi  les  éléments  intel- 
lectuels adonnés  aux  carrières  libérales,  le  clergé 
constitue  souvent,  chez  les  catholiques  alsaciens  ou 
lorrains,  la  principale  ou  la  seule  élite  dirigeante,  la 
principale  ou  la  seule  autorité  sociale.  Les  prêtres 
d'Alsace  et  de  Lorraine  doivent  donc  remplir  dans 
toute  son  ampleur  le  rôle  nécessaire  de  défenseurs 
de  la  cité.  Ils  exercent  avec  un  remarquable  succès, 
dans  les  institutions  économiques,  dans  la  presse 
politique,  dans  la  représentation  parlementaire  du 
pays,  des  tâches  qui  nous  sembleraient  plus  natu- 
rellement dévolues  aux  catholiques  laïques  de  l'élite 
intellectuelle  et  sociale.  Par  le  fait  même,  le  clergé 
alsacien  et  lorrain  dispose  souverainement  des 
forces  morales,  des  forces  politiques  du  peuple 
catholique  de  l'une  et  l'autre  province.  Et  cette  pro- 
fonde influence  du  clergé  d'Alsace  et  de  Lorraine 
compte  parmi  les  causes  certaines  delà  conservation 
tenace  et  pleine  d'amour  des  traditions  françaises. 

En   Lorraine,    aucune   organisation    politique  ne 
contre-balance  sérieusement  l'action  prépondérante 
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du  groupement  électoral  où  dominent  les  catholiques 
et  où  se  trouvent  absorbés  l'ancien  «  Bloc  lorrain  » 
et  l'ancien  «  Centre  lorrain  ».  En  Alsace,  les  catho- 
liques trouvent  devant  eux  un  parti  socialiste  et  un 
parti  libéral  (ou  radical)  fortement  constitués  :  la 
faveur  des  autorité  françaises  risque  trop  naturelle- 
ment d'aller  au  parti  libéral,  qui  a  pour  lui  les  riches, 
les  intellectuels,  la  bourgeoisie  anticléricale.  Mais 
l'Union  populaire,  qui  groupe  tous  les  catholiques 
militants  et  peut  recevoir  l'adhésion  des  protestants 
croyants,  fait  revivre  les  meilleures  traditions  de 
l'ancien  «  Centre  alsacien  »  et  dispose  à  elle  seule 
de  la  majorité  certaine  du  corps  électoral,  soit  en 
Basse-Alsace,  soit  surtout  en  Haute-Alsace.  L'Union 
populaire  réclame  le  maintien  de  la  situation  tradi- 
tionnelle des  confessions  religieuses,  le  maintien 
de  l'école  publique  confessionnelle,  le  maintien  du 
régime  alsacien  des  caisses  d'assurances  ouvrières 
et  agricoles,  le  maintien  des  franchises  du  dialecte 
alsacien.  Grâce  à  Pappui  du  clergé  catholique, 
grâce  à  la  sympathie  déclarée  du  peuple,  ce  groupe- 
pement  constitue  en  Alsace  une  grande  force  poli- 
tique et  traditionaliste.  On  peut  lui  prédire  un  brillant 
avenir  dans  un  pays  où  la  participation  effective  du 
peuple  à  la  gestion  de  ses  intérêts  politiques  et  so- 
ciaux est  une  réalité  sérieuse  dont  nous  Savons 
malheureusement,  de  ce  côté-ci  des  Vosges,  qu'une 
notion  bien  lointaine. 

11  serait  donc  difficile  d'exagérer  la  valeur  du  joyau 
qui  est  restitué  à  la  France.  La  réintégration  de 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine  dans  la  communauté  fran- 
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çaise  est  un  événement  national  dont  la  portée  poli- 
tique est  immense.  Nous  devons  retenir  avec  grati- 
tude et  fierté,  mais  surtout  avec  une  splendide  espé- 
rance, le  fait  historique  de  l'enthousiasme  unanime, 
plein  de  chaleur  et  plein  d'amour,  avec  lequel  les 
deux  provinces,  si  riches  de  ressources  matérielles 
et  morales,  sociales,  et  religieuses,  ont  renoué  la 
tradition  d'antan  et  reçu  le  baiser  de  la  France. 

Cet  enthousiasme  sans  ombre  du  mois  de  no- 
vembre et  du  mois  de  décembre  1918  ne  répond 
plus  entièrement  à  la  réalité  présente.  Non  pas, 
certes,  qu'il  soit  question  de  remettre  en  doute  une 
option  décisive,  ou  de  revenir  sur  une  adhésion 
réfléchie  dont  les  causes  sont  anciennes  et  pro- 
fondes. Mais  la  lune  de  miel  a  passé  un  peu  vite,  et, 
au  bout  de  quelques  mois,  nous  sommes  entrés  dans 
l'ère  peut-être  inévitable,  mais  «  inconfortable  », 
des  petits  malentendus  et  des  mésintelligences  par- 
tielles. De  là  sont  nées  des  récriminations  plus  ou 
moins  amères  pour  le  présent,  des  inquiétudes  plus 
ou  moins  troublantes  pour  l'avenir.  Tous  ceux  qui 
ont  voyagé  ou  séjourné  en  Alsace  et  en  Lorraine 
depuis  trois  mois  témoignent  unanimement  de  ce 
fait.  J'ai  eu  l'honneur  d'apercevoir  naguère  à  Stras- 
bourg les  membres  de  la  commission  sénatoriale 
d'enquête,  je  connais  quelques-unes  des  dépositions 
motivées  qu'ils  ont  eu  le  privilège  de  recueillir,  et 
je  suis  certain  que  les  membres  radicaux  de  cette 
commission  ne  sont  pas  moins  édifiés  sur  les  er- 
reurs commises  que  leur  sympathique  et  diligent 
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collègue  de  la  droite,  le  comte  Emmanuel  de  Las 
Cases. 

Gomment  donc  s'expliquer  ces  marques,  fugitives 
mais  manifestes,   de   désenchantement? 

Par  des  causes  politiques. 

Par  des  causes  religieuses. 

Sur  ces  causes  politiques,  contentons-nous  de 
quelques  indications  sommaires. 

La  racine  du  mal  est  dans  nos  habitudes  circu- 
laires de  centralisation  administrative.  Le  régime 
gouvernemental  de  la  France  moderne,  quelle  que 
soit  son  étiquette  politique,  a  pour  armature  la 
lourde  machine  construite  en  l'an  VIII  par  le  Pre- 
mier Consul  :  mécanisme  puissant,  à  la  fois  tutélaire 
et  compresseur,  dont  Hippolyte  Taine  a  buriné 
l'image.  Les  légistes  césariens  de  la  troisième  Répu- 
blique considérèrent  comme  la  chose  la  plus  natu- 
relle du  monde  d'appliquer  sans  délai  à  FAlsace 
et  à  la  Lorraine  reconquises  les  méthodes  clas- 
siques de  la  centralisation  consulaire. 

Après  quarante-huit  années  de  séparation,  durant 
lesquelles  se  sont  diversifiées  considérablement  les 
conditions  juridiques  et  législatives,  économiques 
et  morales,  tout  conseillait  aux  autorités  françaises 
de  s'inspirer  du  même  esprit  qui  avait  guidé  le  gou- 
vernement de  Louis  XIV  dans  son  admirable  poli- 
tique à  l'égard  de  FAlsace.  On  avait  su  alors  intro- 
duire cette  belle  province  dans  la  communauté  fran- 
çaise sans  rien  perdre  de  sa  physionomie  alsacienne. 
Or,  durant  la  domination  allemande,  entre  1871  et 
1918,  FAlsace  et  la  Lorraine  avaient  pris  l'habitude 
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d'être  gouvernées  par  des  autorités  qui  résidaient, 
non  pas  à  Berlin,  mais  à  Strasbourg  même,  traitant 
et  résolvant  sur  place  toutes  les  questions  adminis- 
tratives. Les  représentants  élus  des  deux  provinces 
exerçaient,  au  Landtag  de  Strasbourg,  une  influence 
sérieuse  sur  la  gestion  des  affaires  alsaciennes  et 
lorraines,  toutes  les  fois  que  la  politique  pangerma- 
niste  n'était  pas  spécialement  intéressée  à  intervenir 
abusivement.  Durant  une  quinzaine  de  jours  (depuis 
la  Révolution  allemande  jusqu'à  l'entrée  victorieuse 
des  troupes  françaises  en  Alsace  et  en  Lorraine  au 
lendemain  de  l'armistice),  les  deux  provinces  avaient 
possédé  l'autonomie  si  longtemps  réclamée,  car  l'ad- 
ministration réelle  du  pays  avait  été  exercée,  avec 
la  tolérance  du  soviet  révolutionnaire,  par  un  Conseil 
national,  par  un  gouvernement  d'union  sacrée,  où 
fraternisait  catholiques,  libéraux,  socialistes,  et  que 
le  Landtag  alsacien-lorrain  avait  recruté  parmi  ses 
propres  membres.  Il  y  avait  là  des  précédents  dignes 
d'égards,  des  situations  acquises,  dont  le  gouverne- 
ment français  avait  les  meilleurs  motifs  de  tenir  le 
plus  grand  compte  au  moment  de  la  réintégration 
des  deux  provinces. 

Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  a  cru  devoir  procéder.  La 
prépondérance  fut  donnée,  dans  l'administration  nou- 
velle, et  jusque  dans  les  principaux  comités  consul- 
tatifs, à  des  personnages  non  Alsaciens,  ou  à  des 
Alsaciens  que  leurs  antécédents  ne  préparaient 
guère  à  un  tel  rôle,  ou  encore  à  des  Alsaciens  d'o- 
rigine, qui  venaient  de  France  et  n'avaient  jamais 
participé  à  la  vie  alsacienne,  moins  encore  aux  affaires 
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politiques  et  sociales  de  l'Alsace,  sous  la  domination 
allemande.  L'adaptation  parut  plutôt  défectueuse. 
Les  résultats  ne  furent  pas  tous  excellents. 

Chose  plus  dommageable  encore.  Le  règlement 
des  questions  concernant  l'Alsace  et  la  Lorraine  fut 
attribué  aux  différents  départements  ministériels  de 
Paris,  qui  couvrent  déjà  de  leur  sollicitude  le  terri- 
toire entier  de  la  République  française.  Il  arriva  que 
bon  nombre  d'affaires  alsaciennes  ou  lorraines,  dont 
le  dossier  avait  été  acheminé  par  la  voie  hiérarchique 
vers  les  autorités  centrales,  réputées  €  compé- 
tentes »,  demeurèrent  en  détresse,  victimes  de 
l'encombrement,  du  désarroi  ou  de  l'incurie  de  nos 
bureaux  ministériels.  En  d'autres  cas,  cependant, 
une  solution  intervient  :  mais  cette  solution  émane 
visiblement  de  fonctionnaires  n'ayant  aucune  con- 
naissance du  pays,  de  telle  sorte  qu'elle  serait  sou- 
vent désastreuse  ou  inapplicable,  faute  de  concorder 
avec  les  besoins  et  les  circonstances.  De  ce  chef,  bien 
des  mécontentements  se  sont  produits,  des  compa- 
raisons désobligeantes  ont  été  faites  avec  les  mé- 
thodes minutieusement  exactes  de  l'administration 
allemande.  L'Alsacien,  qui  est  facilement  irrévéren- 
cieux, sans  manquer  pour  autant  au  loyalisme  ni  à 
la  fidélité,  conclut  que  notre  sagesse  politique  est 
inférieure  de  quelques  coudées  à  notre  vaillance 
militaire. 

Une  opinion  fâcheuse  a  été  donnée  pareillement 
du  sérieux  de  nos  mœurs  électorales  et  parlemen- 
taires par  certains  de  nos  compatriotes  qui,  avec  une 
ingénuité  ineffable,  sont  arrivés  dans  les  deux  pro- 
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vinces  désaimexées  pour  y  chercher  une  circon- 
scription où  ils  auraient  chance  de  recueillir  un 
mandat  législatif.  Ni  en  Alsace  ni  en  Lorraine,  cette 
conception  de  la  carrière  politique  n'est  encore  ad- 
mise :  elle  porte  dommage  au  prestige  des  milieux 
où  on  la  professe  et  où  on  la  pratique.  D'ailleurs,  les 
Alsaciens  et  les  Lorrains  ont  l'impression  justifiée 
que  nous  connaissons  trop  peu  l'essor  économique 
de  leur  pays  et  le  développement  (très  supérieur  au 
nôtre)  de  leur  organisation  sociale.  Parfois,  les  ad- 
mirables zélateurs  et  zélatrices  de  nos  œuvres  et 
institutions  françaises,  qui  désiraient  en  faire  rayon- 
ner l'action  chez  nos  frères  alsaciens  et  lorrains,  leur 
ont  paru  se  croire  dans  un  pays  primitif  où  toutes 
choses  seraient  à  créer  et  où  il  y  aurait  urgence  à 
implanter  les  bienfaits  de  la  civilisation.  Ce  sont  là 
des  impondérables  auxquelles  on  aurait  tort  de  ne 
pas  prêter  une  sérieuse  attention. 

On  a  eu  tort  surtout  de  ne*  prendre  garde  que 
bien  tardivement  et  de  ne  remédier  que  fort  incom- 
plètement aux  abus  de  la  centralisation  administra- 
tive. De  tels  abus  ont  causé  des  récriminations  et 
des  inquiétudes  graves,  qui  resteront  dommageables 
en  Alsace  et  en  Lorraine,  à  la  popularité  de  la  France. 

Mais  le  problème  le  plus  troublant  concerne  la 
situation  religieuse  des  deux  provinces  :  et  nous 
avons  ici  le  devoir   d'y  insister  avec  franchise. 

Dans  quelle  mesure  les  lois  «  laïques  »  qui  ré- 
gissent en  France  l'exercice  et  l'organisation  du 
culte,  le  statut  de  l'école  publique  et  privée,  le  statut 


LES    LUTTES    PRESENTES   DE    L'ÉGLISE  147 

des  congrégations  d'hommes  et  de  femmes  seront- 
elles  appliquées  à  l'Alsace  et  à  la  Lorraine  ? 

Tant  que  dure  l'armistice,  le  droit  international 
exige  que  les  deux  provinces  continuent  de  vivre 
sous  la  législation  allemande,  toujours  en  vigueur, 
puisque  la  désannexion  n'est  pas  encore  juridique- 
ment accomplie  et  diplomatiquement  consacrée. 
Mais,  aussitôt  que  le  traité  de  paix  aura  été  signé,  ou 
même  que  les  préliminaires  de  paix  auront  été  dû- 
ment paraphés,  leslois  françaises,  actuellement  exis- 
tantes, deviendront  applicables  de  plein  droit  en  Al- 
sace et  en  Lorraine,  sauf  stipulation  contraire  ou  dé- 
rogation juridique  et  formelle.  Le  Conseil  d'Etat  fixe 
la  doctrine  par  un  avis  daté  du  24  décembre  1896  : 

Il  est  de  principe  que  la  législation  française  dans  son 
ensemble  est  applicable  à  toutes  les  parties  quelconques  du 
territoire  français,  et  que,  par  suite,  elle  régit  nécessairement 
les  territoires  qui  y  sont  incorporés,  sauf  le  cas  exceptionnel 
ou  des  dérogations  auraient  été  expressément  stipulées  dans 
les  actes  diplomatiques  intervenus  au  moment  de"  la  cession. 

Etudions  d'abord  les  perspectives  que  ce  texte 
nous  contraint  d'envisager  à  propos  de  l'exercice  et 
de  l'organisation  du  culte  :  c'est-à-dire  à  propos  des 
lois  françaises  de  Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat 
et  de  Dévolution  du  patrimoine  ecclésiastique.  Nous 
étudierons  ultérieurement  la  question  du  régime 
scolaire,  question  peut-être  plus  délicate  encore  que 
la  précédente,  et  compliqué  d'ailleurs  par  la  question 
congréganiste  qui  aggrave  les  aspérités  du  problème 
de  l'enseignement. 
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Au  seuil  d'une  période  nouvelle  d'histoire  fran- 
çaise, voici  qu'apparaît  le  spectre  maudit  des  lois  de 
laïcité  jacobine,  entravant  une  fois  de  plus  l'œuvre 
nationale  de  la  plus  grande  France. 

L'organisation  actuelle  des  confessions  religieuses 
en  Alsace  et  en  Lorraine  est,  quant  à  l'essentiel, 
demeurée  la  même  qu'avant  la  conquête  allemande 
de  1870-1871  :  elle  est  donc  à  peu  près  identique  à  la 
législation  des  cultes  que  nous  possédions  en  France 
jusqu'à  la  loi  de  Séparation  des  Églises  et  de  FÉtat, 
du  9  décembre  1905.  Ce  régime  n'est  autre  que  le 
régime  «  concordataire  »  institué  par  la  loi  consu- 
laire du  18  germinal  an  X  (8  avril  1802)  :  régime  dont 
les  dispositions  relatives  au  culte  ont  pour  base  le 
Concordat  du  15  juillet  1801,  conclu  entre  le  Pape 
Pie  VII  et  le  Premier  Consul  Napoléon  Bonaparte. 

Les  deux  évêques  catholiques  de  Strasbourg  et  de 
Metz  sont  désignés  par  le  chef  de  l'Etat  et  reçoivent 
du  Pontife  de  Rome  l'institution  canonique.  Les  curés 
inamovibles  sont  nommés  par  Févêque  du  diocèse 
avec  Fagrément  de  Fautorité  préfectorale.  Les 
membres  du  clergé  ont  leur  rang  officiel  dans  la 
hiérarchie  de  l'Etat.  Ils  reçoivent  du  budget  public 
un  traitement  légal,  qui  est,  pour  chacun  des  postes 
concordataires,  sous  la  domination  allemande,  à  peu 
près  le  triple  de  Findemnité  correspondante  sous 
la  domination  française.  Le  patrimoine  ecclésias- 
tique, mobilier,  ou  immobilier  constitué  en  Alsace 
et  en  Lorraine  par  des  fondations  assez  considé- 
rables, appartient  à  des  établissements  publics,  lé- 
galement aptes  à  les  posséder  juridiquement,  et  qui 
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se  nomment  les  menses  épiscopales,  les  fabriques 
paroissiales,  les  presbytères  ou  menses  curiales.  Pas 
plus  en  Lorraine  qu'en  Alsace,  ce  régime  ecclésias- 
tique ne  donne  lieu  à  aucune  difficulté  ni  à  aucune 
plainte  grave,  et  il  est  l'objet  d'un  attachement  ma- 
nifeste de  la  part  des  populations  croyantes. 

Voici  maintenant  qu'elle  serait  la  nouvelle  condi- 
tion du  cuite  en  Alsace  et  en  Lorraine  aux  termes  de 
la  loi  de  Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat. 

Les  confessions  religieuses  cessent  d'être  re- 
connues par  TEtat  comme  institutions  officielles  et 
et  publiques,  mais  deviennent  de  simples  organisa- 
tions privées,  analogues  à  tous  les  groupements 
particuliers  de  citoyens  français.  Tout  budget  des 
cultes  est  désormais  aboli,  transféré  à  la  charge 
exclusive  des  fidèles,  réserve  faite  de  pensions  via- 
gères, ou  d'indemnités  temporaires  en  quotité  dé- 
croissante, que  la  loi  reconnaît  à  diverses  catégo- 
ries de  ministres  du  culte,  dont  la  suppression  des 
traitements  ecclésiastiques  ferait  soudainement  dis- 
paraître le  moyen  normal  de  subsistance.  L'orga- 
nisation légale  des  cultes  religieux  et  l'aptitude 
légale  à  recevoir  des  fondations  ou  à  posséder  des 
biens  ecclésiastiques  se  trouvent  subordonnées  à  la 
constitution  d'associations  cultuelles,  dont  la  struc- 
ture paraît  plus  ou  moins  calquée  sur  celle  d'un  con- 
sistoire protestant  ou  israélite.  A  défaut  d'associa- 
tions cultuelles,  la  dévolution  des  biens  ecclésias- 
tiques s'opérera  en  faveur  des  établissement  offi- 
ciels de  bienfaisance  et  d'assistance. 

Déjà,  la   perspective  de   la  Séparation   n'est    pas 
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envisagée  sans  quelque  perplexité  par  les  protes- 
tants; luthériens  ou  calvinistes,  ei  par  les  israélites, 
d'Alsace  et  de  Lorraine.  Mais,  pour  les  catholiques, 
qui  constituent  plus  des  trois  quarts  de  la  popula- 
tion alsacienne  et  plus  des  cinq  sixièmes  de  la 
population  lorraine,  les  préoccupations  deviennent 
bien  autrement  anxieuses.  Le  régime  collégial  et 
démocratique  des  associations  cultuelles,  qui  est 
conforme  aux  principes  de  la  communauté  protes- 
tante ou  israélite,  ne  concorde  pas  avec  la  constitu- 
tion hiérarchique  de  l'Eglise  catholique,  dont  le 
législateur  de  1905  a  eu  l'incroyable  présomption 
de  ne  tenir  aucun  compte.  Obéissant  à  la  sage  et 
solennelle  décision  du  Pape  Pie  X,  les  évêques,  les 
prêtres  et  les  catholiques  de  France  ont  unanime- 
ment refusé  de  s'adapter  au  système  des  asso- 
ciations cultuelles,  aussi  longtemps  qu'un  texte 
législatif  ne  reconnaîtra  pas  le  droit  du  curé  (en 
communion  avec  l'évêque)  à  régir  l'organisation 
paroissale  et  le  droit  de  l'évêque  (en  communion 
avec  Rome)  à  régir  l'organisation  diocésaine.  L'E- 
glise catholique  veut  être  reconnue  loyalement  telle 
qu'elle  est,  avec  sa  physionomie  et  sa  constitution 
distinctives,  en  harmonie  avec  l'institution  du  Christ, 
comme  avec  les  réalités  de  l'histoire  contemporaine. 
Or,  si  la  loi  de  Séparation  devient  applicable  à  l'Al- 
sace et  à  Lorraine,  les  diocèses  de  Strasbourg  et  de 
Metz  vont  se  trouver  dans  une  situation  identique 
à  celle  de  tous  les  autres  diocèses  de  France.  Outre 
la  perte  des  privilèges  concordataires,  outre  la  sup- 
pression du  budget  des  cultes  (qui,  pour  le  clergé 
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catholique,  avait  pourtant  le  caractère  d'une  indem- 
nité due  en  justice  commutative),  ce  serait,  en 
l'absence  d'association  cultuelle,  la  confiscation 
totale  du  patrimoine  ecclésiastique,  légalement 
dévolu  à  des  institutions  de  bienfaisance  laïque; 
ce  serait  l'impossibilité  juridique  de  constituer  et  de 
conserver  aucune  propriété  corporative  des  dio- 
cèses ou  des  paroisses  et  des  presbytères.  Tel  serait 
notre  don  de  joyeux  avènement  au  clergé  catholique 
et  au  peuple  profondément  religieux  et  traditio- 
naliste d'Alsace-Lorraine.  Inutile  d'insister  sur  la 
monstruosité  d'une  pareille  perspective. 

A  vrai  dire,  nous  ne  croyons  pas  qu'un  seul  Fran- 
çais, fût-ce  même  M.  Debierre,  ait  admis  un  instant 
l'idée  de  traduire  en  actes  cette  monstruosité.  Ni  la 
gratitude,  ni  l'équité,  ni  la  plus  vulgaire  prudence 
ne  permettrait  de  commettre  un  attentat  aussi  révol- 
tant. Chacun  déclare  que  des  mitigations  et  des 
adaptations  s'imposent  avec  une  évidence  impé- 
rieuse. Des  paroles  officielles  ont  engagé  l'honneur 
de  la  France  et  garanti  aux  Alsaciens  et  aux  Lorrains 
le  respect  loyal  de  leurs  traditions:  malheureuse- 
ment, l'imprécision  volontaire  des  harangues  élo- 
quentes du  chef  de  l'Etat  retire  à  ses  déclarations  le 
caractère  d'un  engagement  clair  et  défini  sur  un 
objet  rigoureusement  déterminé.  Il  y  avait  du  moins, 
dans  les  paroles  présidentielles,  et  il  y  a  eu  dans  les 
déclarations  inaugurales  du  proconsulat  de  M.  Mil- 
lerand,  une  indication  conciliante  dont  la  significa- 
tion morale  ne  pouvait  être  mise  en  doute. 


152 


LES  LUTTES  PRESENTES  DE  L EGLISE 


Bon  gré  mal  gré,  il  faudra  déroger  en  quelque 
mesure  à  la  loi  de  Séparation  pour  l'exercice  du 
culte  catholique  en  Alsace  et  en  Lorraine,  dès  que 
cette  loi  va  devenir  applicable  aux  deux  provinces 
desannexées.  Mais  sous  quelle  forme  et  à  quel  degré 
accomphra-t-on  la  dérogation  nécessaire? 

Les  solutions  proposées  nous  semblent  réductibles 
a  deux  catégories,  bien  distinctes  parleur  objet.  11  y 
en  a  qui  tendent  à  garantir  la  liberté  religieuse.  Il  y 
en  a  qui  tendent  à  sauver  la  loi  de  Séparation. 

Dans  le  monde  officiel  et  gouvernemental,  on  veut 
aboutir  à  l'application  pure  et  simple  de  la  loi  fran- 
çaise de  Séparation,  mais  avec  des  transitions  pru- 
dentes pour  endormir  le  patient  et  des  ménagements 
qui  tiennent  compte  des  égards  dus  aux  personnes. 
Par  exemple,  on  prolongerait  le  statu  quo  pendant 
une  période  provisoire  de  dix  années  ;  ou   bien  en- 
core, on    maintiendrait,  sa  vie  durant,  à  chacun  des 
ecclésiastiques  actuellement  rétribués  son  traitement 
concordataire,   même  après    que  le  changement  de 
régime  cultuel  aurait  été  accompli.  Avec  leur  inin- 
telligence foncière  des  problèmes  religieux,  nombre 
de  politiciens   croient  esquiver  ainsi  les  perturba- 
tions que    causerait   aujourd'hui,  en  Alsace    et  en 
Lorraine,  l'exécution  intégrale  de  notre  loi  de  Sépa- 
ration. Ils  ne  comprennent  pas  combien  la  question 
est  plus   haute.    Nos    frères   catholiques    des  deux 
provinces  désannexées  réclament    non    pas    d'être 
endormis  avant  l'opération,  mais  de  n'être  pas  am- 
putes.   Les  prêtres    alsaciens    et   lorrains  considé- 
reraient comme  une  dérision    et    une  injure  qu'on 
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ravalât,  qu'on  réduisît  à  la  question  de  leur  traite- 
ment personnel  et  viager  le  problème  des  conditions 
de  libre  exercice,  le  problème  du  droit  de  propriété 
des  diocèses  ou  des  paroisses  catholiques.  Un  di- 
gnitaire du  clergé  français  donnait  récemment  à 
l'un  des  hauts  commissaires  de  la  République  cet 
avertissement  judicieux  :  «  Prenez  garde  de  refaire 
en  Alsace  l'énormité  que  vous  avez  commise  en 
France  !  » 

Les  hommes  loyalement  résolus,  par  conviction 
religieuse  ou  par  clairvoyance  politique,  à  garantir 
la  liberté  du  culte  et  le  droit  de  propriété  de  la  com- 
munauté catholique  ne  se  contentent  pas  de  pro- 
poser des  palliatifs,  mais  envisagent  des  sauve- 
gardes juridiques  d'une  consistance  plus  sérieuse. 
Avec  ou  sans  formule  concordataire,  il  faut  assurer 
à  l'Eglise  catholique  en  Alsace-Lorraine  (et  pour- 
quoi pas  dans  toute  la  France?)  un  statut  légal  qui, 
selon  les  justes  expressions  du  Programme  des 
Publicistes  chrétiens  «  reconnaisse  la  hiérarchie,  as- 
sure aux  diocèses  représentés  par  Févêque,  aux 
paroisses  représentées  par  le  curé,  la  libre  jouis- 
sance et  disposition  des  biens  immobiliers  néces- 
saires au  culte,  aux  séminaires,  au  logement  des 
évêques  et  des  curés,  aux  écoles  chrétiennes,  aux 
patronages,  ainsi  que  les  biens  mobiliers  destinés  à 
l'entretien  de  ces  divers  services  ».  Voilà  les  réa- 
lités authentiques  et  tangibles  qu'il  sera  nécessaire 
de  sauvegarder  légalement  pour  maintenir  la  paix 
religieuse  en  Alsace  et  en  Lorraine.  Evidemment, 
pareille  opération  exigera  tout  autre  chose  que  des 
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retouches  de  détail  ou  de  simples  dérogations  tem- 
poraires au  texte  de  la  loi  française  de  Séparation. 
Il  s'agira  d'une  vraie   charte  de  liberté. 

La  charte  de  liberté  pourrait  prendre  la  forme 
d'une  sorte  de  pacte  fondamental  Conjointement 
avec  le  traité  de  paix  qui  consacrera  juridiquement 
la  réintégration  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  dans 
la  communauté  française,  le  gouvernement  de  la 
France  promulguerait  un  texte  législatif  qui  garanti- 
rait à  perpétuité  les  franchises  et  le  droit  de  pro- 
priété des  confessions  religieuses  présentement 
reconnues  dans  les  deux  provinces. 

Un  peu  insolite  au  premier  abord,  cette  méthode 
aurait  en  sa  faveur  un  précédent  illustre,  qui,  pour 
notre  chère  Alsace,  offre  un  intérêt  d'opportunité 
exceptionnelle. 

Lorsque  les  deux  landgraviats  de  Haute  et  Basse- 
Alsace  furent  placés  sous  la  domination  de  Sa 
Majesté  Très-Chrétienne,  la  question  protestante 
avait,  en  cette  région,  un  caractère  des  plus  épineux. 
Quelles  conditions  de  liberté  et  de  propriété  accor- 
derait-on, dans  le  catholique  royaume  de  France, 
aux  luthériens  d'Alsace,  détenteurs  de  biens  ecclé- 
siastiques dont  la  sécularisation  n'était  pas  de  très 
ancienne  date  ? 

L'article  5  (paragraphe  25)  du  traité  d'Osnabruck, 
auquel  se  réfère  l'article  47  du  traité  de  Munster,  — 
les  deux  traités  de  Westphalie  portent  la  même  date 
du  24  octobre  1648,  —  règle  en  ces  termes  le  pro- 
blème délicat  : 
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...Les  monastères,  collèges,  bailliages,  commanderies, 
temples,  fondations,  écoles,  hôpitaux  et  autres  biens  ecclé- 
siastiques médiats,  ainsi  que  leurs  revenus  et  droits,  de 
quelque  nom  qu'ils  soient  appelés,...  seront  tous  et  chacun 
possédés  par  les  mêmes,...  l'unique  et  seul  fondement  de  cette 
transaction,  restitution  et  règlement  pour  l'avenir  étant  la 
possession  en  laquelle  chacun  aura  été  le  premier  jour  de  jan- 
vier de  V an  162U. 

...Ceux  de  la  Confession  d'Augsbourg  ne  seront  troublés 
dorénavant,  en  aucune  manière  que  ce  puisse  être,  dans  la 
possession  qu'ils  auront  eue  ou  recouvrée,  mais  seront  à  cou- 
vert de  toutes  poursuites,  de  droit  et  de  fait,  à  perpétuité, 
jusqu'à  ce  que  les  contestations  sur  la  religion  aient  été  ter- 
minées. 

C'est  en  prenant  pour  norme  les  stipulations  de 
Munster  et  d'Osnabrusck  que  Louis  XIV  acquiesce 
à  la  requête  du  Magistrat  de  Strasbourg,  requête 
dont  voici  la  formule  précise,  dans  la  capitulation  du 
30  octobre  1681  : 

Sa  Majesté  laissera  le  libre  exercice  de  la  religion  comme 
il  a  été  depuis  Tannée  1624  jusqu'à  présent,  avec  toutes  les 
églises  écoles,  et  ne  permettra  à  qui  se  soit  d'y  faire  des  pré- 
tentions, ni  aux  biens  ecclésiastiques,...  mais  les  conservera 
à  perpétuité  à  la  Ville  et  à  ses  habitants. 

Les  traités  portant  la  signature  de  Lojîs  XIV 
furent  autre  chose  que  des  chiffons  de  papier.  Même 
quand  la  Révocation  de  l'Edit  de  Nantes  supprima 
dans  tout  le  reste  du  royaume  de  France  les  fran- 
chises légales  de  la  communauté  protestante,  les 
luthériens  d'Alsace  gardèrent  le  plein,  exercice  de 
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leur  culte  public  et  la  pleine  jouissance  de  leurs 
biens  ecclésiastiques.  On  respecta  scrupuleusement 
à  leur  égard  la  lettre  et  l'esprit  des  textes  diploma- 
tiques de  1648  et  de  1681. 

Cette  tradition  de  la  Monarchie  française  fut 
continuée  par  la  Constituante  et  la  Convention,  qui 
laissèrent  aux  Eglises  luthériennes  de  Strasbourg  et 
d'Alsace  la  propriété  de  leurs  temples  et  de  tous 
leurs  domaines  corporatifs.  Le  sens  de  la  politique 
suivie,  sur  ce  point,  par  les  assemblées  révolu- 
tionnaires, selon  les  règles  de  la  continuité  nationale, 
était  clairement  énoncé,  en  1789,  dans  le  Mémoire  de 
Droit  public  sut  la  ville  de  Strasbourg  et  l'Alsace  en 
général,  œuvre  de  M.  de  Turckheim,  député  aux  Etats 
Généraux  : 

La  position  de  l'Alsace  est  la  même  [que  celle  des  réformés 
de  France  avant  la  Révocation  de  l'Edit  de  Nantes].  Elle  est 
encore  plus  inviolable,  puisque  l'Edit  de  Nantes  fut  une  con- 
cession libre  du  Souverain,  et  que  Tétât  civil  et  religieux 
dAlsace  repose  sur  des  traités  et  des  engagements  synallag- 
matiques. 

La  Nation  ne  voudra  pas,  après  avoir  annoncé  à  l'Europe 
entière  que  le  Français  est  libre,  que  les  protestants  dAlsace 
n'ayent  obtenu,  pour  prix  d'une  association  volontaire  à  la 
Monarchie,  qu'une  servitude  honteuse  de  conscience  et  l'a- 
baissement à  la  condition  humiliante  d'une  caste  moins  pri- 
vilégiée. 

Il  y  a  de  vieux  textes  qui  reprennent,  à  certains 
jours,  une  actualité  singulièrement  frappante  ! 

Le  résultat  lointain  des  stipulations  internationales 
de  1648  fut  que  les  biens  des  Églises  luthériennes 
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d'Alsace,  à  la  différence  des  biens  de  l'Eglise  catho- 
lique, n'auront  jamais  été  mis  à  la  disposition  de  la 
nation  par  les  lois  de  la  Révolution  française.  Par 
conséquent,  lorsque  notre  loi  de  Séparation  du  9  dé- 
cembre 1905,  pourra  être  appliquée  en  Alsace,  les 
édifices  du  culte  protestant  ne  seront  pas  au  nombre 
des  immeubles  dont  la  légalité  française  déclarera 
qu'ils  sont  et  demeurent  propriété  de  l'Etat,  des  dépar- 
tements et  des  communes . 

En  effet,  le  législateur  de  1905  a  libellé  son  texte 
définitif  de  telle  manière  que  cette  disposition 
n'atteignît  pas  les  luthériens  de  l'ancien  comté  de 
Montbéliard,  dont  la  condition  historique  est  ana- 
logue à  celle  des  luthériens  d'Alsace,  puisque  leurs 
biens  ecclésiastiques,  à  eux  non  plus,  ne  furent  pas 
mis,  en  1789,  à  la  disposition  de  la  nation.  Montbé- 
liard n'était  pas  alors  territoire  français.  Le  projet 
primitivement  soumis,  en  1905,  aux  délibérations  de 
la  Chambre  déclarait  propriété  de  FE'at,  des  départe- 
ments et  des  communes  les  églises,  temples,  pres- 
bytères, séminaires  antérieurs  au  Concordat.  Mais 
le  texte  définitif  restreignit  cet  e  disposition  légis- 
lative aux  seuls  édifices  qui  ont  été  mis  à  la  dis- 
position de,  la  nation. 

D'où  il  résulte  qu'on  a  scrupuleusement  respec- 
té, que  l'on  respecte  encore  après  bientôt  trois 
cents  ans,  les  engagements  diplomatiques  qui  sau- 
vegardaient, en  Alsace,  les  libertés  et  le  droit  de 
propriété  de  la  communauté  luthérienne.  Les  reve- 
nus du  chapitre  Saint-Thomas  de  Strasbourg  conti- 
nuent,   aujourd'hui  comme   au   seizième  et  au  dix- 
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septième  siècle,  à  couvrir  une  partie  des  dépenses 
du  Séminaire  protestant  et  de  la  Faculté  de  théolo- 
gie protestante. 

Ce  fait  historique  est-il  dépourvu  de  significa- 
tion ? 

La  France  contemporaine  ne  devrait-elle  pas 
garantir  à  la  communauté  catholique  des  deux  pro- 
vinces désannexéesla  liberté  de  son  organisation  et 
de  son  culte,  la  propriété  légale  de  ses  domaines, 
aussi  loyalement  et  aussi  efficacement  que  la  vieille 
France,  quand  elle  étendit  sa  domination  sur  l'Al- 
sace, reconnut  et  maintint  les  franchises  de  la 
communauté  protestante  ? 

Aussi,  plusieurs  de  nos  compatriotes  regarde- 
raient-ils comme  désirable  que  le  statut  des  con- 
fessions religieuses  d'Alsace  et  de  Lorraine  reçût 
une  charte  solennelle  de  garantie  plus  ou  moins 
analogue  au  texte  des  traités  de  Westphalie.  La 
date  du  1er  août  1914  fixerait  les  droits  acquis,  de 
même  que  jadis  la  date  du  1er  janvier  1624. 

Non  pas  peut-être  sous  la  forme  d'un  protocole 
international,  combinaison  qui  se  heurterait  actuel- 
lement à  des  difficultés  trop  délicates,  même  s'il 
s'agit  d'un  protocole  entre  les  seules  puissances 
amies  et  alliées. 

Mais,  comme  nous  lavons  indiqué,  sous  la  forme 
d'un  texte  législatif,  consacrant  la  volonté  certaine 
des  populations,  sorte  de  pacte  fondamental,  qui 
serait  promulgué  par  la  République  française  elle- 
même,  conjointement  avec  le  traité  de  paix. 

Le  principal  initiateur  de  ce  projet,  dune  inspira- 
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tion  si  haute,  est  un  jurisconsulte  protestant,  M. 
Armand  Lods,  dont  nous  ne  saurions  taire  ni 
l'exceptionnelle  autorité  en  matière  d'histoire  et  de 
législation  des  cuites,  ni  surtout  la  clairvoyance  et 
la  fermeté  méritoires  dans  la  défense  du  droit. 

D'aucuns  écarteront  peut-être  la  théorie  du  pacte 
fondamental,  qui  semblerait  consacrer  à  jamais  le 
statu  quo.  Ils  voudront  faire  prévaloir  une  solution 
qui  introduise  sans  heurt  dans  les  deux  provinces 
le  régime  nouveau   de  Séparation. 

Il  reste  alors  à  nos  gouvernants  un  moyen,  mais 
un  seul  !  de  réaliser  la  transformation  et  de  sauve- 
garder la  paix  religieuse  en  Alsace  et  en  Lorraine. 

Allez  négocier  au  Vatican  ! 

Une  grave  question  concordataire,  celle  des  deux 
évêchés  de  Strasbourg  et  de  Metz,  réclame  (non 
par  la  faute  des  hommes,  mais  par  la  complexité 
des  circonstances)  des  pourparlers  immédiats  entre 
les  deux  hautes  parties  contractantes,  la  France  et 
le  Saint-Siège. 

Dès  lors  que  les  tractations  diplomatiques  auront 
été  engagées  de  bonne  foi  sur  ce  premier  problème, 
le  contact  se  trouvera  établi  pour  absorber  ensuite 
d'autres  problèmes  d'ordre  plus  général,  tels  que  le 
Concordat  de  Séparation,  au  moins  pour  l'Alsace- 
Lorraine.  Rien  ne  sera  plus  facile  que  de  découvrir 
à  l'amiable  des  formules  heureuses  d'un  statut  légal 
qui  réponde  à  l'organisation  hiérarchique  de  l'Eglise 
et  qui  consacre  la  liberté  du  culte  catholique,  avec 
la  propriété  de  ses  domaines.  Ainsi  Ton  dénouerait 


160  LES    LUTTES    PRESENTES    DE    L'ÉGLISE 

l'ancien  pacte  concordataire  sans  léser  aucune  con- 
science et  sans  créer  aucun  conflit  douloureux. 

Les  gouvernants  qui  auraient  le  courage  d'ac- 
complir au  Vatican  cette  démarche  d'élémentaire 
sagesse  prendraieut  rang  parmi  les  meilleurs  ou- 
vriers de  la  réconciliation  nationale.  Non  seulement 
ils  épargneraient  aux  catholiques  d'Alsace  et  de 
Lorraine  une  épreuve  cruelle  entre  toutes,  mais 
ouvriraient  enfin  la  perspective  de  la  paix  reli- 
gieuse pour  toute  la  grande  famille  française. 

Si  par  malheur  les  hommes  qui  portent  la  lourde 
responsabilité  de  la  chose  publique  demeuraient 
esclaves  de  tyrannies  occultes  et  d'odieuses  tradi- 
tions jacobines,  plus  dommageables  encore  au  bon 
renom  de  la  France  qu'aux  libertés  catholiques,  ils 
aboutiraient  à  transporter  dans  l'Alsace  et  la  Lor- 
raine, dès  le  lendemain  de  leur  réintégration,  ces 
mêmes  discordes  religieuses  qui  constûuent  la 
tare  humiliante  de  notre  politique  intérieure. 

En  voulant  imposer  aux  catholiques  alsaciens  et 
lorrains  une  législation  que  réprouverait  leur  cons- 
cience, le  gouvernement  de  la  République  commet- 
trait une  ingratitude  et  une  bassesse,  mais  il  s'enga- 
gerait aussi  dans  une  aventure  plutôt  périlleuse.  Il 
se  heurterait,  en  effet,  à  des  populations  profondé- 
ment croyantes,  unies  étroitement  à  leurs  prêtres, 
habitués  de  longue  date  à  l'organisation,  à  la  lutte 
et  à  l'action.  Ce  peuple  est  pacifique  par  nature  et 
d'une  bonhomie  pleine  de  cordialité.  L'auteur  des 
Nouveaux  Oberlé,  M.  René  Bazin,  adopterait  volon- 
tiers cette  expression  charmante,  entendue  par  lui 
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au  pied  des  Vosges,  que  nos  frères  d'Alsace  ont  le 
sourire  catholique.  Mais  ils  ont  pareillement  une  in- 
dépendance quelque  peu  jalouse,  volontiers  fron- 
deuse, que  des  contraintes  abusives  et  injustes 
transformeraient  en  une  résistance  irréductible. 
C'est  une  puissante  force  populaire  qui  est  cons- 
ciente d'elle-même  et  consciente  de  son  droit. 

La  toute  récente  histoire  de  l'Alsace  et  de  la  Lor- 
raine nous  apprend  qu'on  ne  les  subjugue  pas, 
qu'on  ne  les  intimide  pas,  qu'on  ne  les  fait  pas  capi- 
tuler, fût-ce  avec  un  appareil  de  compression  formi- 
dable. 

Le  plus  court  serait  vraiment  de  ne  pas  recom- 
mencer pareille  expérience,  de  ne  pas  équivoquer 
sur  le  sens  des  promesses  officielles  et  de  montrer, 
par  des  actes  conformes  aux  promesses,  que  la  pa- 
role de  la  France  est  une  parole  d'honneur. 

II.  —  Question  de  l'enseignement. 

Paris,  5  mai  1919. 

Il  est  de  principe  que  la  législation  française  dans  son 
ensemble  est  applicable  à  toutes  les  parties  quelconques  du 
territoire  français,  et  que,  par  suite,  elle  régit  nécessaire- 
ment les  territoires  qui  y  sont  incorporés,  sauf  le  cas  excep- 
tionnel où  des  dérogations  auraient  été  expressément  stipulées 
dans  les  actes  diplomatiques  intervenus  au  moment  de  la  ces- 
sion. 

Cet  avis  du  Conseil  d'Etat,  que  nous  avons  déjà 
cité,  ouvre  aux  catholiques  d'Alsace  et  de  Lorraine 
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des  perspectives  beaucoup  plus  troublantes  encore 
au  sujet  de  la  législation  scolaire  qu'au  sujet  de  la 
législation  même  des  cultes.  En  matière  d'en- 
seignement, les  gouvernants  de  la  France  ne 
cachent  nullement  leur  intention  d'étendre  le  plus 
tôt  qu'ils  le  pourront,  à  nos  deux  chères  provinces 
libérées,  le  régime  scolaire  qu'ils  ont  coutume 
d'exalter  comme  la  grande  pensée  politique,  la 
grande  œuvre  intérieure  de  ia  troisième  République, 
sa  loi  fondamentale,  sa  piene  angulaire.  Ils  n'ont  pas 
d'expressions  assez  lyriques,  assez  mystiques,  pour 
en  chanter  les  grandeurs.  Ils  ne  conçoivent  pas, 
dans  ce  domaine,  la  nécessité  de  dérogations  et  de 
mitigations  comparables  à  celles  qu'ils  subiraient 
avec  plus  ou  moins  de  résignation  à  propos  des  lois 
de  Séparation  et  de  Dévolution. 

Le  régime  scolaire  dont  nous  ont  dotés  en  1882, 
puis  en  1886,  puis  en  1901  et  1904,  les  législateurs 
de  la  France  contemporaine,  nos  lecteurs  ne  le  con- 
naissent que  de  trop.  L'enseignement  primaire  public 
est  essentiellement  laïque.  Aucune  croyance  confes- 
sionnelle ne  doit  être  enseignée  à  l'école  publique, 
aucun  éducateur  congréganiste  n'y  peut  donner 
l'enseignement,  aucune  initiation  religieuse  n'est 
admise  dans  les  Ecoles  normales  officielles  d'insti- 
tuteurs et  d'institutrices.  Le  divorce  est  radical 
entre  l'enseignement  public  et  les  confessions  reli- 
gieuses. Toutefois,  les  particuliers  demeurent  libres 
de  créer,  en  face  de  l'école  publique,  une  école  pri- 
vée qui  pourra  être  nettement  confessionnelle.  Mais 
l'entretien  de  cette  école  libre  demeure  à  la  charge 


LES    LUTTES     PRESENTES    DE    L'ÉGLISE  163 

exclusive  des  particuliers  qui  voudraient  la  faire 
vivre  et  qui,  d'ailleurs,  participeront  également, 
comme  contribuables,  à  l'entretien  de  l'école  pu- 
blique. Quand  aux  éducateurs  congréganistes, 
contre  lesquels  on  pourrait  faire  la  preuve  légale  de 
leur  qualité  actuelle  de  congréganistes,  ils  sont 
exclus  du  droit  d'enseigner  dans  les  écoles  privées, 
de  même  qu'ils  avaient  été  d'abord  exclus  du  même 
droit  dans  les  écoles  publiques.  Telle  est  la  législa- 
tion de  l'enseignement  primaire  que  la  signature  du 
traité  de  paix,  consacrant  juridiquement  la  réinté- 
gration des  deux  provinces  dans  notre  communauté 
nationale,  rendra  éventuellement  applicable  à  l'Al- 
sace et  à  la  Lorraine. 

Or,  l'Alsace  et  la  Lorraine  possèdent  un  régime 
scolaire  qui  s'inspire  de  conceptions  absolument 
différentes. 

L'enseignement  primaire  public  est  nettement 
confessionnel  :  catholique  pour  les  catholiques, 
protestant  pour  les  protestants,  et,  s'il  y  a  lieu, 
israélite  pour  les  israélites.  Le  programme  officiel 
des  classes  assigne  quatre  heures  par  semaine  à  la 
religion  :  deux  heures  de  catéchisme  et  deux  heures 
d'histoire  sainte.  Chaque  classe  commence  et  finit 
par  la  prière  publique.  Les  enfants  sont  conduits 
collectivement  aux  offices  du  culte  par  les  institu- 
teurs ou  institutrices.  Le  clergé  exerce  Finspection 
des  écoles  communales,  non  pas  seulement  pour 
veiller  à  la  rectitude  de  renseignement  religieux, 
mais  pour  s'assurer  que,  dans  renseignement  des 
matières  profanes  elles-mêmes,  et  dans  le  choix  des 
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manuels  scolaires,  la  religion  et  la  morale  n'ont  à 
subir  aucun  dommage.  Les  instituteurs  et  institu- 
trices reçoivent  leur  formation  professionnelle  dans 
des  Ecoles  normales  confessionnelles,  où  un. ensei- 
gnement religieux,  sanctionné  (comme  tous  les 
autres  enseignements)  par  l'examen  de  carrière,  les 
prépare  à  remplir  leur  tâche  officielle  d'éducateurs 
catholiques,  protestants,  israélites,  selon  toutes 
les  règles  et  exigences  du  culte  auquel  ils  appar- 
tiennent. 

Une  partie  des  Ecoles  primaires  publiques,  des- 
tinées aux  enfants  catholiques  d'Alsace,  fonctionne 
sous  la  direction  d'un  personnel  congréganiste. 
Nombreuses  sont  les  écoles  de  filles  qui  ont  été 
confiées  aux  Sœurs  de  Ribeauvillé.  Cette  congréga- 
tion jouit,  dans  la  population  alsacienne,  d'une  po- 
pularité exceptionnelle.  Avec  la  foi  et  la  piété  catho- 
liques, les  Sœurs  de  Ribeauvillé  ont  inculqué  à  des 
milliers  déjeunes  âmes,  en  Alsace,  le  culte  ardent 
des  traditions  françaises.  Durant  les  quarante-huit 
années  de  la  domination  allemande,  leur  fidélité 
patriotique  ne  fut  évidemment  ni  sans  péril  ni  sans 
dommage  pour  les  Sœurs. 

Impossible  de  concevoir  un  contraste  plus  absolu 
que  celui  qui  existe  entre  le  régime  actuel  de  ren- 
seignement primaire  public,  en  Alsace  et  en  Lor- 
raine, et  le  régime  français,  que  nos  gouvernants 
ne  dissimulent  pas  l'intention  d'appliquer,  aussi 
promptement  qu'ils  le  pourront,  aux  deux  provinces 
reconquises,  comme  une  participation  avantageuse 
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et  nécessaire    aux  institutions    que    l'Europe   nous 
envie. 

Le  grand  effort  de  quelques-uns  des  chefs  de  notre 
haut  personnel  scolaire  aura  été  d'imaginer  un  sys- 
tème de  transition  qui  atténuerait  la  brusquerie  d'un 
changement  aussi  radical  de  législation.  Ce  n'est  là, 
d'ailleurs,  qu'un  projet  tout  hypothétique,  sujet  à 
revision  et  pouvant  être  même  écarté.  Pendant  une 
période  de  dix  années,  on  s'abstiendrait  d'opérer  au- 
cune laïcisation  dans  le  personnel  des  écoles  pri- 
maires publiques.  L'enseignement  religieux  dispa- 
raîtrait sans  retard  du  programme  officiel  des 
classes,  le  clergé  perdrait  tout  pouvoir  d'inspection, 
la  même  école  publique  deviendrait  accessible, 
indistinctement,  aux  enfants  de  tous  les  cultes  et 
de  toutes  les  croyances.  Mais  le  clergé  de  chaque 
confession  pourrait  donner,  ou  faire  donner,  dans 
la  salle  même  de  l'école  communale,  en  dehors  du 
temps  officiel  des  classes,  durant  deux  heures  par 
semaine,  l'enseignement  religieux  aux  enfants  dont 
les  familles  en  auraient  exprimé  la  demande.  Au 
bout  de  dix  ans,  cette  tolérance  prendrait  fin,  aucun 
enseignement  religieux  ne  pourrait  plus  être  donné 
à  aucun  moment  dans  l'école  publique,  on  accom- 
plirait alors  la  laïcisation  progressive  du  personnel 
enseignant  partout  où  ce  personnel  est  actuellement 
congréganiste.  Mais  pendant  la  période  transitoire, 
les  particuliers  qui  en  ont  le  désir  auraient  pu 
organiser,  à  leurs  propres  frais,  l'enseignement  pri- 
maire libre  et  confessionnel.  Ainsi  parviendrait-on 
à    établir    sans    secousse,    en    Alsace    et    en    Lor- 
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raine,  le  régime  scolaire  de  la  République  française. 

D'autres  jacobins  conçoivent  une  méthode  d'adap- 
tation beaucoup  plus  expéditive  et  sommaire,  Tel 
M.  Debierre,  président  de  la  sous-commission  séna- 
toriale chargée  d'étudier,  en  Alsace-Lorraine,  la 
question  des  cultes  et  des  écoles.  Les  articles  du 
Pays,  où  il  a  exposé  avec  un  cynisme  imperturbable 
ses  intentions  et  projets  de  rapide  laïcisation  de 
renseignement  public  dans  les  provinces  recon- 
quises, ont,  du  moins,  le  mérite  de  ne  pas  manquer 
de  franchise  et  de  ne  prêter  à  aucun  malentendu. 

Le  rôle  officiel  départi  à  ce  M.  Debierre,  l'un  des 
chefs  les  plus  militants  de  la  Franc-Maçonnerie, 
dans  la  préparation,  directe  ou  indirecte,  du  futur 
statut  cultuel  et  scolaire  a  suscité,  en  Alsace  et  en 
Lorraine,  les  plus  vives  inquiétudes  et  déterminé, 
particulièrement  chez  les  catholiques,  une  impres- 
sion désastreuse.  Impression  confirmée,  en  quelque 
mesure,  par  l'attitude  même  de  nos  fonctionnaires 
français  de  l'Instruction  publique,  qui  ont  déjà 
trouvé  moyen  d'entrer  dans  la  voie  des  réalisations 
et  d'offrir  aux  populations  croyantes  quelque  avant- 
goût  des  futurs  laïcisations  scolaires. 

L'inspection  académique  de  Strasbourg,  ou  de 
Basse-Alsace,  est  confiée  à  M.  Schlienger.  Celle  de 
Colmar,  ou  de  Haute-Alsace,  appartient  à  M.  Dantzer. 
Celle  de  Metz,  ou  de  Lorraine,  a  pour  titulaire  M. 
Lhopital.  Le  recteur  de  l'Université  de  Strasbourg, 
dont  la  juridiction  académique  rayonne  sur  le  terri- 
toire ender  des  deux  provinces,  se  nomme  M.  Coulet. 
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Tous  quatre  sont  étrangers  ou  hostiles  aux  croyances 
catholiques  et  partisans  résolus  du  régime  de  laïcité. 
Leurs  méthodes  ne  sont  pas  identiques.  En  Lorraine, 
il  y  a  plus  de  modération.  Dans  les  deux  anciens 
landgraviats  d'Alsace,  on  se  rapproche  davantage 
de  la  manière  forte.  Bref,  il  y  a  des  degrés,  il  y  a  des 
nuances,  mais  la  tendance  principale  est  commune 
à  tous.  L'élégance  des  formes  et  du  langage,  cette 
fleur  exquise  de  l'Ancien  Régime,  est  un  peu  étran- 
gère à  quelques-uns  des  privilégiés  d'aujourd'hui. 
Quand  M.  Dantzer,  par  exemple,  traite  avec  les  ins- 
tituteurs et  institutrices,  dont  ii  est  le  chef  hiérar- 
chique, il  ne  paraît  pas  toujours  se  souvenir  que,  sur- 
tout dans  un  pays  quia  subi  le  fonctionnarisme  alle- 
mand, une  tradition  nationale,  que  nous  aurions 
intérêt  à  faire  revivre,  serait  celle  de  la  courtoisie 
française. 

A  propos  de  certains  excès  de  zèle  anticlérical  des 
fonctionnaires  de  l'Instruction  publique  en  Alsace  et 
en  Lorraine,  un  très  haut  personnage  qui,  depuis  le 
premier  jour  de  l'occupation  française,  les  voit  opé- 
rer sur  place,  me  disait  naguère  avec  humour  :  «  Evi- 
demment, ils  font  de  l'anticléricalisme.  Que  vou- 
lez-vous ?  Ils  ne  savent  faire  que  cela  et  n'ont  fait 
autre  chose  de  leur  vie  :  c'est  leur  seule  excuse  !  » 

Pour  initier  les  écoles  alsaciennes  et  lorraines 
aux  méthodes  scolaires  de  notre  pays,  le  ministère 
de  Tlnstruction  publique  a  expédié  cinq  cent  mille 
manuels  de  classe  dans  les  provinces  reconquises. 
Or,  ces  livres,  destinés  à  des  écoles  confession- 
nelles, n'appartiennent  pas  aux  collections  en  usage 
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dans  nos  écoles  confessionnelles  de  France,  mais 
exclusivement  à  la  littérature  officielle  de  l'école 
laïque.  Bien  plus,  un  certain  nombre  de  recueils 
de  leclure,  ou  de  manuels  de  morale  et  d'histoire, 
sont  au  nombre  des  ouvrages  scolaires  condamnés 
solennellement  par  l'Episcopat  français  dans  la 
Pastorale  collective  du  14  septembre  1909.  Tel  est 
le  cadeau  significatif  que  nos  gouvernants  pré- 
tendent offrir  aux  petits  Alsaciens  et  aux  petits 
Lorrains  comme  don  de  joyeux  avènement.  Ex- 
ploit qui  témoigne  d'autant  de  sens  de  l'oppor- 
tunité politique  que  de  respect  des  consciences  re- 
ligieuses. 

D'autre  part,  quand  il  s'est  agi  du  personnel  en- 
seignant des  écoles  catholiques,  l'autorité  publique 
a  fait  un  usage  étrangement  rigoureux  de  son  pou- 
voir discrétionnaire  de  chasser  du  territoire  français 
les  Alsaciens  et  les  Lorrains  dont  le  père  était  Alle- 
mand. De  la  sorte,  un  nombre  anormal  de  vacances  a 
été  créé  dans  les  cadres  actuels  de  l'enseignement 
primaire  public  au  détriment  des  catholiques.  Les  té- 
moignages les  plus  dignes  de  foi,  que  nous  avons 
personnellement  recueillis  à  Strasbourg,  à  Golmar 
et  à  Metz,  permettent  d'affirmer  que  beaucoup  d'ex- 
clusions de  cette  catégorie  ne  répondaient  à  aucun 
motif  réel  de  sécurité  patriotique.  Leur  raison  d'être 
se  rattachait  visiblement  à  un  autre  ordre  de  consi- 
dérations. 

Il  fallait  pourvoir  aux  postes  vacants.  Ni  l'Alsace  ni 
la  Lorraine  n'étaient  en  mesure  de  fournir,  séance 
tenante,  assez  de  nouveaux  titulaires  pour  assurer 
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partout  la  reprise  des  classes.  Alors,  on  a  introduit 
dans  les  deux  provinces  reconquises  quelques  four- 
nées d'institutrices  et  surtout  d'instituteurs  venus 
de  France  :  la  plupart  de  ces  derniers  étaient  des 
militaires  non  encore  démobilisés.  En  édictant  cette 
immigration  improvisée,  on  a  fréquemment  oublié 
de  veiller  à  deux  conditions  essentielles.  Beaucoup 
d'entre  les  nouveaux  éducateurs  ignorent  la  langue 
dont  fait  usage,  du  moins  jusqu'à  ce  jour,  la  presque 
totalité  de  leurs  élèves  :  c'est-à-dire  la  langue  alle- 
mande ou  le  dialecte  alsacien.  L'inconvénient  ne  pa- 
raît pourtant  pas  négligeable.  Chose  plus  grave  en- 
core :  les  nouveaux  instituteurs  et  nouvelles  institu- 
trices sont  généralement  dépourvus  de  toute 
croyance  religieuse  et  subissent  les  influences  offi- 
cielles qui  prévalent  dans  le  personnel  de  nos 
écoles  primaires  publiques. 

D'après  la  loi  toujours  en  vigueur,  les  écoles 
publiques  d'Alsace  et  de  Lorraine  sont  des  écoles 
confessionnelles,  où  la  religion  doit  tenir  la  pre- 
mière place.  On  voit  néanmoins  arriver,  dans  des 
écoles  légalement  catholiques  ou  protestantes,  des 
instituteurs  ou  institutrices  qui  ne  veulent  ni  ne 
peuvent  enseigner  le  catéchisme  et  l'histoire  sainte, 
qui  n'accepteront  pas  le  contrôle  et  l'inspection  du 
clergé,  qui  ne  réciteront  pas  les  prières  avant  ou 
après  les  classes.  Par  le  fait  même,  la  loi  scolaire 
d'Alsace  et  de  Lorraine  est  violée,  je  dirai  même 
sabotée,  dans  une  de  ses  dispositions  fondamentales. 
Devant  les  populations  croyantes  des  provinces 
reconquises,  est  ainsi  posé  un  douloureux  problème 
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moral  sur  une  matière  où  la  conscience  chrétienne 
est  légitimement  susceptible. 

Nous  ne  voulons  rien  exagérer.  Le  plus  souvent, 
les  nouveaux  instituteurs  évitent  de  prendre  une 
attitude  provocatrice  et  de  courir  au-devant  d'un 
esclandre.  Il  y  a  eu  pourtant  quelques  incidents 
scandaleux.  Dans  un  village  lorrain  de  l'arrondis- 
sement de  Sarreguemines,  non  loin  de  Bitche,  le 
dénouement  de  l'aventure  a  été  que  l'instituteur 
anticlérical  fut  obligé  de  déguerpir  à  la  suite  d'une 
grève  scolaire  parfaitement  réussie.  L'exemple  pro- 
duisit un  effet  salutaire  à  plusieurs  lieues  à  la  ronde. 
Mais  de  tels  conflits  demeurent  exceptionnels. 
Depuis  que  M.  Millerand  exerce  dans  les  provinces 
désannexées  la  fonction  de  commissaire  général  de 
la   République,    aucun    esclandre  ne  s'est  produit. 

Cependant,  la  gravité  du  problème  est  dans  le 
fond  môme  des  choses  :  dans  la  méthode  qui  con- 
siste à  imposer  un  éducateur  sans  religion  comme 
titulaire  d'une  école  essentiellement  et  officielle- 
ment religieuse.  Aucun  palliatif  ne  dissimulera  aux 
consciences  alsaciennes  et  lorraines  le  caractère 
troublant  d'une  telle  innovation.  Menace  trop  claire 
pour  l'avenir.  Atteinte  certaine,  dans  le  présent,  au 
droit  légal  de  la  religion.  Telle  est  l'utile  vérité  que, 
le  7  avril  dernier,  M.  l'abbé  Hackspill  rappelait  avec 
autant  de  clarté  que  de  courtoise  modération  dans 
son  intrépide  Journal  la  Libre  Lorraine,  de  Metz. 

L'impression  d'inquiétude  est  aggravée  par 
quelques  symptômes  de  défaveur  officielle  à  l'égard 
des  congrégations  enseignantes  notamment  par  une 
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ou  deux  substitutions  d'institutrices  laïques  à  des 
institutrices  congréganistes.  A  Guebviller,  les  célè- 
bres Sœurs  de  Ribeauvillé  furent  expulsées  par  les 
autorités  allemandes  en  raison  de  leurs  notoires 
sympathies  pour  la  France.  Après  la  réintégration  de 
l'Alsace  dans  la  communauté  française,  les  Sœurs 
voulurent  reprendre  possession  de  leur  école  com- 
munale. Il  leur  fut  répondu  que  c'était  trop  tard  : 
l'école  publique  de  Guebviller  ayant  été  déjà  confiée 
à  une  direction  laïque  et  française  par  les  soins  du 
maire,  protestant  sectaire,  d'accord  avec  l'inspec- 
tion académique  de  Haute-Alsace.  Tout  local  qu'il 
fût,  l'incident  produisit  une  émotion  considérable. 
Ce  fut  comme  un  signal  d'alarme. 

Quelle  va  être  la  tactique  des  catholiques  dMlsace 
et  de  Lorraine  pour  sauvegarder  leur  législation 
scolaire  et  défendre  la  cause  passionnément  aimée, 
de  l'enseignement  chrétien? 

Dans  chacune  des  paroisses,  est  maintenant  orga- 
nisé le  groupement  des  pères  de  famille  catholiques 
pour  la  surveillance  de  l'école  publique.  Ce  groupe- 
ment trouve  sa  place  toute  naturelle  dans  le  cadre 
diocésain  des  œuvres  d'hommes,  dans  les  organisa- 
tions catholiques  d'actions  religieuse  et  sociale  dont 
le  centre  est  à  Strasbourg  et  à  Metz.  Les  initiateurs 
du  mouvement  viennent  de  recevoir  la  visite  et  les 
encouragements  fraternels  de  M.  Jean  Guiraud,  qui 
a  su  lui-même  créer  et  faire  prospérer  en  France 
les  associations  de  chefs  de  famille  pour  sauvegar- 
der, à  l'école  publique,  le  respect  des  consciences 
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croyantes.  En  Alsace  et  en  Lorraine,  les  groupe- 
ments paroissiaux  de  pères  de  famille  catholiques 
vont  constituer  l'effectif  perpétuellement  mobilisé 
pu  mobilisable  pour  tout  pétitionnement,  toute 
démarche  ou  manifestation,  que  pourra  exiger  la 
défense  des  libertés  scolaires. 

D'autre  part,  l'Union  populaire  d'Alsace,  qui  rem- 
place, l'ancien  «  Centre  alsacien  »,  et  le  groupement 
analogue  qui  remplace,  en  Lorraine,  l'ancien  «  Bloc 
lorrain  »  et  l'ancien  «  Centre  lorrain  »,  ont  inscrit 
parmi  les  articles  fondamentaux  de  leur  programme 
politique  le  maintien  du  caractère  religieux  et  con- 
fessionnel de  Técole  primaire  publique.  Or,  l'Union 
populaire  d'Alsace  et  sa  sœur  de  Lorraine,  qui  incor- 
porent tous  les  catholiques  militants  et  bon  nombre 
de  protestants  conservateurs,  constituent,  en  face 
des  éléments  socialistes  et  libéraux-radicaux,  la 
plus  puissante  force  électorale  des  deux  provinces 
désannexées.  L'école  confessionnelle  sera  donc  dé- 
fendue avec  résolution  par  une  fraction  imposante 
des  futurs  représentants  politiques  de  l'Alsace  et  de 
la  Lorraine  au  Parlement  français. 

Les  catholiques  alsaciens  et  lorrains  attachent  une 
telle  importance  à  l'éducation  religieuse  de  la  jeu- 
nesse qu'ils  tiennent  pour  dérisoires  les  projets 
consistant  à  tolérer  deux  heures  facultatives  par 
semaine  d'enseignement  du  catéchisme  dans  une 
école  publique  neutralisée  où  les  enfants  ne  res- 
pireraient plus  une  atmosphère  pleinement  catho- 
lique. Sur  ce  point,  leur  conviction  est  intransi- 
geante et  préremptoire.  Si  nonobstant  leur  opposi- 
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tion  lormelle,  la  législation  française  de  renseigne- 
ment primaire  est  imposée  à  leur  pays,  nos  frères 
catholiques  semblent  résolus  à  déserter  en  masse 
l'école  publique,  devenue  alors  l'école  laïque.  Ils 
organiseront  partout  l'école  libre  et  confession- 
nelle, qui  aura  pour  élèves  l'immense  majorité  des 
enfants  d'Alsace  et  de  Lorraine.  Bon  nombre  d'ins- 
tituteurs et  d'institutrices  catholiques  marquent, 
dès  à  présent,  la  volonté  de  renoncer  aux  avantages 
matériels  de  l'enseignement  public  pour  constituer 
le  personnel  de  l'école  libre  et  confessionnelle. 

Dans  cette  hypothèse,  les  éducateurs  congréga- 
nistes  passeront  de  l'école  publique  à  l'école  libre, 
mais  la  population  catholique  ne  tolérera  pas  qu'on 
les  déclare  déchus  du  droit  d'enseigner,  et  surtout 
elle  ne  tolérera  pas  le  départ  des  Sœurs  de  Ribau- 
villé.  L'autorité  gouvernementale  risquerait  les 
pires  catastrophes  si  elle  venait  à  s'engager  dans 
cette  voie  contre  un  peuple  croyant,  habitué  à  la 
résistance,  à  la  lutte,  et  que  quarante-huit  années 
de  domination  étrangère  n'ont  pu  ni  réduire  ni 
subjuguer. 

Enfin,  les  groupements  de  pères  de  familles  catho- 
liques, avec  toutes  les  puissantes  organisations  re- 
ligieuses sociales  et  politiques  des  catholiques  d'Al- 
sace et  de  Lorraine,  entendent  revendiquer  et  ob- 
tenir la  participation  des  écoles  libres  au  budget 
public  :  participation  dont  le  principe  est  déjà  re- 
connu légalement  pour  les  écoles  libres  qui  existent 
actuellement  dans  les  deux  provinces.  Chez  les  Al- 
saciens, chez  les  Lorrains,  on  n'en  est  pas  encore  à 
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comprendre  que  les  croyants  soient  tenus  de  sub- 
venir, comme  contribuables,  aux  frais  de  l'école  dont 
ils  ne  veulent  pas  pour  leurs  enfants,  tout  en  sup- 
portant, comme  particuliers,  la  charge  entière  de 
l'école  qui  répond  à  leur  libre  choix. 

Telles  sont  les  vues  très  nettes,  en  matière  sco- 
laire, de  nos  frères  catholiques  d'Alsace  et  de  Lor- 
raine. Ils  se  jugent  assez  forts  pour  rendre  «  indési- 
rable »  l'exercice  du  pouvoir  aux  gourvernants  qui 
refuseraient  d'obtempérer  à  leurs  légitimes  et  for- 
melles revendications.  Ils  savent  ce  qu'ils  veulent. 
La  preuve  est  faite  qu'ils  agissent  comme  ils 
parlent.  Les  gens  de  leur  espèce  gardent  toujours 
le  dernier  mot.  Selon  leur  expression  gaillarde  et 
pittoresque,  ils  ont  la  tête  carrée. 

L'adaptation  de  l'enseignement  secondaire  aux 
règles  de  la  législation  française  présentera,  en 
Alsace  et  en  Lorraine,  quelques  difficultés  d'ordre 
technique,  mais  ne  donnera  pas  lieu  aux  mêmes 
divergences  profondes,  sur  les  questions  de  prin- 
cipe, que  le  problème  épineux  de  renseignement 
primaire.  L'écart  des  deux  législations  étant 
moindre,  l'assimilation  pourra  s'accomplir  peu  à 
peu  sans  trop  de  dommage. 

Dans  le  domaine  de  renseignement  supérieur, 
existe  une  question  religieuse  d'un  caractère  très 
particulier.  L'Université  de  Strasbourg  possède  une 
Faculté  de  théologie  catholique,  comme  nous  n'en 
connaissions  plus  aucune  autre  en  France  depuis 
trente-quatre  ans  :  Faculté  canoniquement  érigée  par 
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le  Saint-Siège,  en  même  temps  que  Faculté  légale- 
ment constituée  par  le  pouvoir  civil,  délivrant 
des  diplômes  d'Etat,  émargeant  au  budget  de  l'Ins- 
truction publique. 

Quel  sera  l'avenir  de  la  Faculté  de  théologie  ca- 
tholique de  Strasbourg  ?  Institution  concordataire, 
requérant  essentiellement  la  collaboration  amiable 
de  l'autorité  religieuse  et  de  l'autorité  séculière 
pour  chacun  des  actes  capitaux  de  son  fonctionne- 
ment, le  destin  de  la  Faculté  paraît  lié  au  destin 
même  du  Concordat  en  Alsace  ;  et  le  sort  futur  de 
la  Faculté,  quand  la  Séparation  aura  été  accomplie, 
dépendra  beaucoup  de  la  manière  dont  s'opérera, 
dans  les  provinces  reconquises,  la  liquidation  du 
régime  concordataire.  Provisoirement,  ia  Faculté  de 
théologie  catholique  est  maintenue  dans  la  totalité 
de  ses  prérogatives  canoniques  et  légales.  On  peut 
prévoir  qu'elle  bénéficiera  encore  de  quelques  an- 
nées d'existence.  Bien  téméraires  seraient  des  pro- 
nostics plus  lointains. 

La  Faculté  de  théologie  catholique  est,  dans  le 
clergé  alsacien  et  lorrain,  l'objet  d'un  assez  grave 
dissentiment.  Créée,  voilà  bientôt  vingt  ans,  par  l'em- 
pereur Guillaume  II,  dans  une  intention  avouée  de 
germanisation  des  deux  provinces,  elle  avait  donné 
lieu  à  des  négociations  laborieuses  au  Vatican,  où  la 
requête  allemande  eut  pour  heureux  interprète, 
auprès  de  Léon  XIII,  le  baron  de  Hertiing,  pro- 
fesseur catholique  et  homme  d'Etat  bavarois,  plus 
tard  chancelier  de  l'Empire.  Sans  aucune  contesta- 
tion possible,  la  Faculté  de  théologie  catholique  de 


176  LES    LUTTES    PRESENTES    DE    L'ÉGLISE 

Strasbourg,  organisée  comme  elle  le  fut,  initia  les 
jeunes  ecclésiastiques  d'Alsace  et  de  Lorraine  à  l'é- 
tude technique  des  sciences  sacrées  d'après  les 
auteurs  et  les  méthodes  des  Universités  allemandes, 
selon  les  directions  intellectuelles  de  la  pensée 
catholique  allemande.  Nul  ne  met  en  doute  le  carac- 
tère exclusif  et  dominateur  de  cette  orientation  ger- 
manique. Un  prêtre  distingué  de  Strasbourg  me 
disait  en  souriant  :  «  Mon  cœur  est  français,  mais 
mon  intelligence  est  un  peu  allemande  !...  » 

Cet  inconvénient  et  ce  péril  de  la  germanisation 
des  esprits  tenaient  au  fait  même  de  l'assujettisse- 
ment politique  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  à  l'Empire 
allemand.  Le  dommage  pourra  être  équitablement 
réparé  dès  lors  que,  sous  la  domination  française, 
on  substituera  aux  professeurs  catholiques  allemands 
qui  ont  repassé  le  pont  de  Kehl,  des  professeurs 
catholiques  français  qui  enseigneront  avec  les  mé- 
thodes françaises,  selon  les  directions  intellec- 
tuelles de  la  pensée  catholique  française.  Mais  le 
péril  de  germanisation  n'est  pas  le  grief  unique  des 
prêtres  alsaciens  qui  tiennent  pour  dommageable  au 
clergé  de  leur  pays  l'existence  de  la  Faculté  de 
Strasbourg. 

Il  y  a  surtout  un  grief  tiré  de  la  formation  morale 
et  religieuse  de  la  jeunesse  ecclésiastique.  La  subs- 
titution des  cours  de  la  Faculté  de  théologie  catho- 
lique aux  cours  du  Grand  Séminaire  épiscopal  ré- 
duisit ce  dernier  à  n'être  plus  guère  qu'un  internat 
ecclésiastique,  n'offrant  pas  aux  jeunes  clercs  toutes 
les  ressources    d'initiation   spirituelle,    d'enseigne- 
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ment  doctrinal  que  l'on  trouve  normalement  aujour- 
d'hui dans  les  Grands  Séminaires.  Les  cours  de  la 
Facultés,  dirigés  vers  la  spécialisation  technique, 
donnent  aux  sciences  historiques  et  positives,  qui 
ne  peuvent  être  utilement  approfondies  que  par  un 
petit  nombre  d'élèves,  une  prépondérance  regret- 
table sur  les  études  de  la  théologie  dogmatique, 
morale  et  pastorale,  qui  devraient  être  le  partage 
de  tous.  Par  ailleurs,  la  libre  consultation  des  biblio- 
thèques universitaires,  qui  est  la  conséquence  de  la 
fréquentation  de  la  Faculté  par  les  séminaristes,  ne 
va  pas  sans  dommage  pour  la  sécurité  doctrinale, 
de  même  que  les  allées  et  venues  quotidiennes  entre 
le  Séminaire  et  la  Faculté  semblent  peu  favorables 
aux  conditions  de  calme  et  de  recueillement  que 
réclame  l'initiation  du  séminariste  aux  vertus  sacer- 
dotales. Tels  sont,  croyons-nous,  les  principaux 
motifs  qui  portent  plusieurs  membres  éminents  du 
clergé  de  Strasbourg  à  regarder  comme  plus  nui- 
sible qu'utile  à  la  bonne  formation  des  jeunes  clercs 
la  Faculté  de  théologie  catholique  érigée  en  leur  ville. 
Mais  la  Faculté  possède  aussi  des  défenseurs  con- 
vaincus. Ceux-ci  observent  que  les  inconvénients 
signalés  à  juste  titre  démontrent  que  la  fréquenta- 
tion des  cours  de  la  Faculté  ne  doit  s'étendre  ni  à 
tous  les  séminaristes  ni  à  toute  la  durée  de  leur 
séjour  au  Grand  Séminaire.  Outre  les  conditions 
requises  à  la  formation  religieuse,  il  faut  que  l'en- 
semble des  jeunes  clercs  trouve  au  Grand  Séminaire 
lui-même  l'initiation  méthodique  et  nécessaire  au 
dogme,  à  la  morale,  à  la  pastorale,  à  tout  l'essen. 
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tiel  des  sciences  sacrées.  Néanmoins,  durant  une 
partie  de  leurs  années  de  Séminaire,  ceux  des  jeunes 
clercs  qui  auraient  donné  les  preuves  suffisantes 
d'aptitude,  ne  pourraient-ils  pas  suivre,  à  la  Faculté 
de  théologie,  quelques  cours  par  semaine  où 
seraient  approfondies,  par  des  professeurs  spécia- 
listes, diverses  questions  plus  techniques  de  théo- 
gie  spéculative  ou  positive,  de  science  biblique  ou 
historique  ?  La  Faculté  de  théologie  étant  elle- 
même  dirigée  par  des  maîtres  ecclésiastiques,  il  ne 
semblerait  pas  impossible  d'obvier  aux  inconvé- 
nients que  présenterait,  pour  les  séminaristes,  la 
consultation  sans  contrôle  des  bibliothèques  univer- 
sitaires. Ce  contact  sagement  mesuré  d'une  partie 
des  jeunes  clers  du  diocèse  avec  la  Faculté  de  théo- 
logie présenterait  l'avantage  certain  de  promouvoir 
les  hautes  études  ecclésiastiques  et  de  former  une 
sérieuse  élite  intellectuelle  dans  le  clergé  ;  avantage 
partout  précieux,  mais  particulièrement  enviable 
dans  cette  Alsace  où  le  prestige  'd'une  culture  intel- 
lectuelle supérieure  à  celle  des  catholiques,  en 
même  temps  que  le  prestige  de  la  lortune,  assure 
aux  protestants  et  aux  israélites  une  influence 
morale  sans  proportion  avec  leur  importance  numé- 
rique. Tel  est  le  point  de  vue  des  nombreux  prêtres 
distingués  que  nous  avons  entendus  plaider  chaleu- 
reusement le  maintien  de  la  Faculté  de  théologie 
catholique  de  Strasbourg. 

Leurs  contradicteurs  ne  mettent  pas  en  doute  la 
nécessité  de  constituer  une  élite  intellectuelle  dans 
le  clergé  alsacien,  mais  considèrent  que  cette  élite 
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doit  aller  chercher  à  Paris  ou  à  Rome  la  formation 
théologique  très  spéciale  dont  elle  a  besoin,  tandis 
qu'une  «  ville  frontière  »,  comme  Strasbourg,  ne 
pourra  jamais  être  un  centre  spécialement  recherché 
de  hautes  études  religieuses.  Par  contre,  les  défen- 
seurs de  la  Faculté  rappellent  que  le  centre  est  créé, 
que  Strasbourg  possède  une  puissante  vitalité  uni- 
versitaire, que  la  Faculté  de  théologie  protestante  y 
exerce  un  incontestable  rayonnement,  et  que  nous 
n'avons  pas  le  droit  d'abandonner  volontairement 
une  citadelle  scientifique  où  est  arboré  l'étendard  du 
catholicisme. 

A  l'heure  actuelle,  les  jeunes  clercs  de  Strasbourg 
reçoivent  à  l'intérieur  même  du  Grand  Séminaire 
épiscopal  la  quasi-totalité  de  leur  formation  théolo- 
gique. Depuis  le  départ  des  professeurs  allemands 
ou  germanophiles,  la  Faculté  de  théologie  catho- 
lique ne  compte  plus  qu'un  très  petit  nombre  de 
professeurs,  d'ailleurs  fort  remarquables,  auxquels 
ne  sont  pas  encore  venus  se  joindre  les  nouveaux 
collègues  qu'on  leur  annonce  de  France.  Dans  cette 
rencontre  de  circonstances,  le  Grand  Séminaire 
peut  rentrer  en  paisible  possession  de  la  plupart  de 
ses  privilèges  d'antan,  et  la  Faculté  de  théologie  peut 
réduire  et  spécialiser  ses  objectifs  de  manière  à 
rendre  plus  incontestables  les  services  d'ordre  tech- 
nique qu'elle  seule  est  en  mesure  de  rendre  à  l'élite 
studieuse  du  jeune  clergé.  Le  partage  des  attribu- 
tions paraît  s'accomplir  avec  une  équité  providen- 
tielle qui  permettra  peut-être  d'oublier  l'amertume 
des  controverses  d  hier. 
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Bref,  en  Alsace,  tandis  que  la  question  de  l'école 
primaire  confessionnelle  est  un  signe  de  contradic- 
tion entre  croyants  et  laïcisateurs,  la  question  de  la 
Faculté  de  théologie  catholique  demeure  une  cause 
de  désaccord  (et  de  désaccord  facilement  irritant) 
entre  catholiques  et  catholiques,  entre  membres  du 
clergé  qui  travaillent,  les  uns  et  les  autres,  avec 
loyalisme  et  droiture,  pour  le  triomphe  de  l'Eglise. 

Nous  leur  souhaitons  fraternellement,  avec  d'écla- 
tantes victoires  sur  le  terrain  de  l'école  primaire 
confessionnelle,  une  concorde  féconde  sur  le  ter- 
rain de  l'enseignement  supérieur,  où  se  forment  les 
élites  et  où  se  recrutent  les  chefs. 

I 

Le  problème  des  libertés  catholiques  en  Alsace  et 
en  Lorraine  se  rattache  à  deux  autres  problèmes 
d'ordre  plus  général  :  au  problème  des  libertés  fran- 
çaises, au  problème  delà  décentralisation. 

Problème  des  libertés  françaises.  Notre  pays  con- 
tinuera-t-il  toujours  de  subir  un  régime  législatif 
dans  lequel  le  droit  d'association,  le  droit  d'ensei- 
gnement, la  liberté  de  tester,  la  liberté  et  la  pro- 
priété ecclésiastiques  subissent  des  restrictions 
tellement  tyranniques  et  des  mutilations  tellement 
arbitraires,  que,  pour  rendre  la  France  habitable  à 
ses  nouveaux  enfants,  il  devienne  indispensable  de 
déroger  au  «  droit  commun  »  ? 

Problème  de  la  décentralisation.  Les  particula- 
rités si  évidentes  de  conditions  historiques,  écono- 
miques, religieuses  qui  distinguent  présentement 
l'Alsace  et  la  Lorraine  de  toutes  les  autres  régions 
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de  la  France  contemporaine  ne  placent-elles  pas  le 
législateur  dans  la  nécessité  impérieuse  d'accorder 
aux  deux  provinces  libérées  un  régime  administra- 
tif qui  réponde  aux  exigences  spéciales  de  leur 
situation  politique  ?  Cet  exemple  ne  démonire-t-il 
pas  avec  une  clarté  aveuglante  que,  dans  la  grande 
unité  nationale  de  la  communauté  française,  peut 
et  doit  exister  une  légitime  diversité  d'organisation 
économique,  financière,  administrative,  selon  la 
diversité  réelle  des  conditions  géographiques  et 
sociales,  historiques  et  morales,  qui  sont  particu- 
lières à  chacune  des  provinces  ou  des  régions  de  la 
France  ?  La  réaction  salutaire  contre  la  centralisa- 
tion napoléonienne  et  jacobine  constitue  à  la  fois 
une  renaissance  traditionaliste  et  une  heureuse 
revanche  de  la  nature  de  l'homme  et  de  la  nature 
des  choses  sur  les  faux  dogmes  qui  consacrent  abu- 
sivement l'omnipotence  de  la  volonté  générale. 

Question  des  libertés  françaises,  question  de  la 
décentralisation,  tels  sont  les  deux  problèmes  capi- 
taux que  vient  illustrer  et  qu'aidera  peut-être  un 
jour  à  dénouer  le  problème  actuel  des  libertés,  des 
franchises,  des  traditions  alsaciennes  et  lorraines. 

Le  règlement  équitable  des  affaires  religieuses 
de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  «  désannexées  »  ne 
sera  qu'une  application  particulière  et  plus  urgente 
d'un  ensemble  de  principes  dont  la  portée  est  géné- 
rale, permanente,  et  intéresse  la  communauté  natio- 
nale tout  entière. 

Cette  meilleure  justice  que  nous  réclamons  pour 
nos  frères  alsaciens  et  lorrains,  au  nom  de  la  grati- 
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tude  française  et  de  la  sagesse  politique,  devra  s'é- 
tendre, en  vertu  d'un  droit  identique,  à  tous  les 
enfants  de  la  patrie,  sous  l'égide  des  mêmes  libertés 
françaises. 

Ce  respect  loyal  des  franchises  provinciales,  ré- 
pondant aux  besoins  économiques  et  aux  conditions 
morales  du  pays  d'Alsace  et  du  pays  lorrain,  devra 
s'appliquer,  pour  le  même  motif  et  en  vue  du 
même  bienfait,  à  chacune  des  régions  de  la  France, 
dans  leur  cadre  historique  et  seion  leur  physiono- 
mie distinctive. 

L'idéal  de  l'ordre  social  n'est  pas  dans  l'unifor- 
mité rigide  des  appareils  mécaniques  fabriqués  en 
série  ou  coulés  dans  un  même  moule.  L'idéal  est 
dans  l'unité  composite  et  harmonieuse  de  l'orga- 
nisme vivant. 

L'Alsace  et  la  Lorraine  réunies  à  la  France  nous 
obligent  à  discerner  plus  nettement  cet  idéal  des 
libertés  françaises  et  des  diversités  provinciales 
dans  la  communauté  nationale.  Mieux  encore  :  l'Al- 
sace et  la  Lorraine  nous  apprennent  et  nous  appren- 
dront par  leur  militant  exemple  comment  il  faut 
sauvegarder  les  libertés  nécessaires  ou  les  recon- 
quérir. 

Voici  que,  par  une  innovation  heureuse,  le  gou- 
vernement français  vient  de  respecter  les  règles 
concordataires  pour  la  nomination  de  Mgr  Ruch, 
évêque  de  Nancy,  au  siège  de  Strasbourg,  et  de 
M8r  Pelt,  vicaire  général  de  M&r  Benzler,  au  siège 
de  Metz.  Cette  sagesse  inaccoutumée  des  dirigeants 
de    notre    politique    ne  serait-elle    pas  un   discret 
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hommage  rendu  à  la  ténacité  méritoire  des  deux 
provinces  ? 

L'histoire  contemporaine  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine  est  le  drame  émouvant  d'une  longue  per- 
sévérance. 

Persévérance  dans  l'amour  des  traditions  alsa- 
ciennes ou  lorraines  parmi  les  circonstances  nou- 
velles qui  donnaient  au  développement  social  des 
deux  provinces  un  essor  inattendu.  Persévérance 
des  croyants  dans  le  culte  des  libertés  religieuses 
et  scolaires,  autour  des  autels  et  des  foyers  de  la 
patrie.  Persévérance  du  peuple  fidèle  dans  l'union, 
l'organisation  et  l'action,  en  étroit  accord  avec  un 
clergé  qui  incarna  les  plus  nobles  fidélités  de 
l'âme  alsacienne  ou  lorraine  et  fut  toujours  le 
défenseur  de  la  cité.  Persévérance  des  deux  pro- 
vinces captives  à  repousser  les  sollicitations  de 
l'Allemagne,  à  lui  opposer  une  résistance  tenace 
et  légèrement  narquoise,  dans  l'espoir  obstiné  d'une 
future  délivrance. 

Aujourd'hui,  l'Alsace  et  la  Lorraine  viennent  de 
rentrer  dans  la  communauté  française.  Une  ère  nou- 
velle de  leur  histoire  est  maintenant  ouverte.  Elles 
en  ont  salué  l'aurore  avec  un  enthousiasme  plein 
d'amour.  Mais  elles  n'ignorent  pas  que  la  conser- 
vation de  leurs  libertés  les  plus  chères  exigera 
peut-être,  demain,  d'autres  luttes  et  d'autres  sacri- 
fices, qu'il  faudra  soutenir  avec  la  même  énergie 
persévérante  et  la  même  union  que  les  combats 
d'hier. 

Les  catholiques  d'Alsace,  forts  des  leçons  de  leur 
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passé,  attendent  l'avenir,  non  sans  angoisse,  mais 
sans  peur. 

Qu'ils  sachent  combien  nous,  leurs  frères  de 
France,  partageons  leurs  inquiétudes,  de  même  que 
nous  partagerons  leurs  luttes  et  serons  fiers  de 
de  recueillir  leurs  exemples,  d'acclamer  leurs  vic- 
toires. 

Ceux-là  seuls  vivent  et  meurent  libres  qui,  avec 
l'aide  de  Dieu,  se  montrent  dignes  de  la  liberté. 


CHAPITRE  IX 


Le  Protectorat  catholique  du  Levant. 
France  et  Papauté. 

Paris,  5  juin  1919. 

La  grande  liquidation  ottomane  à  laquelle  tra- 
vaillent présentement  les  négociateurs  de  la  paix  du 
monde  ramène  au  premier  plan  des  préoccupations, 
non  pas  peut-être  du  public  français  tout  entier, 
mais  de  l'opinion  catholique,  le  problème  du  pro- 
tectorat religieux  de  la  France  en  Orient. 

Rappelons  les  caractères  et  les  titres  historiques 
de  ce  protectorat,  dont  le  passé  fut  grandiose. 

Essayons  d'entrevoir  ses  transformations  pro- 
chaines et  ses  destins  à  venir. 

Le  privilège  religieux  de  la  France  en  Orient  con 
sistait  dans  le  droit  exclusif  reconnu  à  nos  ambas- 
sadeurs et  consuls  de  représenter  et  de  défendre, 
auprès  des  autorités  ottomanes,  les  intérêts  de 
toutes  les  communautés  catholiques.  Pour  les 
groupes  religieux  composés  de  membres  non  sujets 
de  l'Empire  ottoman,  quelle  que  fût  d'ailleurs  leur 


186  LES    LUTTES    PRESENTES    DE    L'ÉGLISE 

nationalité,  ce  droit  tirait  son  origine  des  conven- 
tions diplomatiques  conclues  naguère  entre  la  France 
et  la  Turquie  :  c'était  le  protectorat.  Pour  les 
groupes  religieux  composés  de  sujets  ottomans,  ce 
droit  tirait  son  origine  des  liens  historiques  noués 
authentiquement,  depuis  de  longs  siècles,  entre  la 
France  et  certaines  populations  indigènes,  telles 
que  les  Maronites  du  Liban,  puis  de  la  coutume, 
légitimement  introduite,  qui  avait  étendu  peu  à  peu 
à  tous  les  rites  catholiques  situés  dans  l'Empire  turc 
la  protection  française  déjà  exercée  en  faveur  des 
missionnaires  occidentaux  :  c'était  \q  patronat. 

Le  protectorat  et  patronat  religieux  de  la  France 
dans  les  régions  du  Levant  perpétuait  une  tradition 
glorieuse,  dont  les  titres  les  plus  anciens  remon- 
taient aux  jours  mêmes  de  Gharlemagne  et  dont  la 
consécration  historique  la  plus  illustre  avait  été  la 
domination  franque  au  royaume  de  Jérusalem  et 
dans  les  principautés  de  Terre  Sainte  durant  la  pé- 
riode des  croisades.  Epopée  grandiose  qui  laissa, 
chez  les  chrétiens  d'Orient,  un  souvenir  ineffaçable, 
auquel  le  recul  du  temps,  après  des  siècles  de  mal- 
heur et  de  servitude,  donna  l'idéalisation  presti- 
gieuse de  la  légende. 

Quant  aux  titres  juridiques  et  diplomatiques  du 
protectorat  de  la  France,  ils  sont  consignés  dans  les 
Capitulations  conclues  depuis  François  1er,  entre  nos 
rois  et  les  sultans  de  Constantinople.  La  tutelle 
des  missionnaires  et  pèlerins  occidentaux  des  Lieux 
Saints  de  Jérusalem  est,  pour  la  première  fois, 
énoncée  d'une  manière  formelle  dans  la  Capitulation 
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de  1604,  négocié  par  Savary  de  Brèves,  le  célèbre 
ambassadeur  de  Henri  IV. 

Ayant  préservé,  en  1599,  la  basilique  du  Saint- 
Sépulcre  d'une  destruction  totale  dont  l'avaient 
menacée  les  Turcs,  à  l'instigation  des  Juifs  de 
Palestine,  Savary  de  Brèves  transforma  en  garantie 
permanente  le  résultat  de  son  intervention  d'un  jour. 
Dans  la  Capitulation  de  1604,  il  introduisit  un  article 
4,  concernant  la  liberté  des  pèlerins  de  Jérusalem, 
et  un  article  5,  concernant  la  sécurité  des  religieux 
latins  de  Jérusalem  (et  de  Bethléem),  gardiens  des 
«  Lieux  Saints  »  : 

Artlcle  4.  —  Voulons  et  commandons  que  les  sujets 
dudit  Empereur  de  France  et  ceux  des  princes  ses  alliés 
puissent  visiter  les  Saints  Lieux  de  Jérusalem,  sans  qu'ils 
leur  soit  mis  ou  donné  aucun  empêchement  ni  fait  tort. 

Article  5.  —  De  plus,  pour  l'honneur  et  amitié  d'iceluy 
Empereur,  nous  voulons  que  les  religieux  qui  demeurent  en 
Jérusalem  et  servent  l'église  de  Koumâneh  [désignation 
turque  du  Saint  Sépulcre],  y  puissent  demeurer,  aller  et 
venir,  sans  aucun  trouble  et  empêchement,  ains  soient  bien 
reçus,  protégés,  aidés  et  secourus  en  la  considération  sus- 
dite. 

Pèlerins  et  religieux  catholiques  de  toutes  les 
nations  occidentales  devenaient  officiellement  les 
protégés  du  roi  de  France.  Un  an  plus  tard,  en  1605, 
l'ambassadeur  de  Henri  IV  visitait  lui-même  la  Syrie 
et  le  Mont-Liban,  domaine  de  nos  vieux  clients  et 
amis  les  Maronites,  puis  Jérusalem  et  Bethléem, 
comme  pèlerin  de  Terre  Sainte  et  messager  de  la 
France. 
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Quatre  années  après,  les  Jésuites  français  vont 
fonder  leur  collège  de  Constantinople  et  leur  mis- 
sion du  Levant,  sous  la  protection  de  Henri  IV.  Un 
peu  plus  tard,  les  Capucins  français  vont  multiplier 
leurs  fondations  apostoliques  à  travers  toute  l'Asie 
Mineure,  sous  la  protection  de  Louis  XIII  et  de 
Richelieu,  au  temps  de  la  grande  faveur  du  P.  Joseph. 

Les  droits  traditionnels  du  protectorat  religieux 
de  la  France  seront  insérés  avec  une  nouvelle 
ampleur  dans  la  Capitulation  de  1673,  négociée  par 
le  marquis  de  Nointel,  ambassadeur  de  Louis  XIV, 
et  surtout  dans  la  Capitulation  de  1740,  charte  la 
plus  complète  de  nos  titres  diplomatiques  en  Orient, 
négociée  par  Sauveur  de  Villeneuve,  ambassadeur 
de  Louis  XV. 

Aucun  des  régimes  qui  se  succédèrent  en  France 
depuis  la  Révolution  ne  répudia,  sur  ce  point,  le 
magnifique  héritage  de  la  Monarchie  nationale. 

L'un  des  buts  et  des  résultats  de  la  guerre  de  Cri- 
mée fut  de  préserver  les  sanctuaires  latins  de  la 
basilique  du  Saint-Sépulcre  contre  les  usurpations 
intolérables  des  schismatiques  orientaux,  soutenus 
par  la  Russie.  On  fit  cesser  tout  nouvel  empiéte- 
ment parla  consécration  plus  solennelle  et  plus  ef- 
fective assurée  désormais  par  la  Porte  ottomane  au 
Firman  de  1854,  concernant  la  répartition  des  divers 
sanctuaires  du  Saint-Sépulcre  entre  les  Latins,  les 
Grecs  et  les  Arméniens.  Ce  fut  «  le  statu  quo  des 
Lieux  Saints  ». 

En  1860  l'expédition  française  de  Syrie,  quelque 
défectueuses  qu'en  aient  paru  la  conduite  militaire 
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et  l'utilisation  politique,  manifesta  les  liens  histo- 
riques qui  unissaient  toujours  la  France  d'Occident 
à  la  France  du  Levant,  et,  au  lendemain  des  odieux 
massacres  du  Liban,  prépara  Fautonomie  de  la  Mon- 
tagne libanaise  sous  la  suzeraineté  ottomane.  On 
aurait  pu  obtenir  davantage  et  justifier  la  parole 
fameuse  de  Lamartine  :  «  La  Syrie  est  une  admirable 
colonie  française  qui  attend  la  France.  » 

Le  Congrès  de  Berlin,  en  1878,  adopta  un  article 
62  qui  semblait,  dans  sa  première  partie,  exclure  le 
droit  privilégié  de  la  France  en  matière  de  protec- 
torat des  institutions  catholiques  :  «  Les  ecclésias- 
tiques, les  pèlerins  et  les  moines  de  toutes  nationa- 
lités voyageant  dans  la  Turquie  d'Europe  et  l'Asie 
jouiront  des  mêmes  droits,  avantages  et  privilèges. 
Le  droit  de  protection  officielle  est  reconnu  aux 
agents  diplomatiques  et  consulaires  en  Turquie, 
tant  à  l'égard  des  personnes  susmentionnées  que  de 
leurs  établissements  religieux,  de  bienfaisance  et 
autres.  »  N'était-ce  pas  une  approbation  interna- 
tionale donnée  à  l'impertinente  prétention  de  l'Em- 
pire allemand  de  soustraire  ses  nationaux  catho- 
liques et  religieux  à  la  tutelle  traditionnelle  de  la 
puissance  française  ?  A  propos  d'un  incident  survenu 
en  Egypte,  avait  paru,  le  5  mai  1875,  la  déclaration 
diplomatique  que  voici  :  «  Le  gouvernement  alle- 
mand, ne  reconnaissant  à  aucune  puissance  un  pro- 
tectorat exclusif  sur  les  établissements  catholiques 
en  Orient,  se  réserve  tous  les  droits  sur  les  sujets 
ou  administrés  allemands  appartenant  à  un  de  ces 
établissements.  » 
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La  France  était  représentée  au  Congrès  de  Berlin 
par  un  homme  dJEtat  protestant,  Waddington,  qui 
ne  déploya  pas  un  zèle  exceptionnel  pour  la  défense 
de  nos  traditions  religieuses  et  nationales.  Il  fit 
pourtant  ajouter  à  l'article  62  un  second  membre 
dont  la  conciliation  avec  l'affirmation  précédente 
paraît  un  peu  énigmatique,  mais  dont  l'avantage 
est  de  sauvegarder  un  principe  :  «  Les  droits  acquis 
à  la  France  sont  expressément  réservés,  et  il  est 
bien  entendu  qu'aucune  atteinte  ne  saurait  être 
portée  au  statu  quo  des  Lieux  Saints.  »  Telle  de- 
meura donc  la  charte  officielle  du  droit  international. 

Le  même  Waddington,  par  la  circulaire  ministé- 
rielle du  5  septembre  1878,  détermina  les  régies 
selon  lesquelles  devrait  se  perpétuer  la  protection 
traditionnelle  accordée  par  la  France  au  pavillon  de 
Jérusalem  ou  de  Terre  Sainte  (blanc,  chargé  d'une 
croix  potencée  rouge,  cantonnée  de  quatre  croi- 
settes  de  même).  Lorsque  le  patriarche  latin  de 
Jérusalem  concède,  au  nom  du  Saint-Siège,  à  un 
capitaine  de  navire  la  patente  l'autorisant  à  arborer 
le  pavillon  de  Terre-Sainte,  c'est  le  consulat  de 
France  qui  homologuera  et  sanctionnera  la  patente 
du  patriarche,  en  faisant  notifier  par  les  Affaires 
étrangères  à  chacun  des  agents  français  du  bassin 
de  la  Méditerranée  que  tous  les  avantages  de  la 
navigation  française  devront  être  accordés  à  ce  na- 
vire, où  flotte  le  pavillon  catholique  de  Terre 
Sainte. 

N'est-ce  pas  le  symbole,  gracieux  entre  tous,  du 
rôle  général  et  historique  de  la  France  comme  pro- 
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tectrice  traditionnelle  du  catholicisme  aux   Lieux- 
Saints  et  dans  toutes  les  régions  du  Levant  ? 

Ce  rôle  avait  sa  grandeur  morale  et  son  avantage 
politique,  sur  lesquels  il  serait  superflu  d'insister. 
Mais,  pour  les  agents  français  qui  avaient  charge  de 
l'exercer,  il  comportait  aussi  de  lourdes  et  péril- 
leuses servitudes,  que  le  vicomte  Eugène  Melchior 
de  Vogué  dépeignit  dans  une  page  admirable  : 

Il  faut  avoir  vu  sur  place  ces  existences  sacrifiées  pour 
comprendre  ce  qui  se  dépense  d'héroïsme  obscur  dans  telle 
maisonnette  d'exil,...  dans  la  bourgade  turque  où  le  vice-con- 
sul de  France,  écrasé  sous  le  poids  d'un  grand  passé  dont  il 
conserve  les  charges,  consume  une  vie  isolée,  ingrate,  loin  de 
tout  secours,  de  tout  réconfort  d'âme,  en  lutte  perpétuelle 
avec  les  autorités  locales,  toujours  sous  le  coup  d'un  désaveu 
s'il  est  trop  ferme... 

Gardien  d'un  drapeau  qu'il  arbore  aux  jours  d'épreuve  et 
qui  demeure,  pour  tous  les  chrétiens  de  ce  pays,  l'emblème 
traditionnel  de  force  et  de  justice,  l'agent  de  France  est 
assailli  parles  supplications  de  tous  les  malheureux.  Il  faut 
voir,  —  je  l'ai  vu,  —  le  désespoir  au  cœur  de  l'humble  vice- 
consul,  qui  se  sent  si  petit,  si  faible,  avec  de  si  grands  de- 
voirs, et  qui  accumule  toutes  ses  énergies  pour  faire  encore 
avec  rien  un  fantôme  de  France. 

Quelques-uns  de  ces  consuls,  dont  la  tâche  fut 
glorieuse  entre  toutes,  sont  entrés  dans  l'histoire. 
Tel  Fernand  Roqueferrier,  qui  mourut  au  lendemain 
des  massacres  de  la  région  d'Adana  en  1909.  Entre 
Alep  et  Alexandrette,  au  pied  des  monts  Amanus, 
qu'on   appelle    à    présent   Giaour-Daghea,    ce    sont 
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1600  Arméniens,  traqués  par  les  Kurdes,  qui  se 
réfugient  au  couvent  d'Akbés,  chez  les  Lazaristes,  et 
autant  d'autres  Arméniens  qui  se  réfugient  à  la  Trappe 
de  Notre-Dame  du  Sacré-Cœur  de  Cheikhlé.  Au 
sommet  des  deux  monastères,  est  arboré  le  drapeau 
français.  On  demeure  assiégé  dix-sept  jours  ;  on 
souffre  de  la  famine  et  des  maladies  ;  l'angoisse  est 
à  son  comble,  lorsque  l'héroïque  consul  de  France 
à  Alep,  Fernand  Roqueferrier,  arrive  à  cheval,  ac- 
compagné de  150  réguliers  dont  il  a  comme  arra- 
ché l'ordre  de  départ  aux  autorités  turques.  Il 
débloque  les  deux  monastères  et  sauve  ainsi  plus 
de  300  chrétiens.  Nous  croyons  entendre  encore,  à 
la  séance  de  l'Académie  française  du  8  décembre 
1910,  M.  Frédéric  Masson,  dans  le  rapport  sur  les 
prix  de  vertu,  scandant  de  sa  voix  gutturale,  que 
l'émotion  rendait  haletante,  l'éloge  du  consul  Ro- 
queferrier : 

J'ai  gardé  pour  le  dernier  l'homme  qui,  associant  aux  mis- 
sionnaires du  Christ  le  missionnaire  de  la  France,  montra, 
cette  fois  encore,  qu'elle  force  résulte  de  leur  union  et  quelle 
efficacité  elle  garantit  :  François  Roqueferrier,  consul  de 
France  à  Alep. 

Puisant  dans  son  patriotisme  et  sa  charité  l'inspiration  de 
devoirs  que  nul  règlement  ne  lui  eût  prescrits,  il  s'en  vint 
d'Alep,  à  travers  les  périls  d'une  route  ensanglantée,  implo- 
rant une  paix  qu'il  eût  pu  nommer  la  paix  de  France  et  qui 
était  la  paix  de  Dieu.  Il  n'avait  point  cinquante  ans  lorsque, 
ayant  prodigué,  durant  cette  mission  volontaire,  les  trésors 
d'un  cœur  admirable,  il  succomba  à  la  maladie  qu'il  avait 
traînée  sur  les  chemins  de  Gilicie,  qui  avait  eu  raison  de  son 
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énergie  physique,  non  pas  un  instant  de  sa  vigueur  morale. 
Il   rentra  à  Alep    pour  y  mourir.  Il  avait  payé   de  sa  vie 
pour  la  France.  C'est  un  soldat    tombé  au  champ  d'honneur. 
Saluons,  Messieurs  ! 

Voilà  les  traditions  du  protectorat  religieux  de  la 
France  en  Orient. 

Mais  ce  ne  sont  pas  les  Capitulations  diploma- 
tiques conclues  avec  l'empire  ottoman  qui  auraient 
assuré  jusqu'à  nos  jours  la  préservation  intégrale  de 
ce  magnifique  héritage. 

La  France  avait  besoin,  aux  Echelles  du  Levant, 
d'un  concours  indispensable  et  souverain.  Ce  con- 
cours ne  lui  a  manqué  jamais.  C'est  celui  de  la 
Papauté  romaine. 

Lorsque  la  France  était  la  seule  puissance  euro- 
péenne, ou  du  moins  la  seule  puissance  favorable 
aux  intérêts  catholiques  qui  fût  en  relations  diplo- 
matiques avec  la  Turquie  et  bénéficiât  du  régime 
des  Capitulations,  aucun  doute  n'existait  sur  l'exer- 
cice exclusif  de  son  protectorat  religieux  à  l'égard 
de  toutes  les  communautés  catholiques  établies  sur 
le  territoire  ottoman,  quelle  que  fût  leur  nationalité. 
Il  y  avait  monopole  de  droit  et  de  fait. 

Mais,  lorsque  la  Porte  ottomane  eut  accordé  suc- 
cessivement des  Capitulations  plus  ou  moins  cal- 
quées sur  les  Capitulations  françaises  à  la  quasi-tota- 
lité des  puissances  de  l'Europe  moderne  et  contem- 
poraine, chacune  des  communautés  catholiques  non 
françaises  aurait  pu  recourir  fort  légitimement  à 
l'ambassade  ou  au  consulat  de  sa  propre  nationalité, 
ou,  si  elle  n'en  possédait  pas  en  Turquie,   aux  bons 
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offices  de  toute  autre  ambassade,  de  tout  consulat 
étranger,  dont  les  missionnaires  auraient  particu- 
lièrement escompté  les  sympathies  pour  un  motif 
quelconque.  Parle  fait  même,  s'évanouissait  le  droit 
général  et  exclusif  de  protectorat  catholique  dévolu 
en  Orient  à  la  puissance  française.  Les  négociateurs 
du  Congrès  de  Berlin  raisonnaient  de  la  sorte  :  et, 
du  point  de  vue  diplomatique,  sur  le  terrain  même 
des  Capitulations,  ils  n'avaient  certainement  pas 
tort. 

Le  seul  privilège  religieux  qui,  d'après  les  Cap  i 
tulations,  reste  garanti  à  la  France  toute  seule  est  la 
tutelle  des  sanctuaires  latins  dans  les  basiliques  du 
Saint-Sépulcre  de  Jérusalem  et  de  la  Nativité  de 
Bethléem. 

Néanmoins,  presque  toutes  les  communautés 
catholiques,  même  non  françaises,  de  la  Turquie 
entière  sont  demeurées  fidèles,  et  se  tiennent  pour 
obligées  de  recourir,  exclusivement,  au  protectorat 
diplomatique  et  consulaire  de  la  France.  Telle  est 
en  effet,  la  consigne  formelle  et  impérative  reçue 
par  elles  du  Saint-Siège  apostolique. 

D'une  part,  en  effet,  la  Papauté  a  toujours  main- 
tenu en- vigueur  le  règlement  édicté  par  la  Congré- 
gation de  la  Propagande  en  1742,  concernant  les 
honneurs  liturgiques  qui  devraient  être  rendus  aux 
ambassadeurs  et  consuls  de  France  dans  les  régions 
du  Levant  Règlement  auquel  se  sont  adjointes 
diverses  coutumes  plus  récentes  et  de  même  carac- 
tère, dont  le  Saint-Siège  approuve  et  encourage 
la  pratique.  Rien  d'analogue   n'a    été  concédé   aux 
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autres  ambassadeurs  et  consuls  catholiques  accré- 
dités en  Turquie  d'Europe  ou  d'Asie.  Le  monopole 
français  demeure  intact  :  et  rien  n'est  plus  apte  à 
grandir  l'autorité  morale  de  notre  pays  aux  yeux 
des  populations  levantines.  Nulle  part  ailleurs  le 
ritualisme  religieux  n'est  entouré  d'un  aussi  grand 
prestige.  C'est  donc  un  concours  de  valeur  excep- 
tionnelle que  le  Saint-Siège  accorde  à  la  France 
dans  le  Levant,  et  à  elle  seule,  en  réservant  à  ses 
ambassadeurs  et  consuls  les  mêmes  honneurs  offi- 
ciels qu'aux  souverains  et  aux  princes  durant  les 
offices  religieux  de  la  sainte  liturgie. 

D'autre  part,  et  nous  verrons  ici  la  raison  d'être 
du  monopole  français  des  honneurs  liturgiques,  le 
Saint-Siège  a  invariablement  continué  d'enjoindre 
à  toutes  les  communautés  catholiques  du  Levant, 
quel  que  lût  leur  rite,  quelle  fût  leur  nationalité,  de 
recourir  exclusivement  à  la  protection  des  ambas- 
sadeurs et  consuls  de  France.  Exclusivement,  c'est- 
à-dire  à  l'exclusion  du  protectorat  possible  de  toute 
autre  puissance  ayant  conclu  des  Capitulations 
avec  l'Empire  ottoman,  fût-ce  la  puissance  même 
dont  les  missionnaires  de  telle  communauté  seraient 
personnellement  les  sujets  ou  ressortissants.  La 
Papauté  rendait  ainsi  hommage  aux  services  excep- 
tionnels rendus  par  la  France  à  la  cause  catholique 
en  Orient.  Du  même  coup,  Rome  procurait  aux 
intérêts  catholiques  une  meilleure  sauvegarde  en 
consacrant  le  prestige  et  en  majorant  la  clientèle 
orientale  de  la  puissance  unique,  déjà  désignée 
par  des   titres  historiques  hors   de  pair,  qui  défen- 
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drait  les  institutions  du  catholicisme  dans  1  Em- 
pire ottoman. 

Partout  ailleurs  qu'aux  «  Lieux  Saints  »  de  Jéru- 
salem et  de  Bethléem,  les  droits  spéciaux  acquis 
à  la  France,  en  matière  de  protectorat  religieux, 
et  dont  fait  mention  l'article  62  du  Congrès  de  Ber- 
lin, résultent  de  la  volonté  du  Saint-Siège  et  non 
pas  des  Capitulations  ottomanes,  telles  que  celles- 
ci  existaient  au  dix-neuvième  et  au  vingtième  siècle. 

Une  puissance  européenne  qui  aurait  eu  particu- 
lièrement intérêt  à  la  disparition  du  protectorat  reli- 
gieux de  la  France  était  le  royaume  d'Italie.  Ce  sont, 
en  effet,  des  religieux  italiens  de  l'Ordre  de  Saint- 
François  qui  occupent  en  majorité  la  Cuslodie  de 
Terre  Sainte  et  qui,  pour  les  catholiques  de  rite 
latin,  exercent  le  ministère  paroissial  dans  une 
grande  partie  de  la  Turquie  d'Asie.  Quel  gain  con- 
sidérable pour  la  politique  italienne  aux  Echelles 
du  Levant  si  les  communautés  religieux  italiens 
venaient  à  substituer  la  protection  du  drapeau  ita- 
lien à  celle  du  drapeau  français  !  Ne  suffirait-il  pas 
d'admettre  pour  cela  que  chaque  groupe  religieux 
fût  libre  de  recourir  à  l'ambassade  ou  au  consulat 
de  sa  propre  nationalité  ? 

La  réponse  péremptoire  du  Saint-Siège  fut  don- 
née, le  22  mai  1888,  par  la  circulaire  Aspera  rerum 
conditio,  émanant  de  la  juridiction  compétente  qui 
était  alors  la  Congrégation  romaine  de  la  Propagande  : 

[Les  supérieurs  ecclésiastiques  et  religieux]  savent  que  le 
protectorat  de  la   France  sur  l'Orient  est  en  vigueur  depuis 
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des  siècles  et  qu'il   s'appuie    sur  des  traités    internationaux. 

Il  n'y  a  absolument  rien  à  innover  en  cette  matière.  Ce 
protectorat  doit  être  religieusement  sauvegardé  partout  où  il 
existe. 

Il  faut  donc  avertir  les  missionnaires  de  recourir  aux  con- 
suls et  autres  agents  de  la  France  chaque  fois  qu'ils  ont 
besoin  de  quelque  appui. 

Dans  les  pays  de  mission  où  s'exerce  le  protectorat  de 
l'Autriche,  on  tiendra  fidèlement  la  même  conduite,  sans 
rien  changer. 

Rien  de  plus  net  que  cet'e  solution. 

Le  protectorat  de  l'Autriche  était  reconnu  sur  les 
missions  albanaises  et  les  missions  coptes.  Le  pro- 
tectorat de  la  France  avait  pour  domaine,  dans  le 
Levant,  le  quasi-totalité  de  la  Turquie  d'Europe  et 
la  totalité  de  la  Turquie  d'Asie. 

En  1898,  nouvelles  alarmes  pour  les  défenseurs 
des  traditions  françaises.  L'Empire  allemand  orga- 
nise sa  puissante  pénétration  économique  et  poli- 
tique dans  l'Empire  ottoman.  Forte  de  son  amitié 
avec  la  Sublime  Porte,  l'Allemagne  nouvelle  aspire 
à  jouer  en  Turquie  un  rôle  privilégié,  plus  ou  moins 
analogue  à  celui  qu'y  exerçait  autrefois  la  France  des 
Bourbons.  L'empereur  Guillaume  II  va  bientôt  ac- 
complir en  Terre  Sainte  un  pèlerinage  théâtral,  qui 
favorisera  dans  le  Levant  l'essor  des  Églises  protes- 
tantes, mais,  procurant  aussi  quelques  avantages  à 
la  mission  catholique  allemande,  sollicitera  les  com- 
munautés catholiques  à  tourner  désormais  leurs 
espérances  vers  le  grand  allié  Européen  de  la 
Turquie. 
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Le  cardinal  Langé nieux,  archevêque  de  Reims, 
qui  avait,  en  1893,  exercé  les  fonctions  de  Légat 
pontifical  au  Congrès  eucharistique  international 
de.  Jérusalem,  adresse,  le  20  juillet  1898,  au  Pape 
Léon  XIII  une  lettre  mémorable.  Le  cardinal  fait 
allusion  aux  menaces  qui  planent  sur  le  protectorat 
religieux  de  la  France  en  Orient.  II  rappelle  com- 
bien haute  est  la  valeur  de  ce  protectorat  pour  l'inté- 
rêt catholique  et  pour  la  cause  française.  Il  rend  un 
hommage  plein  de  gratitude  à  la  fidélité  du  Saint- 
Siège  et  prie  le  Souverain  Pontife  de  bien  vouloir 
approuver  les  efforts  qui  vont  être  tentés  pour  la 
défense  du  protectorat  traditionnel  : 

C'est  donc  pour  essayer  de  répondre  aux  nécessités  du 
moment  que  j'ai  conçu  le  projet  de  fonder,  avec  le  concours 
d'hommes  éminents,  auxquels  leur  situation  et  leur  caractère 
permettent  de  prendre  cette  initiative,  un  Comité  national 
pour  la  conservation  et  la  défense  du  Protectorat  français. 

Il  s'appliquerait  principalement  à  créer  un  mouvement 
d'opinion  qui  faciliterait  à  tous  égards  l'action  parallèle  du 
gouvernement  de  la  République,  et  qui  ne  pourrait  manquer 
d'avoir  un  sérieux  écho  dans  toutes  les  fractions  du  Parle- 
ment, quelle  que  fût  leur  attitude  à  l'endroit  de  l'idée  reli- 
gieuse. 

Il  s'efforcerait,  en  outre,  de  seconder,  par  une  coopération 
spontanée  d'influence  et  de  charité,  l'Œuvre  apostolique  en 
Orient. 

Je  n'ai  pas  voulu,  Très  Saint-Père,  parler  tout  haut  sans 
avoir  votre  approbation.  J'ai  seulemement  cherché  autour  de 
moi  quelques  adhésions,  afin  de  préparer  les  premiers  élé- 
ments de  ce  Comité.  Déjà,  Votre  Sainteté  a  eu  sous  les  yeux 
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la  liste  des  personnages  qui  ont   bien  voulu  répondre  à  mon 
appel  et  me  promettre  leurs  concours. 

Nous  avons  hâte  de  nous  sentir  soutenus  et  encouragés 
dans  cette  voie,  et  c'est  pour  mettre  à  la  base  de  cette  œuvre 
qui  intéresse  si  vivement  l'Église  et  la  France  une  parole  de 
Votre  Sainteté  qui  nous  rassure,  qu'avant  même  de  donner 
à  ce  Comité  une  organisation  définitive,  nous  déposons  à  vos 
pieds,  avec  l'expression  de  nos  craintes  patriotiques,  l'hom- 
mage de  notre  filial  dévouement, 

La  réponse  de  Léon  XIII  au  cardinal  Langénieux, 
en  date  du  20  août  1898,  est  un  document  de  haute 
importance  historique,  à  cause  de  l'approbation 
sans  réserve  accordée  au  projet  de  l'archevêque  de 
Reims,  et  à  cause  surtout  des  termes  décisifs  dans 
lesquels  est  motivée,  cette  adhésion  pontificale  aux 
revendications  françaises.  Il  convient  de  reproduire 
le  fragment  essentiel  du  message  de  Léon  XIII  : 

...  Nous  ne  pouvons  que  louer  hautement  l'œuvre  heureu- 
sement inaugurée,  nouvelle  dans  la  forme,  ancienne  dans  son 
esprit.  Elle  Nous  semble  répondre  à  des  besoins  de  jour  en 
jour  plus  urgents.  Nul  n'ignore,  en  effet,  Notre  cher  Fils,  que 
vous  avez  constaté  de  vos  yeux  [en  1893]  combien  sont  en  souf- 
france et  de  quels  dangers  sont  menacés  les  intérêts  catho- 
liques en  Palestine.  Ces  intérêts,  comme  on  sait,  $e  rat- 
tachent particulièrement  à  la  propriété  et  à  l'usage  des  sanc- 
tuaires élevés  par  la  piété  de  nos  ancêtres  là  même  où  se  sont 
opérés  les  mystères  de  la  Rédemption  des  hommes.  Les 
ennemis  du  nom  catholique  redoublent  d'efforts  et  d'activité 
pour  entraver  dans  ces  mêmes  sanctuaires  la  piété  des  fidèles 
enfants  de  la  sainte  Église. 

L'œuvre  dont  vous  Nous  parlez,  Notre  cher  Fils,  a  donc 
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surgi  à  l'heure  propice,  et  Nous  en  espérons  les  plus  fé- 
conds résultats. 

La  France  a  en  Orient  une  mission  à  part,  que  la  Provi- 
dence lui  a  confiée.  Noble  mission  qui  a  été  consacrée,  non 
seulement  par  une  pratique  séculaire,  mais  aussi  par  des 
traités  internationaux,  ainsi  que  l'a  reconuu  de  nos  jours 
Notre  Congrégation  de  la  Propagande  par  sa  déclaration  du 
23  mai  1888. 

Le  Saint-Siège,  en  effet,  ne  veut  rien  toucher  au  glorieux 
patrimoine  que  la  France  a  reçu  de  ses  ancêtres  et  qu'elle 
entend,  sans  nul  doute,  mériter  de  conserver  en  se  montrant 
toujours  à  la  hauteur  de  sa  tâche.. . 

Hélas  !  peu  d'années  après,  la  France  officielle, 
par  les  lois  jacobines  de  1901  et  de  1904,  dirigées 
contre  les  congrégations  religieuses,  prenait  à 
tâche  de  détruire  elle-même  les  milices  aposto- 
liques qui  constituaient  sa  force  la  plus  puissante 
d'expansion  nationale  dans  le  Levant,  comme  par- 
tout, du  reste,  sous  le  soleil  des  deux  mondes. 
Sans  doute,  on  maintint  la  protection  diplomatique 
et  consulaire,  on  maintint  les  crédits  budgétaires 
en  faveur  des  missions  catholiques  en  Turquie  d'A- 
sie. On  demeura  fidèle  au  principe  de  Gambetta  : 
que  V anticléricalisme  n'est  pas  un  article  d'exporta- 
tion. Principe  en  vertu  duquel  on  subventionnait 
aux  Echelles  du  Levant  les  mêmes  familles  reli- 
gieuses qui  étaient  déclarées  indignes  de  subsister 
sur  le  sol  de  France.  Léon  XIII  sut  traduire  en  une 
image  saisissante  l'absurdité  du  paradoxe  :  Peut-on 
cueillir  longtemps  les  fruits  d'un  arbre  dont  on  a 
coupé  les  racines  ? 
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En  1904,  survenait  la  rupture  diplomatique  de  la 
République  française  avec  le  Saint-Siège.  En  1905, 
était  votée  la  loi  anticléricale  de  Séparation  des 
Églises  et  de  l'État,  qui  devait  aboutir  à  la  spolia- 
tion complète  du  patrimoine  ecclésiastique.  De  tels 
événements  n'allaient-ils  pas,  en  nous  aliénant  à 
jamais  la  Papauté,  faire  retirer  à  la  France  son 
privilège  exclusif,  son  monopole  traditionnel  de 
protectorat  catholique  dans  les  régions  du  Levant  ? 

Sous  Pie  X  comme  comme  sous  Léon  XIII,  le 
Saint-Siège  de  Rome  établit  avec  autant  de  justice 
que  de  clairvoyance  la  distinction  nécessaire  entre  la 
nation  française  et  le  gouvernement  jacobin  de  la 
France,  ou,  si  Ton  préfère,  entre  la  France  officielle 
et  la  France  tout  court. 

Le  cardinal  Merry  del  Val,  secrétaire  d'État  de 
Pie  X,  publia,  en  1906,  le  Livre  Blanc  du  Saint-Siège 
sur  la  Séparation  de  V Église  et  de  l'État  en  France, 
qui  contient  un  «  Appendice  »  consacré  au  Protecto- 
rat catholique  de  la  France  en  Orient  et  en  Extrême- 
Orient.  Ce  document  diplomatique  est  d'une  signifi- 
cation capitale. 

Durant  les  débats  parlementaires  de  la  Séparation 
en  1905,  la  thèse  gouvernementale  avait  été  que  la 
rupture  avec  le  Vatican  ne  saurait  nuire  en  rien  au 
protectorat  religieux  de  la  France  dans  le  Levant  : 
protectorat  fondé  sur  les  Capitulations  ottomanes 
toujours  en  vigueur,  et  non  pas  sur  la  bienveillance 
des  Souverains  Pontifes.  Le  Livre  Blanc  réfute  cette 
lourde  erreur  avec  une  clarté  péremptoire.  H  déclare 
que,    nonosbstant  les   Capitulations    accordées   par 
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la  Sublime  Porte  à  la  quasi-totalité  des  puissances 
européennes,  la  clientèle  des  institutions  catho- 
liques demeure  acquise  exclusivement  aux  ambas- 
sadeurs et  consuls  d'une  puissance  protectrice,  et 
que  c'est  le  Saint-Siège  lui-môme  «  qui  a  concédé 
et  maintenu  ce  privilège  à  la  France  ». 

Le  Livre  Blanc  ne  retranche  rien  des  préroga- 
tives traditionnelles  de  notre  pays,  mais  contient 
pour  l'avenir  sur  les  conséquences  possibles  de  la 
politique  de  persécution  religieuse,  un  avertissement 
grave  et  attristé.  Que  quiconque  a  des  oreilles 
pour  entendre  entende  ! 

La  persécution  contre  l'Église  de  France,  en  particulier  la 
suppression  des  Instituts  religieux,  qui  fournissaient  les 
meilleurs  clients  du  protectorat,  et  la  rupture  des  relations 
diplomatiques  avec  le  Saint-Siège,  qui  ne  permet  plus  [à  la 
France]  de  réclamer  quand  sont  violées  [par  des  commu- 
nautés catholiques]  les  prescriptions  pontificales,  porteront 
sans  aucun  doute,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché, 
un  coup  grave  à  l'influence  morale  de  la  France  en  Orient  et 
en  Extrême-Orient. 

Le  Saint-Siège  le  regrette,  à  cause  du  dommage  qu'en 
souffriront  et  la  France  et  l'Eglise. 

Mais  il  décline  toute  responsabilité. 

Cette  responsabilité,  nos  gouvernants  de  1905  et 
des  années  suivantes  paraissent  l'avoir  acceptée 
d'un  cœur  léger. 

On  vit,  en  effet,  un  certain  nombre  de  commu- 
nautés italiennes  l'Ordre  de  Saint-François,  en  Tur- 
quie d'Asie  (non  pas  toutefois  les  religieux  de  Jéru- 
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salem  et  de  Bethléem},  substituer  alors  le  drapeau 
italien   et    la    protection    de  s    consuls     d'Italie    au 
drapeau  français  et  à  la  protection  des  consuls  de 
France.  Dérogation  flagrante  aux  droits  exclusifs  du 
protectorat  de  la  nation  française. 

Or,  cette  dérogation  provenait,  non  pas  d'une  dé- 
cision de  la  Papauté,  mais  d'un  accord  amiable  con- 
clu entre  la  France  elle-même  et  le  royaume  d'Ita- 
lie, par  les  soins  de  M.  Barrère,  ambassadeur  de 
France  accrédité  auprès  du  Quirinal.  L'anticlérica- 
lisme de  nos  gouvernants  aura  donc  concédé  aux 
principaux  adversaires  de  notre  privilège  tradition- 
nel en  Orient  ce  que  la  ferme  et  fidèle  politique 
du  Saint-Siège  leur  avait  obstinément  refusé.  L/his- 
toire  a  des  ironies  vengeresses. 

Malgré  cette  diminution  de  la  clientèle  française, 
malgré  les  diminutions  à  venir  qu'un  tel  précédent 
allait  rendre  moralement  inévitables,  malgré  les 
difficultés  apportées  à  l'accomplissement  de  notre 
rôle  politique  en  Orient  par  l'anticléricalisme  de 
notre  législation  et  par  l'absence  d'une  ambassade 
française  auprès  du  Vatican,  le  protectorat  religieux 
de  la  France  aux  Échelles  du  Levant  s'exerça  jusqu'à 
la  grande  guerre  de  1914,  selon  la  volonté  toujours 
fidèle  et  loyale  du  Saint-Siège.  Plus  que  jamais,  à 
mesure  que  la  concurrence  internationale  se  faisait 
plus  âpre,  ce  protectorat  religieux  apparut  comme 
le  principal  titre  de  notre  prestige  sans  égal  en 
Orient.  Le  17  mai  1912,  le  consul  général  de  France 
à  Jérusalem  le  déclarait  avec  franchise  devant  les 
pèlerins  français  des  Lieux  Saints.  Et,  après  avoir 
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affirmé  les  principes  de  notre  politique  traditionnelle 
en  Turquie,  le  consul  ajoutait  :  «  Si  vous  enten- 
dez dire  que  la  France  faiblit  à  sa  tâche  de  protec- 
trice des  catholiques  en  Orient,  n'en  croyez  rien. 
Elle  veut  être  forte  et  elle  le  sera  jusqu'au  bout.  » 

En  1914,  éclata  la  grande  guerre,  où  la  Turquie, 
se  joignant  aux  Empires  centraux,  prit  place  parmi 
les  ennemis  de  la  France  et  des  alliés  de  la  France. 
Dès  lors,  l'exercice  du  protectorat  se  trouva,  par  la 
force  des  choses,  totalement  interrompu.  D'ailleurs, 
avant  même  de  s'engager  lui-même  dans  les  hosti- 
lités, le  gouvernement  jeune-turc  avait  prétendu 
abolir  législativement  les  Capitulations  conclues 
naguère  avec  les  diverses  puissances  europénnes, 
comme  ne  répondant  plus  aux  conditions  politiques 
et  juridiques  de  la  Turquie  moderne,  celle-ci  étant 
devenue  parlementaire,  libérale,  démocratique,  à 
l'instar  des  autres  Etats  d'Europe  et  selon  les 
principes  de  la  Révolution  française. 

Durant  la  guerre,  le  Saint-Siège  dut  prendre  direc- 
tement la  gestion  et  la  défense  des  intérêts  catholi- 
ques dans  l'Empire  ottoman.  Le  délégué  apostoli- 
que à  Gonstantinople,  Mgr  Dolci,  se  trouva  investi, 
par  la  nécessité  impérieuse  des  circonstances,  d'une 
véritable  mission  diplomatique  auprès  de  la  Sublime 
Porte.  C'était,  pour  nommer  les  choses  par  leur 
nom,  la  nonciature  pontificale  de  Constantinople, 
dont  le  projet  avait  été  quelquefois  envisagé,  mais 
dont  l'opposition  résolue  de  la  France  avait  toujours 
fait  écarter  l'adoption.  A  défaut  d'ambassade  fran- 
çaise   sur  les  rives  du  Bosphore,  cette   quasi-non- 
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ciature  avait  une  indiscutable  raison  d'être.  Chacun 
sait  combien  les  interventions  diplomatiques  de 
Mgr  Dolci  furent  précieuses,  tant  pour  la  préser- 
vation d'un  grand  nombre  d'établissements  catho- 
liques^n  Turquie  d'Europe  et  d'Asie,  que  pour 
radoucissement  du  sort  des  prisonniers  français  et 
alliés  capturés  par  les  Turcs  sur  les  champs  de 
bataille  du  Iront  oriental. 

Puis,  au  mois  de  décembre  1917,  les  troupes 
britanniques  du  général  Allenby  firent  méthodique- 
ment la  conquête  de  la  Palestine  et  libérèrent  du 
joug  ottoman  la  ville  sainte  de  Jérusalem.  On 
reconnut  aussitôt,  parmi  les  Alliés,  que,  jusqu'au 
futur  traité  de  paix,  les  droits  acquis  antérieure- 
ment à  la  grande  guerre  devaient  être  considérés 
comme  conservant  ou  reprenant  leur  entière  va- 
leur juridique  :  tel,  en  premier  lieu,  le  protectorat 
traditionnel  de  la  France  aux  Lieux  Saints.  Toutes 
sortes  d'obstacles  allaient,  de  fait,  par  l'action  de 
nos  alliés,  Anglais,  Américains,  Italiens,  sans 
parler  des  influences  juives  et  musulmanes,  s'op- 
poser à  la  reconstitution  des  établissements  fran- 
çais et  au  rayonnement  de  notre  action.  Du  moins, 
le  principe  du  protectorat  ne  fut  pas  méconnu. 
S'il  y  eut,  de  la  part  de  tel  ou  tel  dignitaire  ecclé- 
siastique, une  tendance  quelconque  à  s'en  affran- 
chir, les  décisions  impératives  de  la  Papauté  assu- 
rèrent le  respect  de  nos  droits.  Lors  de  chacune 
des  grandes  circonstances  religieuses,  le  haut-com- 
missaire politique  de  la  France  aux  Échelles  du 
Levant,  M.  François    Georges-Picot,  reçut,   dans  la 
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basilique  du  Saint-Sépulcre  de  Jérusalem  et  dans 
la  basilique  de  la  Nativité  à  Bethléem,  les  honneurs 
liturgiques  dévolus  exclusivement  depuis  tant  de 
générations  au  représentant  officiel  de  la  nation 
française. 

Telle  est  aujourd'hui  la  survivance  d'un  glorieux 
passé. 

Mais,  en  vue  d'un  prochain  avenir,  il  devient  néces- 
saire d'envisager  des  situations  toutes  nouvelles. 

La  domination  ottomane  va  cesser  d'exister  en 
Syrie  et  Palestine,  en  Mésopotamie,  en  Arménie. 
On  ignore  si  la  Turquie  subsistera  comme  puis- 
sance indépendante  sur  le  Bosphore  ou  même 
en  Asie  Mineure.  Des  solutions  contradictoires 
semblent  avoir  été  sucessivement  adoptées  par  les 
quelques  hauts  personnages  qui,  au  nom  des  prin- 
cipes démocratiques,  remanient  à  leur  gré  la  carte 
du  monde  selon  les  méthodes  les  plus  anthentiques 
de  l'autocratie.  Quoi  qu'il  advienne,  la  plupart  des 
provinces  de  l'ancienne  Turquie  d'Asie  auront  un 
statut  politique  essentiellement  différent  de  celui 
qui  précéda  la  grande  guerre  et  ne  dépendront 
plus  de  l'Empire  ottoman.  Que  pourra-t-ii  dès  lors 
subsister  du  protectorat  diplomatique  et  consulaire 
de  la  France  sur  les  communautés  catholiques  du 
Levant  et  du  rôle  politique  sans  égal  qui  est  la  con- 
séquence de  ce  protectorat  ? 

Dès  avant  la  fin  de  la  guerre,  dès  avant  la  prise 
de  Jérusalem,  la  Papauté  romaine  avait  abordé  ce 
problème  avec  une  sollicitude  clairvoyante. 
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Les  surprises  de  l'Union  sacrée  avaient  introduit 
parmi  les  membres  d'un  ministère  de  Défense  natio- 
nale un  membre  éminent  de  la  droite  parlemen- 
taire, M.  le  baron  Denys  Gochin.  Après  avoir  été 
ministre  d'Etat,  il  était  devenu  sous-secrétaire  d'Etat 
aux  affaires  étrangères.  Lorsque  le  Pape  Benoît  XV 
eut  créé  la  nouvelle  Congrégation  romaine  pour 
les  rites  orientaux,  M.  Denys  Cochin  jugea  utile 
d'interroger  le  cardinal  secrétaire  d'État,  non  pas 
par  message  officiel,  puisqu'il  n'en  avait  pas  man- 
dat, mais  par  message  d'ordre  personnel,  sur  les 
résultats  de  cette  création  par  rapport  au  protec- 
torat français  d'Orient.  Les  consignes  pontificales 
enjoignant  aux  communautés  catholiques  de  re- 
courir à  l'appui  exlusif  des  consuls  de  France  éma- 
naient de  la  Congrégation  romaine  de  la  Propa- 
gande :  la  Propagande  perdant  juridiction  sur  les  af- 
faires orientales,  ses  instructions  aux  missionnaires 
et  supérieurs  ecclésiastiques  du  Levant  ne  risque- 
raient-elles pas,  surtout  devant  une  situation  nou- 
velle, de  passer  désormais  pour  caduques  ? 

La  réponse  du  cardinal  Gasparri,  en  date  du  29 

»juin  1917,  doit  prendre  place,  à  côté  de  la  Lettre  de 
Léon  XIII  au  cardinal  Langénieux  en  1898,  à  côté 
du  Livre  Blanc  de  1906,  parmi  les  textes  d'impor- 
tance primordiale  dans  l'histoire  du  protectorat 
catholique  de  la  France  en  Orient. 

Le  secrétaire  d'Etat  de  Benoît  XV  commence  par 
rassurer  son  honorable  correspondant  sur  les  consé- 
quences de  la  création  d'une  nouvelle  Congrégation 
romaine  pour  les  rites  orientaux.  Cette  érection  de 
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la  section  des  affaires  orientales,  déjà  existante  à 
la  Propagande,  en  Congrégation  autonome  ne  dimi- 
nue en  rien  la  valeur  juridique  des  actes  antérieure- 
ment promulgués.  Bien  plus,  toutes  les  questions 
concernant  le  clergé  ou  les  fidèles  de  rite  latin  en 
Orient  continuent  d'appartenir,  comme  par  le  passé, 
au  ressort  de  la  Congrégation  de  la  Propagande  : 
et  les  instructions  de  1888  aux  missionnaires  du 
Levant  sont  précisément  de  ce  nombre. 

Mais,  si  le  problème  canonique  de  la  nouvelle 
juridiction  romaine  est  sans  aucun  rapport  avec  les 
garanties  du  protectorat  français,  il  n'en  va  pas  de 
même  du  problème  politique  des  changements  de 
souveraineté  qui  vont  probablement  s'accomplir 
dans  beaucoup  de  provinces  asiatiques  de  l'Empire 
ottoman.  Que  pourra-t-il  subsister  du  protectorat 
religieux  de  la  France  quand  disparaîtra,  de  telle  ou 
telle  région  d'Orient,  la  domination  turque  ?  Et, 
pareillement,  qu'adviendra-t-il  de  ce  protectorat  si 
l'Empire  ottoman  continue  de  vivre  et  continue  de 
tenir  pour  abolies  les  anciennes  Capitulations  ? 

Avec  beaucoup  de  clarté,  le  cardinal  Gasparri  dis- 
tingue ce  qui,  dans  le  privilège  historique  de  la 
France,  émane  des  Capitulations  turques  et  ce  qui 
émane  des  décrets  du  Saint-Siège.  Les  Capitulations 
fondaient  le  droit  des  ambassadeurs  et  consuls  fran- 
çais à  faire  agréer  par  la  Sublime  Porte  leurs  inter- 
ventions diplomatiques  en  faveur  des  sanctuaires 
latins  des  Lieux  Saints  et  des  communautés  catho- 
liques (au  moins  latines  et  occidentales)  situées  en 
Turquie.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  communautés 
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catholiques,  d'autres  Capitulations  conféraient  des 
droits  identiques  à  presque  toutes  les  grandes  puis- 
sances étrangères,  de  sorte  que  la  France  ne  possé- 
dait, de  ce  chef,  aucun  monopole.  Au  contraire,  la 
politique  du  Saint-Siège  donnait  au  protectorat 
français  un  caractère  exclusif,  et  par  la  prescription 
faite  aux  communautés  catholiques  de  recourir  à  la 
protection  du  seul  consul  de  France,  à  l'exclusion 
même  du  consul  de  leur  propre  nationalité  elle- 
même,  et  par  le  maintien  des  honneurs  liturgiques 
traditionnels  pour  les  seuls  ambassadeurs  et  con- 
suls de  France. 

Reste  maintenant  à  examiner  les  perspectives  que 
va  ouvrir  aux  nations  le  dénouement  éventuel  de  la 
grande  guerre.  Il  faut  citer  le  cardinal  Gasparri  : 

Je  m'empresse  de  dire  que  le  Saint-Siège  ne  fera  rien,  en 
ce  qui  le  concerne,  pour  abolir  ou  diminuer,  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  le  protectorat  de  la  France. 

Le  Saint-Siège  l'a  déclaré  dans  le  passé,  et  vous  pouvez  en 
donner  l'assurance  à  vos  collègues  du  gouvernement. 

Mais  il  est  évident  que  l'avenir  du  protectorat  lui-même 
dépendra  de  la  situation  que  le  confit  actuel  créera  en  Orient, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  l'Empire  ottoman. 

Si  la  domination  turque  venait  à  disparaître,  —  ou  que 
l'abrogation  des  Capitulations  fût  maintenue,  —  le  protecto- 
rat de  la  France  sur  les  sujets  des  autres  nations  cesserait 
par  la  nature  même  des  choses.  L'ordre  donné  par  le  Saint- 
Siège  [aux  communautés  catholiques]  resterait  sans  doute, 
mais  en  pratique  cet  ordre  serait  lettre  morte,  parce  que  la 
France,  comme  les  autres  nations,  n'aurait  [désormais]  que 
le  droit  de  protection  sur  ses  propres  sujets.  Le  protectorat 
de  la  France  cesserait  dès  lors  d'exister. 
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D'autre  part,  je  comprends  que  la  France  ne  peut,  sans 
répudier  les  gloires  de  son  passé  historique,  se  désintéreser 
de  la  conservation  de  son  prestige;  en  Orient,  et  les  paroles 
si  chaleureuses  de  foi  et  de  patriotisme  de  Votre  Excellence 
m'en  donnent  la  preuve  la  plus  certaine. 

Mais  vous  conviendrez  avec  moi  que,  en  face  de  la  con- 
currence vigoureuse  des  autres  nations,  la  France  ne  pour- 
rait conserver  que  bien  difficilement  en  Orient  son  poste 
d'honneur  sans  l'appui  du  Saint-Siège,  —  comme  le  Saint- 
Siège  lui-même,  pour  des  motifs  variés,  et  qu'il  serait  très 
long  d'énumérer,  devrait  s'appuyer  sur  la  France. 

Au  protectorat  disparu,  il  faudrait  donc  substituer  autre 
chose  ;  et  je  m'empresse  d'ajouter  que  le  Saint-Siège,  le  cas 
échéant,  ne  manquerait  pas  d'y  porter  toute  sa  bienveillante 
attention. 

L'importance  de  cette  question  n'échappera  certainement 
pas  à  la  haute  perspicacité  de  Votre  Excellence.  Si  je  me  suis 
décidé  à  vous  en  parler  avec  cette  simplicité  et  cette  fran- 
chise, c'est  que  je  suis  assuré  que  vous  voudrez  bien  en  voir  la 
raison  dans  le  désir  du  plus  grand  bien,  et  de  notre  sainte 
religion,  et  de  votre  patrie,  qui  demeure  toujours  «  la  Fille 
aînée  de  l'Eglise  >>. 

Contestera-ton  la  haute  portée  politique  d'un  pa* 
reil  document  ?  Pourra-t-on  mettre  en  doute  sa 
signification  exceptionnellement  favorable  à  l'égard 
de  la  nation  française  ?  Caractère  d'autant  plus  re- 
marquable que  la  lettre  fut  écrite  le  29  juin  1917,  à 
une  époque  où  l'issue  de  la  grande  guerre  pouvait 
sembler  étrangement  incertaine. 

Pour  un  gouvernement  qui  aurait  puisé  franche- 
ment ses  inspirations  dans  l'intérêt  national,  Tu- 
nique manière  d'accueillir  une  telle  communication 
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avec  la  gratitude  qu'elle  méritait,  et  avec  la  volonté 
clairvoyante  d'en  retirer  le  profit  légitime  qu'elle 
comporterait,  aurait  été  manifestement  d'envoyer 
au  Vatican  un  plénipotentiaire  officiel  de  la  France 
(fût-ce  en  mission  secrète).  On  aurait  conclu  sans 
retard  les  accords  diplomatiques  répondant  aux 
perspectives  qu'il  fallait  d'ores  et  déjà  envisager 
dans  le  monde  oriental.  Le  Premier  Consul  aurait 
dit  pour  la  seconde  fois  :  «  Traitez  avec  le  Pape 
comme  s'il  avait  deux  cent  mille  hommes  sous  les 
armes.  » 

Tel  aurait  été  le  langage  du  bon  sens  et  du  patrio- 
tisme. Tel  ne  fut  pas  celui  des  gouvernants  de  la 
France  au  mois  de  juillet  1917. 

Le  président  du  Conseil,  M.  Alexandre  Ribot,  de 
l'Académie  française,  refusa  péremptoirement  à 
M.  Denys  Cochin  de  donner  lecture  au  Conseil  des 
ministres  de  la  Lettre  du  cardinal  secrétaire  d'Etat. 
Ce  n'était,  paraît-il,  qu'un  message  privé  du  cardi- 
nal Gasparri  à  M.  Cochin,  message  qui  ne  pouvait 
faire  l'objet  d'une  communication  officielle,  pas 
même  d'un  remerciement  officiel.  Car  ni  le  chef  de 
l'Etat,  ni  le  président  du  Conseil,  ni  personne  ayant 
mandat  de  parler  au  nom  du  gouvernement  de  la 
République  ne  fit  parvenir  au  Vatican  le  moindre 
témoignage  de  la  gratitude  française,  ou  de  la  sa- 
gesse politique  française.  Voilà  la  vérité  historique. 

Vérité  trop  peu  connue,  trop  vite  oubliée.  Quand 
on  entend  dire  et  redire  avec  une  étonnante  légèreté, 
ailleurs  encore  que  chez  les  incrédules  et  les  jaco- 
bins, que  le  Pape  Benoît  XV,  durant  la  guerre,  s'est 
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comporté  en  ami  de  nos  ennemis,  que  le  Saint-Père 
a  desservi  la  cause  et  les  intérêts  de  la  France,  une 
seule  excuse  est  admissible  à  la  décharge  de  ceux 
qui  colportent  cette  rumeur  infâme  :  ils  ignorent 
de  quoi  il  parlent. 

L'unique  avantage  du  refus  opposé  par  M.    Ribot 
à  la  communication  officielle  du  message  de  Rome  au 
Conseil  des  ministres  fut  que  le  document  demeura 
la  propriété  de  M.   Cochin,  au  lieu  d'entrer  dans  la 
sphère  mystérieuse  du  secret  d'État. En  conséquence, 
et  avec  l'autorisation  du  cardinal  Gasparri,  M.  Denys 
Cochin  livra  au  public,  en  décembre  1917,  quelques 
jours  après  la  délivrance  de  Jérusalem,  le  message 
du  29  juin  précédent.  L'élite  française  et  européenne 
était,  dès  lors,  saisie  de  la  grave  question  du  protec- 
torat et  patronat  des  missions  et  chrétientés  d'Orient, 
telle  que  la   concevait  le    Saint-Siège,  telle  que  la 
posaient  les    péripéties    nouvelles    de    la    grande 
guerre  en  Orient. 

Aujourd'hui,  l'hypothèse  envisagée  si  nettement 
par  le  secrétaire  d'Etat  de  Benoît  XV  est  devenue 
la  réalité  politique  pour  une  grande  partie  des 
provinces  de  l'ancienne  Turquie  d'Asie  :  elles 
échappent  sans  retour  à  la  domination  ottomane. 
Pour  d'autres  provinces,  il  est  question  de  maintenir 
la  souveraineté  de  l'Empire  turc,  de  même  qu'il  fut 
question  précédemment  de  répartir  entre  les  Alliés 
le  protectorat  de  tous  les  territoires  soumis  jus- 
qu'alors à  l'autorité  du  sultan  de  Constantinople. 
Comment  concevoir  une  survivance  quelconque  du 
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rôle  historique  de  la  France  comme  puissance  pro- 
tectrice des  intérêts  catholiques  aux  Echelles  du 
Levant  ? 

Partout  où  va  être  maintenu  l'Empire  ottoman, 
s'il  est  maintenu  comme  puissance  totalement  indé- 
pendante, la  France  devra  exiger  le  rétablissement 
intégral  des. anciennes  Capitulations.  Le  Saint-Siège 
continuant,  par  ailleurs,  d'imposer  à  toutes  les  com- 
munautés catholiques,  quelle  que  soit  leur  nationa- 
lité, de  recourir  exclusivement  à  l'intervention  de 
nos  ambassadeurs  et  consuls,  le  protectorat  reli- 
gieux de  la  France  revivra  sur  les  mêmes  bases 
qu'avant  la  guerre  de  1914.  Mais,  dans  une  Turquie 
affaiblie  et  réduite,  nous  serons  en  mesure  d'as- 
surer à  ce  protectorat  une  efficacité  souveraine  qu'il 
n'avait  pas  connue  jusqu'à  nos  jours.  Voilà  qui 
réclamerait  tout  particulièrement  une  entente  di- 
recte entre  le  Vatican  et  la  puissance  protectrice 
des  communautés  catholiques  de  l'Empire  ottoman. 

Dans  les  nombreuses  provinces  de  l'ancienne 
Turquie  d'Asie  où  va  s'exercer,  sous  quelque  vo- 
cable que  ce  puisse  être,  la  suzeraineté  d'une  puis- 
sance étrangère  autre  que  la  France,  la  continuation 
de  notre  protectorat  religieux,  même  par  voie 
d'équivalence,  paraît  bien  difficile  à  concevoir.  Le 
mandat  conféré  à  la  nouvelle  puissance  protec- 
trice, Angleterre  ou  Amérique,  Grèce  ou  Italie, 
aura  pour  objet  essentiel  de  garantir  aux  divers 
groupes  de  populations,  aux  divers  établissements 
religieux,  scolaires,  hospitaliers,  les  mêmes  avan- 
tages que  la  France  procurait  naguère  aux  commu- 
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nautés  catholiques  par  sa  protection  diplomatique  et 
consulaire  en  Turquie.  Les  ressortissants  étrangers 
garderont  contact  avec  leurs  consulats  respectifs, 
selon  les  règles  ordinaires  du  droit  des  gens,  mais 
un  rôle  spécial  de  la  puissance  française  à  leur  égard 
paraît  peu  compatible  avec  la  prérogative  primor- 
diale de  la  puissance  protectrice.  Peut-être  le 
Saint-Siège  voudra-t-il  décréter  que,  par  manière 
d'hommage  à  un  glorieux  passé  on  rende  aux  con- 
suls de  France,  dans  les  solennités  catholiques  de 
rite  latin  ou  de  rite  oriental,  certains  honneurs  li- 
turgiques, qui  auraient  d'ailleurs  cessé  d'être  un 
monopole.  Telle  serait  l'ultime  survivance  imagi- 
nable du  proctectorat  disparu. 

La  réalité  actuelle  d'une  influence  française,  dans 
les  provinces  dont  nous  parlons,  serait  représentée 
uniquement  par  les  missions  françaises,  leurs 
églises,  leurs  écoles,  leurs  hôpitaux,  que  conti- 
nueraient naturellement  de  protéger  les  consuls  de 
France.  Sur  ce  terrain,  grâce  aux  Congrégations 
religieuses  d'hommes  et  de  femmes,  notre  pays 
conserve  une  incomparable  puissance  de  rayonne- 
ment, distincte  et  indépendante  du  droit  diploma- 
tique de  patronat  ou  de  proctectorat.  Mais  encore 
faudrait-il  que  la  législation  française  ne  visât  pas 
systématiquement  à  détruire  les  organes  les  plus 
actifs  de  l'expansion  française.  Aujourd'hui,  les 
Congrégations  françaises  établies  dans  les  régions 
du  Levant  sont,  presque  toutes,  des  Congrégations 
officiellement  dissoutes,  qui  n'existent  que  dans  la 
mesure  où  elles  ont  pu  esquiver,  à  leurs  risques  et 
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périls,  les  conséquences  de  la  législation  jacobine  de 
notre  pays.  Cet  état  de  choses  n'est  pas  seulement 
odieux,  il  est  absurde. 

Evidemment,  la  liberté  du  bien  ne  se  demande  pas  : 
elle  se  prend  ;  et  ensuite  elle  se  défend.  Mais  Léon 
XIII  n'a  pas  eu  tort  de  poser  la  judicieuse  question, 
que  nous  avons  déjà  citée,  à  propos  des  Congré- 
gations lrançaises  du  Levant  :  Peut-on  cueillir  long- 
temps les  fruits  d'un  arbre  dont  on  a  coupé  les 
racines  ? 

Quant  aux  provinces  de  l'ancienne  Turquie  d'Asie 
qui  vont  être  dévolues  à  la  suzeraineté  française, 
elles  seront  les  seules  où  la  France  va  hériter  d'une 
condition  politiquement  supérieure  à  celle  que  lui 
créait  hier  son  droit  de  protection  diplomate  et  con- 
sulaire. Nous  verrons  se  constituer  au  grand  jour 
une  France  du  Levant  dont  la  renaissance  était  espé- 
rée depuis  des  siècles  de  douloureuse  attente. 

Malheureusement,  s'il  faut  croire  les  informations 
concordantes  qui  proviennent  des  milieux  diploma- 
tiques où  s'élabore  le  statut  de  la  paix  future,  la 
zone  attribuée  à  la  tutelle  de  la  France  ne  compren- 
drait qu'une  faible  partie  du  domaine  historique  et 
géographique  sur  lequel  s'étendent  les  droits  légi- 
times de  la  nation  syrienne  et  de  la  protection  fran- 
çaise. 

Le  Congrès  national  syrien,  les  Chambres  de 
commerce  de  Lyon  et  de  Marseille,  les  commissions 
parlementaires  et  extra-parlementaires,  après  avoir 
entendu  les  représentants  qualifiés  de  tous  les 
intérêts    nationaux,   comme  de  toutes    les   compé- 
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tences  techniques  et  de  toutes  les  forces  morales 
dont  le  suffrage  importe  en  la  matière,  ont  reven- 
diqué unanimement  :  la  Syrie  aux  Syriens  sous 
l'égide  de  la  France. 

La  Syrie  :  ce  terme  désigne  historiquement  la 
région  comprise,  d'une  part;  entre  la  Méditerranée 
et  la  Mésopotamie,  et,  d'autre  part,  entre  le  Taurus 
arménien  au  nord  et  le  golfe  d'Akabah,  sur  la  Mer 
Rouge,  au  sud.  C'est  la  région  qui  compte  pour  villes 
principales  :  Alexandrette,  Antioche,  Alep,  Bey- 
routh, Damas,  Jérusalem,  Jaffa,  Caïffa,  Saint-Jean 
d'Acre.  C'est  la  région  où,  sur  71000  élèves  qui 
fréquentaient  les  écoles  primaires  à  la  veille  de  la 
guerre,  48000  appartenaient  à  des  écoles  catho- 
liques dans  lesquelles  la  langue  française  était  la 
base  de  l'enseignement,  tandis  que  les  écoles 
russes,  anglaises,  américaines,  allemandes,  possé- 
daient ensemble  un  total  de  23000  élèves.  C'est  la 
région  où  la  France,  représentée  surtout  par  ses 
Congrégations  religieuses,  admirées  pour  les  sou- 
venirs épiques  de  son  histoire,  aimée  pour  ses  bien- 
faits séculaires,  jouissait  d'un  prestige  et  d'une  po- 
pularité sans  exemple  (1). 

Il  paraît  malheureusement  certain  que  ce  magnifi- 
que domaine  ne  va  pas  constituer  un  seul  et  même 


1.  Sur  la  question  de  Syrie,  nous  prions  le  lecteur  de  bien  vouloir 
consulter  l'article  du  R.  P.  Paul  Dudon  :  la  Syrie  à  la  France,  dans  les 
Études  du  20  septembre  1915  (paru  en  brochure  chez  Lethielleux)  ;  — 
l'article  de  Charles  Albert  :  la  Syrie  française,  dans  les  Études,  du  28  no- 
vembre 1918  ;  —  la  Bibliographie  des  travaux  concernant  la  Syrie 
et  la  Palestine,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  bibliographique ,  de 
décembre  19 î 8    (5.  rue  Saint-Simon). 
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Etat  souverain  qui  serait  à  la  fois  la  Syrie  autonome 
et  la  France  du  Levant.  Il  paraît  certain  que  de 
singulières  découpures  vont  être  opérées  sur  la  carte 
politique  de  la  Syrie  par  les  mêmes  négociateurs, 
nouveaux  arbitres  du  monde,,  qui  ont  lancé  tant 
d'anathèmes  contre  l'œuvre  historique  du  Congrès 
de  Vienne  et  des  traités  de  1815.  Il  paraît  certain 
que  des  fractions  considérables,  que  tel  ou  tel  grand 
port,  que  des  villes  importantes  du  territoire  natio- 
nal de  la  Syrie  vont  être  dévolus  à  de  tout  autres 
protecteurs  que  la  nation  française. 

L'une  de  ces  amputations  est  particulièrement 
grave,  à  considérer  les  choses  du  point  de  vue 
religieux  :  la  Palestine  ne  sera  pas  comprise  dans  la 
zone  attribuée  par  les  auteurs  du  futur  traité  de 
paix  à  la  suzeraineté  de  la  France.  Ce  sera  donc  une 
puissance  étrangère  qui  aura  mandat  de  garantir 
Tordre  public,  la  liberté  et  la  sécurité  des  trans- 
ports, à  Jérusalem,  à  Bethléem,  à  Nazareth.  La 
France  va  cesser,  par  le  fait  même,  d'être  la  gar- 
dienne des  Lieux-Saints,  la  protectrice  des  sanc- 
tuaires latins  et  catholiques  dans  les  augustes 
basiliques  du  Saint-Sépulcre  de  Jérusalem  et  de  la 
Nativité  de  Bethléem.  On  admet,  en  effet,  qu'un 
protectorat  spécial  des  Lieux-Saints  avait  sa  raison 
d'être  sous  le  régime  de  la  domination  ottomane, 
mais  que  l'institution  deviendra  superflue  dès  lors 
que  la  Palestine  se  trouvera  placée  elle-même  sous 
la  tutelle  d'un  grand  État  européen,  tenant  son  man- 
dat de  la  Société  des  Nations.  Le  privilège  qui  assu- 
rait à  la  France  une   situation    exceptionnelle,    un 
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incomparable  prestige  aux  Échelles  du  Levant, 
disparaîtrait  donc  obscurément  de  l'histoire,  sans 
que  notre  patrie  conservât  même,  en  Palestine,  aucun 
vestige  politique  du  rôle  sans  pareil  qu'elle  avait 
exercé  durant  de  longs  siècles  aux  Lieux  Saints. 
No're  gouvernement  professe  d'ailleurs,  que,  du 
point  de  vue  de  sa  politique  purement  laïque,  ce 
genre  de  dommage  lui  paraît  sans  conséquence. 
Par  contre,  il  n'est  pas  un  voyageur  ou  un  spécialiste 
au  courant  des  affaires  du  Levant  qui  ne  déclare  que 
l'abandon,  sans  compensation,  d'un  tel  rôle  en 
Palestine  prendra  inévitablement,  aux  yeux  de  tous 
les  Orientaux,  l'aspect  et  la  signification  d'une  dé- 
chéance morale  pour  la  nation  française. 

Serait-ce  donc  après  une  guerre  désastreuse,  ou 
faute  d'avoir  consenti  à  la  cause  commune  les  sa- 
crifices nécessaires,  que  îa  France  est  conduite  à 
subir  demain  pareille  diminution  de  son  magnifique 
patrimoine  historique  sous  le  soleil  d'Orient  ? 

Non.  C'est  après  une  victoire  magnifique,  d'autant 
plus  éclatante  que  l'adversaire  à  vaincre  était  plus 
formidable,  mieux  armé  par  son  organisation  mili- 
taire, mieux  armé  par  ses  institutions  politiques. 
C'est  après  une  épopée  fantastique,  où  la  France  a 
perdu  1.500.000  de  ses  fils  les  plus  vigoureux  et  les 
plus  braves,  où  elle  a  subi  dans  ses  riches  provinces 
du  Nord  et  de  FEst  une  déchirure  profonde  que  cin- 
quante années  de  labeur  pourront  à  peine  réparer. 
Aucun  de  nos  grands  Alliés  n'a  connu  épreuve 
comparable  à  celle-là  et  n'a  contribué  par    autant 
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de  sacrifices  ou  par  autant  de  valeur  guerrière  à  la 
commune  victoire. 

Or,  de  cette  guerre  géante  dont  le  principal  enjeu 
politique,  après  la  grande  querelle  du  Rhin,  était  la 
grande  querelle  d'Orient,  le  résultat  pourra  bien 
être  dans  le  Levant,  où  la  domination  britannique  et 
américaine  reçoit  de  si  étonnantes  extensions,  que 
la  France  aura  une  situation  moralement  plus  dimi- 
nuée qu'à  la  veille  du  cataclysme.  Elle  perdrait,  en 
effet,  son  protectorat  des  Lieux-Saints  et  le  protec- 
torat de  la  majeure  partie  des  communautés  catho- 
liques de  l'ancienne  Turquie  d'Asie,  sans  retrouver 
une  compensation  proportionnée  à  ses  droits  comme 
à  ses  pertes  et  à  ses  gloires. 

Nous  craignons  que  l'histoire  ne  soit  sévère  aux 
hommes  d'État,  responsables  de  la  paix  française,  qui, 
oubliant  l'étendue  de  leur  dette  envers  la  tradition 
nationale,  envers  nos  morts  d'hier,  envers  les  géné- 
rations à  venir,  n'auront  pas  su,  devant  nos  Alliés,  ob- 
tenir justice  pour  la  France  et  parler  en  vainqueurs. 

Mais  l'histoire  dira  aussi  qu'un  Allié  de  la  France, 
méconnu  et  offensé  par  elle,  n'a  jamais  voulu  mécon- 
naître ses  droits  de  protectorat  catholique  aux 
Echelles  du  Levant  ni  abandonner  sa  cause.  En 
1888,  en  1898,  en  1905,  en  1917,  cet  auguste  Allié  a 
rendu  aux  traditions  françaises  d'Orient  et  des 
Lieux-Saints  le  plus  décisif  témoignage.  Qu'on  le 
nomme  Léon,  Pie  ou  Benoît,  cet  Allié  qui  ne  nous 
oublia  pas  est  lui-même  l'héritier  d'un  droit  immor- 
tel, car  il  s'appelle  Pierre. 


CHAPITRE  X 


Le  protectorat  catholique  d'Extrême-Orient. 
Une  nonciature  à  Pékin  ? 

Paris,   5  octobre  1918. 

Depuis  les  premiers  jours  du  mois  de  juillet  1918, 
le  Saint-Siège  et  le  gouvernement  de  Pékin  se 
trouvent  d'accord  sur  le  principe  des  relations  di- 
plomatiques qui,  désormais,  seraient  nouées  entre 
le  Vatican  et  la  Chine. 

Taï-Tcheng-Ling,  le  ministre  plénipotentiaire  de 
Chine  résidant  en  Espagne  et  accrédité  déjà  auprès 
des  gouvernements  de  Madrid  et  de  Lisbonne,  le 
serait  pareillement  auprès  du  Saint-Siège.  Il  se 
rendrait  en  personne  au  Vatican  chaque  fois  que 
l'exigeraient  d'une  manière  spéciale  les  négociations 
à  poursuivre.  C'est  ainsi  que,  jusqu'en  1895,  date  de 
la  création  d'une  légation  permanente  de  Chine  à 
Paris,  un  seul  ministre  plénipotentiaire,  en  rési- 
dence habituelle  à  Londres,  était  simultanément 
accrédité  par  le  gouvernement  de  Pékin  auprès  des 
gouvernements  de  Londres,  de  Paris,  de  Bruxelles, 
et  du  Quirinal. 

D'autre  part,  il  est  réglé  que  le  Saint-Siège  aura 
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un  représentant  direct  et  permanent  à  Pékin,  chargé 
d'une  mission  religieuse  de  surveillance  générale 
auprès  des  vicariats  et  préfectures  apostoliques  de 
Chine  et  d'une  mission  diplomatique  d'ambassadeur 
pontifical  auprès  du  gouvernement  de  Pékin.  On 
avait  annoncé  officieusement  que  le  premier  titulaire 
delà  nouvelle  nonciature  serait  MgrAngelo  Petrelli, 
délégué  apostolique  aux  îles  Philippines,  chargé  na- 
guère de  deux  missions  diplomatiques  à  la  cour 
impériale  du  Japon.  Mais  cette  désignation  n'a  pas 
été  maintenue,  le  gouvernement  chinois  ayant  fait 
des  objections  au  choix  de  la  personne  du  titulaire. 
La  vérité  paraît  être  que  les  protestations  du  mi- 
nistre de  France  à  Pékin,  appuyé  par  deux  de  ses 
collègues  de  l'Entente,  contre  l'établissement  d'une 
nonciature  en  Chine,  ont  amené  le  gouvernement 
de  Pékin  à  temporiser  en  faisant  surseoir  le  Saint- 
Siège  à  la  nomination  officielle  de  son  représentant 
direct  et  permanent  auprès  de  la  République  chinoi- 
se. Mais  c'est  le  gouvernement  de  Pékin  qui  avait 
lui-même  proposé  au  Vatican  la  création  d'une  non- 
ciature en  Chine  :  on  peut  avoir  la  certitude  que  ni 
Pékin  ni  le  Vatican  n'abandonneront  ce  projet  qui 
répond,  de  part  et  d'autre,  à  des  visées  poursuivies 
de  longue  date  et  dont  le  principe  est  officiellement 
adopté  à  l'heure  actuelle,  ainsi  qu'en  témoigne  la 
mission  qui  accrédite  Taï-Tcheng-Ling  auprès  du 
Vatican. 

Quelles  circonstances  expliquent  les  oppositions 
tenaces  que  rencontre  en  France  rétablissement 
d'une  nonciature  pontificale  à  Pékin  et  font  regar- 
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der  cette  question  comme  l'un  des  problèmes  épineux 
de  la  diplomatie  contemporaine  en  Extrême-Orient? 
11  s'agit  de  savoir  dans  quelle  mesure  l'existence 
d'une  nonciature  en  Chine  serait  compatible  avec 
l'exercice  du  protectorat  diplomatique  et  consulaire 
reconnu  à  la  France  sur  la  totalité  des  missions 
chrétiennes  en  Chine  par  les  traités  internationaux  : 
protectorat  qui  est  en  pleine  vigueur  et  qui  est 
pratiqué  de  la  manière  la  plus  sérieuse  par  les 
représentants  officiels  de  notre  pays  depuis  déjà 
soixante-quinze  années  révolues.  Rappelons  que, 
sur  le  territoire  chinois,  les  missions  catholiques, 
de  plus  en  plus  florissantes,  comptent  quarante- 
sept  vicariats  ou  préfectures  apostoliques,  dont 
vingt-quatre  ont  un  personnel  français,  mais  dont 
les  ving-trois  autres  ont  un  personnel  étranger  : 
italien,  espagnol,  belge,  hollandais,  allemand.  A 
l'exception  des  missionnaires  allemands  du  vicariat 
apostolique  de  Msr  Anzer,  au  Chang-Toung,  qui 
s'en  affranchirent  jadis  d'une  façon  irrégulière,  tout 
le  personnel  des  missions  chrétiennes  et  catho- 
liques en  Chine,  et,  par  voie  de  conséquence,  toutes 
les  chrétientés  chinoises,  se  trouvent  diplomati- 
quement et  juridiquement  subordonnés  au  protecto- 
rat religieux  de  la  puissance  française.  La  création 
d'une  nonciature  pontificale  en  Chine  ne  tendrait 
elle  pas  à  faire  disparaître  celte  situation  privilé- 
giée que  la  France  a  légitimement  acquise,  dont 
elle  a  noblement  rempli  les  obligations  et  qui  cons- 
titue le  principal  titre  de  son  influence  politique  en 
Extrême-Orient  ?  Tel  est  le  problème. 
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Aussi,  la  nonciature  de  Pékin,  bien  qu'elle  ne 
soit  pas  encore  installée,  a-t-elle  déjà  une  longue 
histoire. 

Au  premier  rang  de  ceux  qui  en  écrivirent 
d'utiles  chapitres,  on  doit  citer <l'éminent  historien 
delà  Chine  contemporaine,  M.Henri  Cordier.  Dans 
le  Correspondant  du  10  août  dernier,  il  exposait  les 
grandes  lignes  de  la  controverse  politique  avec  sa 
maîtrise  coutumière  la  France,  la  Chine  et  le  Vati- 
can. 

Les  textes  officiels  de  la  diplomatie  française  à 
propos  de  l'exercice  du  protectorat  religieux  ont 
paru  dans  le  Livre  Jaune  de  1898  sur  les  affaires 
de  Chine.  La  correspondance  diplomatique  du  Quai 
d'Orsay  avec  l'ambassade  française  du  Vatican,  à 
propos  de  la  création  éventuelle  d'une  nonciature 
à  Pékin,  en  1885  et  1886,  fut  ouverte  aux  investiga- 
tions privilégiées  de  feu  M.  A.  Debidour,  historio- 
graphe officiel  de  la  République  radicale,  qui  publia 
de  copieux  extraits  de  cette  correspondance  inédite 
au  tome  Ier  de  son  ouvrage  l'Église  catholique  et 
VEtat  sous  la  troisième  République  (Paris,  Aican, 
1906,  in-8)  (1). 

Le  R.  P.  Lecanuet,  dans  le  tome  II  de  son  ou- 
vrage, V Église  de  France  sous  la  troisième  République 
(Paris,  de  Gigord,  1910,  in-8)  ne  pourra,  au  sujet  de 
la  nonciature  de  Chine,  que  se  référer  aux  textes 
cités  antérieurement  par  M.  Debidour  (2). 

1,  Voir  aux  pages  347,  350,  351,  366-368. 

2,  Voir  aux  pages  275  à  278. 
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Les  vues  régnantes  au  Quai  d'Orsay,  à  propos  du 
protectorat  des  missions  de  Chine  et  des  droits 
respectifs  de  la  France  et  du  Saint-Siège,  sont 
développées  dans  deux  articles  anonymes  de  la 
Revue  des  Deux  Mondes,  Tun  de  1886  et  l'autre  de 
1898,  qui  témoignent  d'une  documentation  particu- 
lièment  précise.  Après  la  révolte  des  Boxers,  la 
discussion  parlementaire  de  l'emprunt  chinois  pro- 
voqua des  scènes  orageuses  au  Palais-Bourbon  et 
fut  l'occasion,  le  19  novembre  1901,  pour  Waldeck- 
Rousseau,  de  définir  la  politique  de  la  France  répu- 
blicaine à  l'égard  de  l'Eglise  catholique  en  Chine 
dans  un  de  ces  discours  d'allure  froide  et  hautaine, 
remplis  de  ces  formules  lucides  et  tranchantes  dont 
il  avait   le  secret. 

Plus  récemment,  M.  Auguste  Gérard,  ambas- 
sadeur de  France,  est  venu  apporter,  sur  ces  mêmes 
problèmes,  un  témoignage  de  premier  ordre  :  Ma 
Mission  en  Chine  (1893-1897)  (Paris,  Pion,  1918,  in-8), 
avec  "de  nombreux  détails  au  sujet  du  protectorat  et 
le  récit  d'une  importante  audience  au  Vatican,  le 
30janvier  1894,  où  Léon  XIII  exposa  ses  vues  per- 
sistantes à  propos  de  l'envoi  d'un  représentant  di- 
rect du  Saint-Siège  à  Pékin  (1). 

M.  Ernest  Daudet  a  jeté,  presque  à  la  même 
date,  quelque  lumière  nouvelle  sur  les  tractations 
de  1886  pour  l'établissement  d'une  nonciature  pon- 
tificale en  Chine.  Nous  voulons  parler  du  dernier 
de  ses  articles   du   Correspondant  (20  juillet  1918) 

1.  Voir  aux  pages  vn-xii,    xxn,  xxxv,  xxxvn,  85-89,192-195,  244-251. 
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consacrés  à  la  Mission  du  baron  de  Courcel  à  Berlin 
(1882-1886)  (1). 

Quant  au  point  de  vue  pontifical  sur  le  protecto- 
rat religieux  de  France  en  Chine,  il  est  exposé  en 
termes  lumineux  dans  un  article  de  la  Civilta  Cat- 
tolica  du  5  novembre  1904,  reproduit  en  langue 
française  dans  les  Études  du  20,  signé  :  «  Un  Pré- 
lat romain  »  et  intitulé  :  le  Protectorat  catholique  de 
la  France  en  Orient  et  en  Extrême-Orient.  L'année 
suivante,  on  lisait  des  explications  rigoureusement 
identiques  sur  le  même  sujet  dans  le  Livre  Blanc 
du  Saint-Siège,  publié  à  propos  de  la  Séparation  de 
V Église  et  de  VÉiat  en  France 

Voilà  pour  les  textes  et  les  faits  antérieurs  à  la 
nomination  de  'Taï-Tcheng-Ling,  en  juillet  1918, 
comme  ministre  plénipotentiaire  de  Chine  accré- 
dité auprès  du  Saint-Siège,  en  même  temps  qu'au- 
près des  gouvernements  de  Madrid  et  de  Lisbonne. 

Depuis  lors,  ce  sont  uniquement  des  articles  de 
journaux  qui  ont  exposé  et  discuté,  dans  les  termes 
où  il  se  pose  aujourd'hui,  le  problème  de  la  créa- 
tion d'une  nonciature  pontificale  à  Pékin.  Le  Jour- 
nal des  Débats  (18  juillet,  19  août),  le  Temps  (13 
août),  ont  développé  méthodiquement  la  thèse  de 
l'incompatibilité  radicale  entre  les  droits  du  protec- 
torat français  en  Chine  et  l'existence  d'une  noncia- 
ture à  Pékin.  Un  rédacteur  des  Débats  vient  de 
plaider  la  même  cause  dans  le  bulletin  l'Asie  fran- 
çaise daté  de    mai-septembre  1918.  Tous  ont  parlé 

1.  Voir  aux  pages  280  à  284. 
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un  langage  d'une  extrême  amertume  à  l'égard  du 
Saint-Siège,  avec  le  parti  pris  absolu  de  donner 
aux  démarches  de  la  diplomatie  pontificale  l'inter- 
prétation la  plus  péjorative  et  de  ne  tenir  aucun 
compte  des  textes  et  des  faits  qui  pourraient  mili- 
ter en  faveur  de  l'attitude  de  Benoît  XV.  Véritable- 
ment, il  n'existe  point  de  pires  aveugles  que  ceux 
qui  ne  veulent  pas  voir. 

Ce  parti  pris  hostile  du  Temps  et  des  Débats 
est  rendu  plus  manifeste  par  le  contraste  avec  la 
loyauté  dont  vient  de  faire  preuve  un  organe  heb- 
domadaire qui  ne  paraît  que  depuis  peu  de  mois 
et  qui,  déjà,  s'est  conquis  une  place  importante  dans 
le  public  adonné  aux  questions  diplomatiques  et 
aux  problèmes  économiques,  VEurope  Nouvelle. 
Dans  son  numéro  du  17  août,  VEurope  Nouvelle, 
qui  n'a  rien  d'un  organe  catholique  ni  d'une  «  feuille 
de  droite  »,  parla  de  l'affaire  de  la  nonciature  de 
Pékin  dans  le  même  sens,  quoique  non  pas  avec  le 
même  accent,  que  le  Temps  et  les  Débais.  Le  Giornale 
d'Italia  ayant  cité,  commenté,  les  conclusions  con- 
cordantes de  VEurope  Nouvelle  du  17  août  et  du 
Journal  des  Débats  du  19,  Y Osservatore  Romano  du 
25  riposta  par  un  article  de  forme  courtoise,  mais  de 
l'accent  le  plus  ferme,  qui  expliquait  et  justifiait 
solidement  le  point  de  vue  pontifical.  VEurope 
Nouvelle,  dans  son  numéro  du  7  septembre,  eut  la 
chevalerie  de  reproduire  intégralement  l'article  de 
YOsservatore  Romano  et  de  publier  elle-même  un 
éditorial  qui  reconnaissait  la  valeur  sérieuse  de  la 
réponse   et  avouait   de  bonne  grâce   que   l'attitude 
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du  Saint-Siège  en  cette  affaire  ne  donnait  aucun 
grief  authentique  aux  susceptibilités  françaises. 
Nous  souhaitons  que  tous  les  lecteurs  du  Temps  et 
des  Débats  deviennent  lecteurs  de  l'Europe  Nouvelle. 
Ils  auront  beaucoup  à  y  apprendre. 

Les  articles  officieux  de  VOsseivatore  Romano  qui 
développent  la  thèse  pontificale  à  propos  de  la  non- 
ciature de  Pékin,  articles  qui  ont  pour  auteur  un 
très  haut  personnage  de  la  secrétairerie  d'État  de  Sa 
Sainteté,  ont  paru  aux  dates  suivantes  :  14  juillet,  13, 
14,  15,  24  et  25  août.  Le  ministre  français  des 
Affaires  étrangères  a  reçu  communication  d'une 
lettre  contenant  les  mêmes  explications  précises  et 
adressée  le  22  août  par  le  cardinal  Gasparri  à  un 
personnage  éminent  de  l'Eglise  de  France. 

Dans  les  organes  religieux  et  dans  la  presse  de 
droite,  dans  la  Croix  spécialement  et  dans  les  Nou- 
velles religieuses,  dans  la  Libre  Parole,  l'Action 
française,  le  Figaro,  et  le  Gaulois,  le  sens  véritable 
de  la  création  par  le  Pape  d'une  nonciature  en  Chine 
a  été  présenté  au  public  catholique  avec  insistance  et 
avec  clarté.  Mais,  sans  parler  des  journaux  grossiè- 
rement irréligieux,  l'immense  majorité  de  la  presse 
française  a  passé  sous  silence  les  explications  favo- 
rables au  Saint-Siège.  Elle  n'a  fait  connaître  au 
grand  public  que  les  informations  sommaires  de 
l'agence  Havas  qui  inculquaient,  à  l'encontre  de  la  po- 
litique du  Vatican,  l'impression  hostile  dont  le  Temps 
et  les  Débats  prétendaient  doctoralement  détailler 
les  motifs  au  monde  intellectuel.  Et,  répétons-le 
une  fois  de  plus,  voilà  comment  on  fabrique  V opinion. 
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Telle  est,  jusqu'à  ce  jour,  la  documentation  acces- 
sible à  un  lecteur  qui  veut,  par  lui-même,  savoir, 
comparer  et  conclure. 

Quels  éléments  caractéristiques  sera-t-il  juste  de 
retenir  des  tractations  d'antan  et  des  tractations 
d'aujourd'hui  ? 

Le  protectorat  diplomatique  et  consulaire  de  la 
France  sur  toutes  les  missions  chrétiennes  de  la 
Chine  trouve  sa  première  ébauche  dans  le  traité  de 
Whampoa,  du  24  octobre  1844;  il  est  formulé  dans 
l'article  13  du  traité  de  Tien-tsin,  en  date  du  27  juin 
1858;  traité  qui  est  lui-même  précisé  juridiquement 
par  la  convention  de  Pékin,  du  25  octobre  1860,  et 
interprété  avec  une  clarté  croissante  par  la  conven- 
tion Berthemy,  du  20  février  1865,  la  convention  Au- 
guste Gérard,  du  14  avril  1895,  et  la  convention  Fa- 
vier,  que  l'on  pourrait  nommer  aussi  la  convention 
Stéphen  Pichon,  du  15  mars  1899. 

D'après  tous  ces  textes,  le  gouvernement  chinois 
reconnaît,  par  égard  pour  la  France,  aux  missions 
chrétiennes  de  toutes  confessions  et  de  toutes  na- 
tionalités la  faculté  légale  de  s'établir  en  Chine 
et  d'y  constituer  des  chrétientés  chinoises.  Les 
missionnaires  chrétiens,  quel  que  soit  leur  culte, 
quelle  que  soit  leur  patrie,  pénétreront  et  circu- 
leront librement  en  Chine  sous  la  garantie  d'unfpas- 
seport  délivré  par  les  consulats  de  France.  Toute 
affaire  litigieuse  concernant  Tune  quelconque  des 
communautés  chrétiennes  établies  en  Chine  devra 
être  réglée  par  voie  de  tractation  entre  les  autorités 
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chinoises  et  les  représenants  de  la  puissance  fran- 
çaise. 

Rien  de  plus  clair  que  la  signification  des  textes 
dont  nous  parlons.  Rien  de  plus  loyal  aussi  que  l'ap- 
plication pratique  qu'ils  ont  reçue  des  diplomates  et 
des  consuls  de  France  dans  l'exercice  du  protectorat 
religieux. 

Les  souvenirs  diplomatiques  de  M.  Auguste  Gé- 
rard en  fournissaient  tout  dernièrement  une  attes- 
tation nouvelle  et  péremptoire.  Mais  déjà  les  té- 
moignages surabondaient.  Recueillons  ceux-ci  dans 
le  Livre  Jaune  de  1898. 

L'ambassadeur  de  France  au  Vatican,  M.  Poubelle, 
écrit,  en  date  du  16  juillet  1897,  au  ministre  des 
Affaires  étrangères,  M.  Hanotaux  : 

En  me  transmettant  la  nouvelle  de  l'inauguration  solen- 
nelle de  l'église  réédifiée  de  Tien-Tsin,  vous  me  demandez 
quelle  suite  a  été  donnée  aux  dépêches  relatives  à  divers 
incidents  survenus  en  Chine,  que  vous  m'avez  autorisé,  si  je 
le  jugeais  à  propos,  à  communiquer  verbalement  au  cardinal 
préfet  de  la  Propagande  (Ledochowski). 

Il  m'a  paru  utile  de  mettre  la  Propagande  à  même  de  con- 
naître l'activité  et  le  succès  de  la  protection  dont  la  France 
couvre,  en  Chine,  les  missionnaires  et  les  œuvres  catholiques, 
Aussi  ai-je  été  heureux,  toutes  les  fois  que  j'en  ai  trouvé 
l'occasion,  d'adresser  au  cardinal  une  note  relatant  les  ré- 
sultats de    notre  intervention. 

Chacune  de  ces  communications  a  provoqué,  de  la  part  du 
cardinal  des  remerciements.  J'ajoute  que  les  plus  importantes 
de  ces  dépêches  sont  verbalement  portées,  d'abord,  à  la 
connaissance  du  cardinal  secrétaire  d'Etat,  qui,  lui-même  in- 
forme Sa  Sainteté  du  résultat  obtenu. 
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A  son  tour,  le  chargé  d'affaires  de  France  à  Pékin, 
M.  Dubail,  écrit,  le  12  septembre  1897,  à  M.  Hano- 
taux>  en  lui  transmettant  la  nouvelle  de  plusieurs 
interventions  heureuses  de  notre  diplomatie  à  Pékin 
pour  l'utilité  des  missions  catholiques  : 

Je  suis  très  obligé  à  Votre  Excellence  de  m'avoir  commu- 
niqué la  lettre  par  laquelle  l'ambassadeur  de  la  République 
près  le  Saint-Siège  lui  a  transmis  les  remerciements  que 
Faction  exercée  par  la  France  en  Extrême-Orient,  en  faveur 
des  missions  catholiques,  a  provoqué  de  la  part  du  cardinal 
préfet  de  la  Propagande.  Ce  témoignage  de  gratitude  est 
légitime,  car  je  ne  crois  pas  qu'à  aucun  autre  moment, 
notre  protectorat  religieux  ait  été  aussi  solidement  établi  en 
Chine  et  ses  résultats  aussi  efficaces. 

Mais  la  situation  a  un  autre  aspect  dont  la  justice 
veut  que  Fon  tienne  compte.  Si  le  protectorat  reli- 
gieux de  la  France  en  Chine  est  avantageux  aux  mis- 
sions catholiques,  il  est  non  moins  avantageux  aux 
intérêts  politiques  et  nationaux  de  la  France  en 
Extrême-Orient.  Or,  c'est  au  Saint-Siège  lui-même 
que  la  France  est  redevable,  pour  une  part,  de  la 
conservation  de  ce  protectorat  religieux,  entant  qu'il 
s'exerce  sur  des  missionnaires  catholiques  de  natio- 
nalité non  française.  Et  la  chose  est  de  conséquence. 

Sans  doute,  les  droits  de  protectorat  s'appuient 
sur  des  privilèges  diplomatiques  reconnus  en  bonne 
et  due  forme  au  gouvernement  de  la  France  par  le 
gouvernement  de  la  Chine.  Mais  rien  ne  saurait 
empêcher  le  gouvernement  de  la  Chine,  s'il  le  juge 
opportun  et  avantageux,  de  reconnaître  à  toute  autre 
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puissance  étrangère  les  mêmes  privilèges  de  pro- 
tectorat religieux  dont  notre  patrie  fut  d'abord  et 
longtemps  ïa  seule  à  bénéficier.  La  Chine  peut  se 
comporter,  à  l'égard  du  protectorat,  comme  naguère 
ïa  Turquie,  signant  peu  à  peu  avec  tous  les  Etats 
européens  des  Capitulations  dont  le  dispositif  était 
analogue  à  celui  des  Capitulations  françaises,  qui 
avaient  eu,  à  l'origine,  le  caractère  d'un  monopole. 
Soit  pour  diminuer  l'importance  du  rôle  politique  de 
la  France  en  Extrême-Orient,  soit  pour  s'assurer  par 
voie  d'échange  certains  avantages  diplomatiques  ou 
économiques,  la  Chine  aurait  pu  accorder  à  diverses 
puissances  étrangères,  dont  tel  était  notoirement  le 
désir,  la  faculté  de  délivrer  des  passeports  aux  mis- 
sionnaires qui  se  réclameraient  de  leur  pavillon  et 
ïa  faculté  de  garantir,  auprès  des  autorités  chinoises, 
à  ces  mêmes  missionnaires  l'exercice  de  la  liberté 
religieuse  promise  par  les  traités.  Nui  n'ignore  que 
le  gouvernement  de  Pékin  aurait  eu  le  droit  d'agir 
ainsi  et  que  plusieurs  Etats  européens  ne  cher- 
chaient qu'à  l'engager  dans  cette  voie. 

Comment  et  pourquoi  le  protectorat  religieux  de 
la  France  en  Chine,  qui  aurait  pu  subir  de  la  sorte 
une  diminution  considérable  est-il  demeuré  à  peu 
près  intact  ?  Comment  et  pourquoi  a-t-clie  conservé 
la  clientèle  à  peu  près  totale  et  exclusive  des  mis- 
sions catholiques,  même  denationalité  non  française  ? 
—  Parce  que  le  Saint-Siège  a  toujours  prescrit  et 
continue  de  prescrire  aux  missionnaires  de  toute 
nationalité,  même  non  française,  de  recourir  exclu- 
sivement à  la  protection  diplomatique  et  consulaire 
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des  représentants  de  la  France.  Dès  lors,  quelle  que 
fût  la  possibilité,  pour  tel  ou  tel  gouvernement 
étranger,  de  s'entendre  avec  le  gouvernement  chi- 
nois, la  clientèle  catholique  de  la  France  était  ren- 
due (parlant  moralement)  intangible  par  la  grâce  du 
Vatican. 

Tel  fut  le  sens  du  célèbre  rescrit  de  la  Propagande 
Aspera  rerum  conditio,  du  22  mai  1888,  concernant 
les  droits  exclusifs  du  protectorat  de  la  France  en 
Orient.  La  pratique  constante  du  Saint-Siège  dissipa 
toute  équivoque  en  montrant  que  la  règle  concer- 
nant l'Orient,  était  faite,  non  pas  pour  les  seules 
Echelles  du  Levant,  mais  aussi  pour  l'Extrême- 
Orient.  L'article  du  «  Prélat  romain  »,  dans  la  Civil- 
ta  Cattolica  et  dans  les  Études,  en  1904,  souligna 
cette  précision  avec  compétence  et  netteté.  Puis,  en 
1906,  le  Livre  Blanc  du  Saint-Siège  apporta  une  con- 
firmation officielle  à  la  même  interprétation  authen- 
tique et  consacrée.  L'existence  d'une  consigne  pon- 
tificale enjoignant  à  tous  les  missionnaires  catho- 
liques de  Chine,  quelle  que  fût  leur  nationalité,  de 
recourir  exclusivement  à  la  protection  française  est 
consignée  avec  une  clarté  souveraine  dans  un  décret 
du  gouvernement  chinois  lui-même,  en  date  du 
15  mars  1899.  C'est  la  Convention  Favier  (ou 
Pichon),  dont  le  passage  essentiel  est  reproduit  par 
le  Livre  Blanc  pontifical  : 

En  cas  de  difficultés  graves  [qui  n'auront  pu  être  réglées 
sur  place],...  l'évêque  et  les  missionnaires  du  lieu  devront 
demander  V intervention  du  ministre  ou  des  consuls  de  la  puis- 
sance à  laquelle  le  Pape  a  confié  le  protectorat  religieux. 
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Il  ne  faut  donc  pas  oublier  que  la  France  et  le 
Vatican  ont,  en  Chine,  des  obligations  réciproques. 
Les  missions  catholiques,  dépendant  de  la  Papauté 
romaine,  sont  les  obligées  de  la  France.  La  France 
est,  à  son  tour,  l'obligée  du  Pape.  Voilà  la  vérité. 

Le  Saint-Siège  porterait-il  atteinte  aux  droits  de 
la  France  et  de  son  protectorat  religieux  par  la 
création  d'une  nonciature  à  Pékin  ?  La  République 
française  a  toujours  paru  le  croire.  Mais  cette  per- 
suasion repose  sur  des  erreurs  de  faits  et  des 
malentendus  historiques  qu'une  explication  métho- 
dique et  précise,  éclairée  par  des  faits  authentiques, 
doit  pouvoir  dissiper. 

A  deux  reprises,  Léon  XIII  voulut  nouer  des  rela- 
tions diplomatiques  entre  le  Vatican  et  le  gouver- 
nement de  Pékin.  A  deux  reprises,  la  diplomatie 
française  s'y  opposa  en  termes  comminatoires  et  fit 
échouer  le  projet. 

Le  premier  incident  diplomatique  eut  pour  occa- 
sion, lors  de  la  guerre  du  Tonkin,  la  rupture  de  la 
France  et  la  Chine,  en  1884  et  1885.  La  France 
n'était  plus  représentée  à  Pékin,  la  gestion  de  ses 
affaires  était  confiée  à  la  Russie  schismatique.  Léon 
XIII  aurait  voulu  établir  un  organe  de  relations 
permanentes  et  directes  entre  Pékin  et  le  Vatican 
pour  aviser  aux  intérêts  temporels  des  missions 
catholiques  en  Chine. 

Le    deuxième    incident    résulta,    en   1886,    d'une 
#  initiative  de  Li-Houng-Tchang,  qui  envoya  au  Vati- 
can un  certain  George  Dunn,  naguère  associé  à  la 
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gestion  d'un  établissement  commercial  de  Chang- 
Haï  et  devenu  l'un  des  principaux  agents  d'une 
compagnie  de  télégraphes  en  Chine.  La  mission 
de  Georges  Dunn  avait  pour  objet  initial  une  affaire 
d'échange  de  terrains  entre  le  domaine  impérial  et 
le  vicariat  apostolique  de  Pékin  :  la  cathédrale 
catholique  serait  démolie,  puis  transférée  ailleurs  et 
reconstruite  aux  frais  de  l'Etat.  Mais  cette  première 
question,  soulevée  en  dehors  de  l'ambassade  de 
France,  servait  à  introduire  le  projet  d'une  noncia- 
ture à  Pékin,  projet  qui  répondait  aux  désirs  les 
plus  vifs  de  Léon  XIII  et  dont  le  principe  fut  immé- 
diatement agréé.  Mer  Agliardi,  plus  tard  cardinal, 
aurait  été  le  premier  nonce  accrédité  par  le  Saint- 
Siège  auprès  du  Tsoug-Ii-Yamen. 

Dès  que  cette  négociation  parvint  à  la  connais- 
sance du  gouvernement  français,  Popposition  du 
Quai  d'Orsay  fut  plus  formelle  encore  que  l'année 
précédente.  Le  12  août  1886,  par  exemple,  M.  deFrey- 
cinet,  président  du  Conseil  et  ministre  des  Affaires 
étrangères,  ordonnait  au  comte  Lefebvre  de  Béhaine, 
ambassadeur  de  France  au  Vatican,  de  s'éloigner 
de  Rome,  en  prenant  d'office  un  congé  indéterminé 
«  aussitôt  que  le  Pape  aurait  nommé  à  Pékin  un 
délégué  diplomatique  ».  M.  de  Freycinet  poursuivait 
(au  rapport  de  M.  Debîdour)  :  «  Ce  défi  [du  Pape] 
sera  soigneusement  relevé  par  les  ennemis  de 
l'Église,  et  ils  sont  nombreux.  La  suppression  de 
l'ambassade  du  Vatican  sera  la  première  réponse. 
Biera  légers  seraient  ceux  qui  croiraient  que  les 
choses  en  resteront  là...   » 
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Différentes  communications  de  ce  genre  produi- 
sirent sur  Léon  XIII  l'effet  moral  que  Ton  escomp- 
tait à  Paris.  Le  12  septembre,  une  note  officielle  du 
cardinal  Jacobini,  secrétaire  d'Etat,  informait  le 
comte  Lefebvre  de  Réhaine  que  le  Saint-Père,  «pre- 
nant en  considération  les  circonstances  actuelles,  à 
la  suite  des  récentes  communications,  avait  dans  sa 
sagesse,  décidé,  —  sans  préjudice  des  droits  du 
Saint-Siège,  —  que  le  départ  de  son  représentant  en 
Chine  serait  suspendu  ». 

Léon  XIII  garda  un  souvenir  amer  de  cet  échec 
diplomatique  et,  notamment,  le  30  janvier  1894, 
exprima  ses  regrets  persistants  lorqu'ii  reçut  en 
audience  M.  Auguste  Gérard,  nommé  au  poste  de  ini- 
nitre  plénipotentiaire  de  France  à  Pékin.  Le  Pape  crut 
pouvoir  marquer  Fespérance  d'envoyer  quelque  jour 
en  Chine,  à  défaut  d'un  nonce  accrédité  auprès  du  gou- 
vernement impérial,  au  moins  un  délégué  apostolique 
muni  de  pouvoirs  purement  religieux  sur  l'ensemble 
des  missionnaires  catholiques  de  leurs  chrétientés 
chinoises.  M.  Gérard  résume  en  ces  termes  le  propos 
de  Léon  XIII  :  «  La  présence  de  ce  délégué  ecclé- 
siastique, nécessaire  ou  du  moins  désirable  pour 
l'institution  des  évêques  [apiès  organisation  défini- 
tive de  la  hiérarchie],  pour  la  réunion  et  la  présidence 
des  synodes,  pour  le  bon  ordre  de  l'administration 
canonique,  oiirirait  un  concours  précieux  à  la  puis- 
sance protectrice,  dont  elle  seconderait  l'action  et 
consacrerait  l'autorité,  étant  bien  entendu  que  le 
délégué  n'aurait  que  des  pouvoirs  spirituels  et  que 
le   ministre  de  France   aurait  seul  la  charge    et   la 
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responsabilité  des  relations   avec  le  gouvernement 
et  les  autorités  indigènes.   » 

La  diplomatie  française  demeura  défavorable  à  ce 
projet  lui-même,  redoutant  que,  par  suite  des  désirs 
concordants  du  Saint-Siège  et  du  Tsoung-li-Yamen, 
la  délégation  apostolique  se  transformât  à  la  pre- 
mière occasion  favorable  en  nonciature  apostolique, 
chargée  de  traiter  avec  le  gouvernement  de  l'Em- 
pire. Jusqu'en  l'an  de  grâce  1918,  toutes  choses 
persévérèrent,  à  cet  égard,  dans  le  statu  quo. 

Deux  ordres  de  faits  parurent  suggérer,  ces  der- 
niers temps, la  création  d'une  nonciature  apostolique 
en  Chine  et  donner  une  nouvelle  raison  d'être  au 
projet  qui  avait  échoué  en  1886.  D'une  part,  le  dé- 
veloppement progressif  et  considérable  des  mis- 
sions catholiques  et  de  leurs  chrétientés  chinoises 
rendait  à  la  fois  normal  et  désirable  que  la  présence 
d'un  envoyé  officiel  et  permanent  du  Saint-Siège 
consacrât  cette  importance  toute  nouvelle  de  l'Eglise 
catholique  en  Chine,  qui  apparaîtrait  officiellement 
avec  sa  personnalité  distincte,  au  lieu  de  n'apparaître 
que  comme  la  protégée,  la  cliente  d'une  légation 
européenne.  D'autre  part,  la  Révolution  de  1912,  qui 
avait  renversé  la  domination  des  Empereurs  mand- 
chous et  instauré  une  oligarchie  nouvelle,  portant 
le  nom  de  République  chinoise,  marquait  (ou  sem- 
blait marquer)  un  pas  décisif  accompli  par  la  Chine 
dans  l'assimilation  de  ses  lois  et  mœurs  politiques 
avec  les  formes  d'organisation  gouvernementale  qui 
existent,  à  des  degrés  divers,   chez  les  nations   du 
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monde  contemporain.  Nonobstant  le  désarroi  lamen- 
table et  chronique  de  la  République  chinoise,  la 
ligne  générale  de  cette  évolution  ne  paraissait  pas 
douteuse  :  et  il  est  fort  compréhensible  que  le  Saint- 
Siège  demeurât  soucieux,  àtouteoccasion  opportune, 
d'en  tirer  quelque  profit  pour  l'honneur  de  la  reli- 
gion catholique. 

Or,  en  1918,  le  gouvernement  de  Pékin  proposa  for- 
mellement au  Pape  Benoît  XV  d'établir  un  échange 
permanent  de  représentation  diplomatique  entre  le 
Saint-Siège  et  la  Chine.  Quelles  influences  et  quels 
calculs  inspirèrent  cette  démarche?  Des  conjectures 
malveillantes  ont  été  naturellement  échafaudées 
pour  nous  livrer  l'explication  du  fait.  La  vérité  est 
que  les  informations  sérieuses  et  dignes  de  foi 
manquent  absolument  sur  la  question.  Le  seul  fait 
tangible  et  certain  est  que  le  gouvernement  chinois, 
le  même  qui  est  en  rapports  diplomatiques  avec  les 
diverses  nations  européennes,  adressa  au  Vatican 
l'offre  positive  d'accréditer  un  représentant  auprès 
du  Saint-Siège  et  d'accueillir  à  Pékin,  selon  le  projet 
conçu  depuis  de  longues  années,  un  nonce  pon- 
tifical. 

Benoît  XV  en  1918,  comme  Léon  XIII  en  1886,  ne 
pouvait  avoir  une  telle  ouverture  que  pour  agréable: 
d'autant  plus  que  nous  l'avons  dit,  l'établissement 
de  rapports  directs  entre  Pékin  et  le  Vatican  semblait 
mieux  répondre  (je  dis  semblait)  aujourd'hui  qu'en 
1886  à  l'apportunité  des  circonstances.  L'occasion 
favorable  s'étant  offerte  d'elle-même,  le  Souverain 
Pontife  ne  crut  pas  devoir  la  laisser  échapper.    Il 
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acquiesça  en  principe  aux  propositions  de  la  Répu- 
blique chinoise. 

Quelqu'un  aurait  eu  le  droit  de  présenter  des  ob- 
servations :  c'était  l'ambassadeur  de  France  auprès 
du  Vatican.  Il  aurait  eu  à  demander  des  garanties 
pour  les  droits  de  protectorat  religieux  en  Chine, 
légitimement  acquis  et  généreusement  exercés  par 
la  France.  Le  Pape  aurait  accepté  volontiers  d'entrer 
en  pourparlers  amiables  sur  ce  sujet,  puisque,  comme 
nous  allons  en  recueillir  le  témoignage,  Benoît  XV 
voulait  juxtaposer  et  non  pas  substituer  la  mission 
diplomatique  du  nonce  à  Pékin  avec  celle  du  ministre 
de  France,  en  tant  que  protecteur  officiel  des  mis- 
sions catholiques.  La  question  aurait  été  l'objet  d'un 
examen  sérieux  et  contradictoire.  Peut-être  le  Pape 
aurait-il  été  conduit  à  retarder  encore  la  création 
d'une  nonciature.  Peut-être  serait-il  revenu  à  l'idée 
d'une  délégation  apostolique  sans  caractère  diplo- 
matique. Le  résultat  aurait  dépendu  manifestement 
du  doigté  de  notre  ambassadeur  au  Vatican. 

...  Mais  la  France  n'a  pas  d'ambassadeur  au  Vati- 
can !  Et  ce  serait  trop  grande  merveille  que  nos  in- 
térêts politiques  et  diplomatiques  fussent  aussi  bien 
défendus  quand  nous  négligeons  délibérément  et 
obstinément  de  les  défendre  nous-mêmes  que  si 
nous  prenions  la  peine  de  les  faire  représenter 
auprès  du  Saint-Siège.  Lorsque,  dans  un  cas  tel  que 
celui  qui  nous  occupe,  est  adoptée  une  mesure  apte 
à  nous  satisfaire  médiocrement,  comment  aurions- 
nous  le  droit  de  nous  en  étonner,  et,  je  le  demande, 
de  Qui  donc  serons-nous  en  droit  de  nous  plaindre  ? 
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Dans  les  premiers  jours  de  juillet  1918,  il  fut  dé- 
cidé officieusement  que,  d'une  part,  le  premier  titu- 
laire de  la  nonciature  apostolique  à  Pékin  serait 
M8r  Angelo  Petrelli,  délégué  apostolique  aux  Philip- 
pines, chargé  naguère  de  deux  missions  diploma- 
tiques à  la  cour  impériale  du  Japon,  et  que,  d'autre 
part,  Taï  Tcheng  Ling,  ministre  plénipotentiaire  de 
Chine,  résidant  en  Espagne,  et  accrédité  déjà  auprès 
des  gouvernements  de  Madrid  et  de  Lisbonne,  serait 
pareillement  accrédité  auprès  du  Saint-Siège.  11  se 
rendrait  en  personne  au  Vatican  chaque  fois  que 
l'exigeraient  d'une  façon  spéciale  les  négociations  à 
poursuivre.  C'est  ainsi,  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
que,  jusqu'en  1895,  date  de  la  création  d'une  légation 
permanente  de  Chine  à  Paris,  un  seul  ministre  plé- 
nipotentiaire, en  résidence  à  Londres,  était  simulta- 
nément accrédité  auprès  des  gouvernements  d'An- 
gleterre, de  France,  de  Belgique  et  d'Italie. 

Cette  convention  entre  le  Saint-Siège  et  la  Chine, 
pour  l'établissement  d'une  double  représentation 
diplomatique  au  Vatican  et  et  à  Pékin,  constitua  un 
incontestable  succès  pour  la  politique  du  Saint-Siège. 

Mais  succès  sans  lendemain  :  caria  France  exerça 
une  pression  sur  le  gouvernement  chinois  et  obtint 
que  la  Chine  renonçât  provisoirement  à  entrer  en 
rapports  directs  et  permanents  avec  la  Papauté  ro- 
maine. Le  ministre  de  France  à  Pékin,  se  faisant 
appuyer  par  deux  de  ses  collègues  de  l'Entente, 
déclara  que  l'établissement  de  relations  diploma- 
tiques entre  la  Chine  et  le  Vatican  lui  semblait  une 
violation  de  la  lettre  ou  de  l'esprit  des  conventions 
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solennelles  qui  confient  à  la  France  la  gestion  des 
intérêts  catholiques  en  Chine  :  le  gouvernement 
de  Paris  ne  tolérerait  pas  pareille  offense  à  son  égard. 
Les  conséquences  de  son  mécontentement  retombe- 
raient de  quelque  manière  sur  le  gouvernement  de 
Pékin.  Bref,  on  multiplia  en  ce  sens  les  protestations 
comminatoires,  et  Ton  eut  gain  de  cause. 

Toutefois,  par  un  artifice  diplomatique  qui  ne 
manqua  pas  de  prestesse,  les  dirigeants  de  la  Répu- 
blique chinoise  trouvèrent  moyen  de  ne  rien  ré- 
tracter au  sujet  du  principe  même  de  l'établissement 
futur  d'une  nonciature  pontificale  à  Pékin  et  d'une 
légation  chinoise  au  Vatican.  Ils  se  retranchèrent 
derrière  une  question  de  personne  pour  provoquer 
un  ajournement  sine  die.  Le  gouvernement  de  Pékin 
fit  savoir  au  Vatican  qu'il  n'agréait  pas  le  choix  de 
Mgr  Angelo  Petrelli  comme  nonce  apostolique  en 
Chine.  On  avait,  en  effet,  des  raisons  de  croire  que 
Mgr  Petrelli  serait  un  prélat  d'opinions  germano- 
philes, ayant  été  naguère  en  relations  de  courtoisie 
cordiale  avec  l'amiral  von  Hintze,  de  sorte  que  la 
désignation  de  ce  personnage  ne  pouvait  actuel- 
lement convenir  à  une  mission  diplomatique  chez 
un  peuple,  comme  la  Chine,  en  Etat  de  guerre 
contre  l'Allemagne.  En  conséquence,  le  ministre 
de  Chine  à  Madrid,  Taï  Tcheng  Ling,  était  prié  de 
surseoir,  lui  aussi,  à  la  mission  diplomatique  dont 
il  avait  été  chargé  (par  voie  de  réciprocité)  auprès  du 
Vatican. 

Le  prétexte  valait  ce  qu'il  valait.  La  germanophilie 
de  Mgr  Angelo  Petrelli  ne  devait  pas  être  tellement 
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scandaleuse,  puisqu'elle  ne  l'avait  pas  empêché  de 
remplir,  à  la  satisfaction  générale,  deux  missions  offi- 
cielles auprès  d'un  grand  Etat  en  guerre  contre  l'Al- 
lemagne, l'Empire  du  Japon. 

Mais,  par  le  moyen  d'une  objection  bien  ou  mal 
fondée  sur  la  personne  et  les  opinions  du  titulaire 
de  la  future  nonciature  apostolique,  la  Chine  retardait 
rechange  de  rapports  diplomatiques  entre  Pékin  et 
le  Vatican,  sans  même  effleurer  la  valeur  des  tracta- 
tions accomplies  et  des  conclusions  qu'elles  compor- 
teraient dans  l'avenir.  Cette  fois  encore,  on  demeure 
sur  le  statu  quo.  Mais  le  projet  de  nonciature  a  mani- 
festement gagné  du  terrain.  Les  organes  de  la  presse 
chinoise  ont  fait  comprendre  que  leur  gouvernement 
ne  renonce  nullement  à  le  faire  aboutir  dès  que  les 
circonstances  politiques  cesseraient  d'y  opposer  de 
trop  graves  obstacles  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  projet  pontifical  d'établir  une 
nonciature  à  Pékin  avait  pour  but,  non  pas  de  substi- 
tuer, mais  de  juxtaposer  la.  mission  du  nonce  aposto- 
lique à  celle  du  ministre  plénipotentiaire  de  France 
en  Chine. 

La  chose  a  été  précisée  avec  toute  la  clarté  dési- 
rable, le  22  août  1918,  par  un  message  du  cardinal 
Gasparri,  secrétaire  d'Etat  de  Benoît  XV,  au  cardinal 
archevêque  de  Paris  :  document  destiné  à  être  mis 
sous  les  yeux  de  notre  ministre  des  Affaires  étran- 
gères, M.  Stephen  Pichon. 

1.  Voir  Bulletin  périodique  de  la  Presse  chinoise,  publié  par  les  minis- 
tères de  la  Guerre  et  des  Affaires  étrangères.  N°  12,  en  date  du  24  oc- 
tobre 1918. 
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D'abord,  note  à  bon  droit  le    cardinal,  une  partie 
considérable  du  mandat  réservé  au  futur  nonce  apos- 
tolique est,   en  raison   de  son   caractère  religieux, 
parfaitement  étrangère  au  rôle  et  à  la  compétence 
du  représentant  diplomatique  de  la  France  à  Pékin  : 

Assurer  plus  parfaitement  l'unité  dans  l'action  apostolique 
confiée  aux  divers  Ordres  religieux  ou  Congrégations  ;  aug- 
menter selon  l'opportunité  des  circonstances,  le  nombre  des 
Vicariats  et  des  Préfectures  apostoliques,  en  "modifier  les  cir- 
conscriptions territoriales,  d'accord  avec  la  Sacrée  Congré- 
gation de  la  Propagande  ;  donner  conseil  ou  direction  aux  Vi- 
caires et  aux  Préfets  apostoliques  dans  les  cas  douteux  ou 
difficiles  ;  les  poussera  entreprendre  et  à  développer  telle  ou 
telle  œuvre  d'apostolat,  —  en  particulier,  la  formation  du 
clergé  indigène  ;  —  redresser  les  erreurs  qui  peuvent  être 
commises  ;  réprimer  les  abus  que  même  le  zèle  le  plus  pur 
ne  suffit  pas  toujours  à  empêcher  ;  veiller  et  pourvoir  à  l'exacte 
observance  de  la  discipline  dans  les  communautés  religieuses 
d'hommes  et  de  femmes  ;  transmettre  à  qui  de  droit  les  dis- 
positions du  Saint-Siège  et  en  exiger  l'exécution  ;  soumettre 
au  Saint-Siège  les  noms  des  personnes  capables  d'occuper 
les  postes  ecclésiastisques  les  plus  élevés  ;  le  renseigner  sur 
la  situation  religieuse  en  Chine  et  lui  indiquer  les  mesures 
propres  à  l'améliorer  ;  juger  les  causes  ecclésiastiques  en 
première  ou  seconde  instance  selon  les  cas  ;  donner,  sans 
recourir  à  Rome  les  dispenses  comprises  dans  les  pouvoirs 
étendus  qui  lui  sont  accordés  ;  et  en  général  promouvoir  le 
développement  de  la  vie  religieuse  avec  toute  l'ampleur  per- 
mise. 

Voilà  certes  un  vaste  programme  d'action  spiri- 
tuelle qui  ne  saurait  empiéter  sur  aucune  juridiction 
temporelle  et  qui  ne  retirerait  rien  à  l'exercice  du 
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protectorat  diplomatique  et  consulaire  de  la  France 
sur  les  missions  catholiques  en  Chine. 

Mais  jusqu'à  présent,  les  attributions  indiquées 
pourraient  convenir  à  la  fonction  de  délégué  apostos- 
tolique,  décrite  au  second  paragraphe  de  l'article  267 
du  nouveau  Code  de  droit  canonique.  Or,  le  Saint- 
Siège  veut  envoyer  en  Chine  un  nonce  apostolique 
répondant  à  la  fonction  décrite  dans  le  paragraphe 
premier  du  même  article,  c'est-à-dire  unissant  au 
rôle  de  surveillance  canonique  sur  les  institutions 
ecclésiastiques  un  rôle  de  représentation  diploma- 
tique auprès  du  gouvernement  séculier.  On  verrait 
à  Pékin,  non  pas  un  simple  délégué  apostolique, 
comme  à  Constantinople  ou  aux  Etats-Unis,  mais  un 
nonce  apostolique,  comme  à  Madrid  et  à  Vienne,  à 
Bruxelles  et  à  Munich,  ou,  depuis  peu,  à  Lisbonne. 

Le  cardinal  Gasparri  va  montrer  qu'il  conçoit  la  mis- 
sion diplomatique  du  nonce  à  Pékin  comme  s'exer- 
çant  en  liaison  amiable  avec  la  légation  de  France 

...  La  vérité  est  que  la  Nonciature  favoriserait  plutôt  les 
droits  et  les  privilèges  du  protectorat  français.  En  effet,  si, 
dans  l'avenir,  malgré  le  régime  républicain  de  liberté,  l'inter- 
vention de  la  France,  conformément  à  l'article  13  du  traité  de 
Tien-Tsin,  devenait  nécessaire  pour  la  défense  de  la  religion 
chrétienne,  certainement  le  nonce,  qui  y  serait  le  premier 
intéressé,  appuierait  celte  intervention  de  toutes  ses  forces. 
De  même,  il  veillerait  de  près  à  ce  que  tous  les  missionnaires 
catholiques  de  n'importe  quelle  nationalité  soient  fidèles  à 
suivre  les  directions  données  par  le  Saint-Siège,  qui  seul  pouvait 
les  donner,  savoir  :  rendre  aux  représentants  de  la  France 
les  honneurs  liturgiques  qui  leur  sont  dus  et  s'adresser  exclu- 
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sivement  à  eux  pour  être  protégés  dans  leurs  différends 
d'ordre  matériel  avec  les  autorités  chinoises  ou  obtenir  les 
passeports  dont  ils  pourraient  avoir  besoin,  sans  préjudice 
naturellement  des  accords  passés  par  la  France  avec  d'autres 
puissances. 

D'ailleurs,  le  Saint-Siège  ne  manquerait  pas,  pour  sa  part, 
de  donner  au  nonce  des  instructions  en  ce  sens  ;  et  le 
ministre  de  France  à  Pékin  pourrait  facilement  en  vérifier 
l'application.  Pareillement,  le  ministre  de  France,  d'accord 
avec  le  nonce,  pourrait,  en  bien  des  circonstances,  faciliter  à 
celui-ci  l'accomplissement  de  sa  mission  d'ordre  spirituel. 

Et  voilà  comment  de  la  cordiale  coopération  du  nonce 
apostolique  et  du  ministre  de  France,  résulteraient  de  sérieux 
avantages  et  un  plus  grand  prestige  pour  l'Eglise  catholique 
et  pour  la  France. 

Pourra-t-on,  de  bonne  foi,  en  disconvenir  ? 

Loin  de  prétendre  substituer  un  droit  à  un  droit, 
le  Saint-Siège  veut  juxtaposer,  coordonner  légiti- 
mement un  droit  et  un  droit,  tous  deux  respectables, 
tous  deux  respectés. 

La  création  d'une  nonciature  apostolique  à  Pékin 
ne  porte  donc  pas  atteinte,  en  principe,  au  protec- 
torat religieux  de  la  France  en  Chine.  Ce  protectorat 
obtient  même  une  reconnaissance  et  une  garantie 
plus  explicites  que  jamais.  N'allons  pas,  au  mépris 
des  textes  et  des  faits,  transformer  en  un  grief  contre 
Rome  l'acte  accompli  par  Benoît  XV  dans  l'exercice 
normal  de  sa  mission  de  Pontife  et  de  son  rôle  de 
Souverain. 

Sans  doute,  la  présence  simultanée  à  Pékin  d'un 
ministre  plénipotentiaire  de  France  et  d'un  nonce 
apostolique  ayant  parfois  à  s'occuper  des  mêmes  li- 
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tiges  peut  donner  lieu  à  des  situations  délicates.  Mais, 
quand  il  s'agit  de  servir  des  intérêts  concordants,  ce 
sont  là  difficultés  qui  se  laissent  résoudre  par  un 
sincère  effort  de  bon  vouloir  mutuel.  Les  récentes 
déclarations  romaines  décrivent  avec  une  parfaite 
droiture  ce  que  doit  être  cette  collaboration  cordiale, 
dont  les  deux  puissances  ont  à  retirer  chacune  un 
profit  certain.  D'ailleurs,  la  diplomatie  serait-elle  en- 
core la  diplomatie,  digne  de  son  nom,  digne  de  ses 
traditions,  si  elle  ne  possédait  l'art  plein  de  finesse 
d'arrondir  les  angles? 

Le  tout  serait  de  chercher  loyalement  à  les  ar- 
rondir, au  lieu  de  donner  à  des  démarches  légitimes 
une  signification  péjorative  et  de  faire  naître  à  plaisir, 
comme  certains  journalistes  ou  politiciens,  les  pré- 
textes de  querelles  et  les  occasions  de  conflits. 

Quel  argument  plausible  l'ambassadeur  de  France 
au  Vatican,  s'il  existait,  pourrait-il  faire  valoir  en 
faveur  d'un  prolongement  du  statu  quo  ?  Statu  quo 
dans  lequel  la  Papauté  continue  de  n'être  pas  repré- 
sentée diplomatiquement  à  Pékin  et  où  la  charge 
exclusive  du  protectorat  catholique,  avec  l'avantage 
politique  qui  en  est  la  conséquence,  appartient  aux 
représentants  de  la  France  en  Chine  ? 

Il  y  aurait  lieu  de  faire  valoir  un  argument  d'oppor- 
tunité historique,  tiré  de  l'intérêt  des  missions  ca- 
tholiques et  de  leur  sécurité  dans  la  situation  réelle 
et  présente  delà  République  chinoise. 

Le  système  que  paraît  concevoir  le  Saint-Siège 
repose  sur  la  notion  généralement  admise  en  Europe 
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de  l'état  de  choses  actuel  en  Chine.  Le  nonce  ponti- 
fical traiterait  à  l'amiable  avec  les  gouvernants  de 
Pékin  les  affaires  politico-religieuses  des  missions 
catholiques  et  chrétientés  chinoises.  L'action  toute 
morale  de  la  nonciature  suffirait  communément  à 
régler  les  questions  litigieuses. Le  recours  à  la  puis- 
sance française,  pour  qu'elle  employât  au  besoin 
l'intimidation  et  la  force,  n'aurait  lieu  que  rarement 
et  en  des  cas  exceptionnellement  graves  ou  difficiles. 
Evidemment,  il  ne  saurait  être  question  de  compli- 
quer et  de  retarder  toutes  choses  en  supposant  que 
deux  juridictions  distinctes,  nonciature  pontificale  et 
légation  française,  auraient  besoin  d'être  successi- 
vement mises  en  mouvement,  chacune  à  sa  manière, 
pour  la  solution  de  chaque  problème  à  régler  dans 
les  circonstances  ordinaires. 

Or,  ce  projet  suppose  manifestement  que  les  con- 
ditions générales  d'existence  du  pays  tendent  à  de- 
venir à  peu  près  normales,  dans  des  conditions  habi- 
tuellement acceptables  d'ordre,  de  paix  publique  et 
de  sécurité,  bref  avec  une  certaine  régularité  gouver- 
nementale. La  Chine  passe,  en  efïet,  pour  se  moder- 
niser et  «s'européaniser  ». 

Mais,  contrairement  à  la  thèse  complaisante  del'op- 
timisme  officiel,  contrairement  aux  fictions  inscrites 
sur  le  papier,  le  témoignage  formel  et  unanime  des 
Européens  les  plus  consciencieux,  les  plus  dignes  de 
foi,  résidant  en  Chine  (beaucoup  d'entre  eux  ont  re- 
paru parmi  nous,  durant  les  dernières  années,  par 
suite  de  la  mobilisation),  le  témoignage  de  ceux  qui 
ont  vu  et  entendu  et  vécu  sur  place,  nous  apprend 
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que  la  façade  est  menteuse,  que  la  République  chi- 
noise est  en  plein  désarroi,  au  Nord  et  au  Sud,  à  l'Est 
et  à  POuest.  La  paix  et  la  sécurité  publique  y  sont 
aussi  troublées,  la  liberté  religieuse  s'y  trouve  aussi 
gravement  menacée,  aussi  artificieusement  et  im- 
punément violée  qu'elle  Ta  été  aux  plus  mauvaises 
périodes  des  cinquante  dernières  années. 

Les  cérémonies  superstitieuses  ou  idolâtriques 
continuent  d'être  imposées  dans  les  écoles  du  gou- 
vernement, sous  peine  d'exclusion.  Elles  continuent 
(en  fait)  d'être  exigées  dans  l'armée,  de  telle  manière 
que  les  officiers  qui  refusent  de  s'y  astreindre  sont 
parfois  obligés  de  briser  leur  carrière.  Les  autorités 
civiles  refusent  souvent  aux  missionnaires  et  aux 
Européens  le  droit  d'acquérir  des  terrains  et  des 
immeubles  dans  les  limites  mêmes  qui  prévoient 
les  autorisations  légalement  obtenues  selon  les 
traités  internationaux.  Sous  mainte  forme  reparaît 
et  s'affirme  une  hostilité  persistante  à  l'égard  du 
christianisme  et  surtout  du  catholicisme. 

En  pareil  état  de  cause,  n'y  aurait-il  pas  quelque 
inconvénient  pratique  à  établir  un  régime  nouveau 
qui  supposerait,  pour  le  catholicisme  en  Chine,  des 
conditions  à  peu  près  normales  de  liberté,  de  sécu- 
rité, d'équité  ;  un  régime  nouveau  où  la  tutelle 
diplomatique  des  intérêts  religieux  serait  confiée 
habituelle  ment  ^sauf  circonstances  exceptionnel- 
lement graves)  à  un  pouvoir  qui  s'adresserait  exclu- 
sivement, par  voie  de  persuasionSmorale,  à  la  bonne 
foi  des  autorités    chinoises^ 

Vraiment,    notre    ambassadeur    aurait    peut-être 
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chance  de  faire  admettre,  aujourd'hui  encore,  par 
le  Saint-Siège,  l'utilité  du  recours  habituel  et  exclu- 
sif à  la  protection  diplomatique  et  consulaire  de  la 
France.  Pour  une  période  encore  longue,  il  se  pour- 
rait que  l'intérêt  des  missionnaires  et  de  leurs 
œuvres  réclamât  le  maintien  pur  et  simple,  sans 
partage  aucun  d'attributions,  de,  la  tutelle  politique 
d'un  Etat  qui  sauvegarde,  quand  il  le  faut,  les  droits 
de  ses  clients  avec  des  marins,  des  soldats  et  des 
canons. 

Ce  sont  là  des  considérations  sérieuses,  qui 
n'auraient  rien  de  commun  avec  la  mauvaise  querelle 
que  l'on  a  faite  au  Saint-Siège  quand  on  l'accusa  de 
violer  les  prérogatives  de  la  France  en  admettant  le 
principe  d'une  nonciature  à  Pékin.  Ne  confondons 
pas  une  question  d'opportunité  historique  avec  un 
problème  de  droit. 

Dans  son  discours  étrange  et  olympien  du  19  no- 
vembre 1901,  sur  le  protectorat  religieux  en  Chine, 
Waldeck-Rousseau  prononçait  quelques  paroles,  au 
moins,  qui  étaient  dignes  d'un  homme  d'Etat  : 

Quelle  que  soit  l'opinion  des  hommes,  quelles  que  soient 
leurs  doctrines  politiques,  siloin  qu'ils  puissent  aller dansleurs 
doctrines,  nul,  entendez-le  bien,  ne  deviendra  «  le  gouver- 
nement »  sans  regarder  au  delà  de  ces  premiers  plans  où 
frémissent  toutes  les  passions  politiques,  fussent  les  plus 
nobles,  dont  s'alimente  notre  politique  intérieure...,  sans 
porter  ses  regards  plus  loin,  au  bord  de  quelque  fleuve  ou  au 
pied  de  quelque  chaîne  de  montagne,  pour  discerner  ce  que 
commande  l'intérêt  de  la  France,  son  avenir,  sa  grandeur. 
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On  peut,  sans  doute,  concevoir  la  création  dans  l'espace 
d'un  pays  idéal,  assez  heureux  pour  se  suffire,  n'ayant  pas  de 
passé,  pas  de  rivaux,  échappant  à  la  nécessité  de  regarder 
autour  de  lui  et  de  compter  avec  cet  axiome  que  les  questions 
de  prééminence  sont  parfois  ries  questions  de  conservation... 

Mais,  Messieurs,  nous  ne  sommes  pas  ce  pays-là,  nous 
avons  une  histoire,  nous  avons  appris  par  de  trop  graves 
expériences  qu'il  ne  suffit  pas  toujours  de  ne  pas  décroître 
quand  tout  le  monde  grandit  autour  de  nous..  Et  c'est  pour- 
quoi, en  pareille  matière,  un  peu  de  fierté,  un  juste  souci  du 
point  d'honneur  ne  sont  que  de  la  vulgaire  prudence. 

Celaient  là  de  justes  pensées,  dites  par  un  de  nos 
adversaires  dans  un  noble  langage. 

Tirons  la  conclusion  qu'ici  même  elles  imposent. 

Le  problème  politique  et  diplomatique  du  protec- 
torat religieux  en  Chine  nous  apprend,  comme  tant 
d'autres  problèmes  analogues,  quelle  place  les  tra- 
ditions catholiques  tiennent  dans  les  intérêts  natio- 
naux et  permanents  de  la  France  sous  le  soleil  des 
deux  mondes. 

Les  conditions  où  s'est  maintenu  notre  protecto- 
rat d'Extrême-Orient  nous  aident  à  comprendre  de 
quel  précieux,  de  quel  indispensable  secours  de- 
meure, pour  notre  patrie,  la  fidélité  traditionnelle 
du  Siège  apostolique  de  Rome  au  respect  de  nos 
droits  et  aux  traditions  de  l'amitié  française. 

Il  existe  des  contacts  créés  par  les  faits,  par  la 
nature  des  choses,  que  l'on  ne  néglige  pas  impuné- 
ment d'entretenir.  N'allons  pas,  par  une  outrecui- 
dance présomptueuse,  méconnaître  la  leçon  féconde 
de  l'expérience  et  du  passé. 
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Ce  qui,  dans  toute  cette  affaire,  constitue  un  grave 
dommage  pour  la  France  n'est  pas  que,  demain  ou 
après-demain,  il  puisse  y  avoir  un  nonce  pontifical 
en  Chine,  mais  que  Ton  tarde,  aujourd'hui  encore, 
à  envoyer  au  Vatican  un  messager  de  la  France. 


CHAPITRE  XI 


Les  prières  nationales  et  la  légalité  française.  C1) 

Paris,  5  août  1918. 

La  question  des  prières  publiques  et  officielles  se 
trouve  aujourd'hui  posée,  devant  l'opinion  française, 
sous  un  aspect  nouveau  et  avec  un  retentissement 
inaccoutumé. 

Le  15  mai  dernier,  une  éloquente  adjuration  en 
faveur  de  la  participation  officielle  des  pouvoirs 
publics  aux  prières  pour  la  France  était  adressée  aux 
gouvernants  de  notre  pays,  —  sous  ce  titre  :  la  Pa- 
role attendue,  —  dans  un  Bulletin  auquel  nous 
unissent  des  liens  étroits  d'affectueuse  confraternité, 
les  Nouvelles  religieuses ,  organe  du  Bureau  catho- 
lique de  Presse (87,  rue  Lauriston). 

L'éditorial  des  Nouvelles  religieuses  obtenait 
quelques  jours  plus  tard,  en  date  du  13  juin,  l'adhésion 
la  plus  enviable  par  une  lettre  élogieuse  du  cardinal 
Luçon,  doyen  de  promotion  des  cardinaux  français  et 

1.  Ce  chapitre  éclaire  la  question  soulevée  au  chapitre  premier  de  ce 
volume,  à  propos  de  la  déplorable  abstention,  des  pouvoirs  publies, 
lors  du  Te  Deum  de  Notre-Dame  de  Paris,  pour  la  conclusion  victorieuse 
de  l'a  gTande  guerre. 
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archevêque  intrépide  d'une  ville  martyre.  L'appro- 
bation motivée  du  cardinal-archevêque  de  Reims 
venait  souligner  l'importance  de  la  revendication  for- 
mulée par  les  Nouvelles  religieuses  et  dont  le  cardinal 
Luçon  faisait  plus  particulièrement  honneur  (non 
sans  fondement,  croyons-nous)  au  président  du  Bu- 
reau catholique  de  Presse,  qui  est  aussi  président  de 
la  Corporation  des  Publicistes  chrétiens,  M.  René 
Bazin. 

D'autre  part,  et  avant  même  d'avoir  connu  l'édito- 
rial  des  Nouvelles  religieuses  le  cardinal  Luçon  avait, 
de  sa  propre  initiative,  exprimé  dans  une  lettre  per- 
sonnelle au  président  de  la  République  cet  ardent 
désir  de  toute  la  France  croyante  :  que  le  gouver- 
nement prît  l'initiative  officielle  de  prières  publiques 
pour  le  salut  et  la  victoire  delà  France.  M.Poincaré 
transmit  au  président  du  Conseil  la  lettre  du  cardinal 
pour  y  répondre,  comme  ministre  responsable,  au  nom 
du  gouvernement  de  la  République.  M.  Clemenceau 
adressa  donc  au  cardinal  de  Reims  une  réponse  offi- 
cielle, datée  du  14  juin.  On  n'a  pas  eu  tort  de  dire 
que  ce  billet,  très  dense  en  sa  volontaire  brièveté, 
constituait  «  une  pièce  de  l'histoire  religieuse  de  nos 
jours  et  peut-être  un  événement». 

La  nouveauté  n'est  pas  dans  le  fond  même  de  la 
réponse,  qui  demeure  conforme  à  la  tradition  du 
régime  :  un  refus  catégorique  de  songer  à  une  dé- 
marche qui  semblerait  contrevenir  à  l'absolue  neu- 
tralité de  l'Etat  en  matière  religieuse.  Les  citoyens 
sont  libres  d'organiser,  autant  qu'ils  le  jugeront  op- 
portun, des  solennités  religieuses  dans  les  édifices 
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de  leur  culte  pour  implorer,  en  faveur  de  la  patrie 
française,  le  secours  divin.  Mais  «  la  participation 
officielle  du  gouvernement  civil  à  ces  actes  cul- 
tuels »  rencontre  «  l'obstacle  décisif  delà  loi  ».  Il  ne 
pourrait  être  question  de  passer  outre.  «  Le  pouvoir 
que  le  gouvernement  détient  vient  uniquement  de  la 
loi.  Vous  comprendrez  qu'il  m'est  donc  impossible 
d'en  envisager  la  subversion.  » 

Bonne  ou  mauvaise,  c'est  la  réponse  classique  de 
nos  gouvernants  aux  demandes  analogues  à  celle  qui 
nous  occupe.  Seulement,  il  y  a  la  «  manière  ».  Et,  en 
politique,  la  «  manière  »  importe  quelquefois  pres- 
que autant  que  le  fond  des  choses  :  car  la  différence 
du  ton  peut  donner  à  une  même  réponse  des  nuances 
très  diverses  ;  elle  peut  aller  jusqu'à  une  différence 
complète  de  signification  politique  et  morale. 

Or,  on  ne  peut  en  disconvenir.  Dans  le  ton  et  la 
«  manière  »  de  M.  Clemenceau  répondant  au  cardi- 
nal-archevêque de  Reims,  il  y  a  lieu  de  signaler  une 
nouveauté  intéressante,  un  contraste  significatif  avec 
les  expériences  antérieures. 

Comparons   plutôt. 

Durant  les  premiers  mois  de  la  grande  guerre, 
en  pleine  lune  de  miel  de  Yunion  sacrée,  des  péti- 
tions couvertes  de  milliers  et  de  milliers  de  signa- 
tures sont  adressées  par  les  catholiques  au  gou- 
vernement de  Bordeaux,  en  vue  d'obtenir  une 
adhésion  officielle  à  des  prières  publiques  pour  la 
France. 

Réponse  :  une  note  de  l'agence  Havas,  parue  le 
5  octobre  1914  : 


254  LES    LUTTES   PRESENTES    DE   L'ÉGLISE 

Le  Conseil  des  ministres  [s'est]  tenu  samedi  sous  la  pré- 
sidence de  M.   Poincaré... 

M.  René  Viviani  a  informé  le  Conseil  qu'il  avait  reçu  des 
pétitions  collectives  réclamant  des  prières  officielles.  Le 
président  du  Conseil  a  rappelé  que  tous  les  cultes  sont  libres 
dans  les  conditions  prévues  par  les  lois,  et  que  ces  lois 
n'admettent  en  aucune  façon  l'intervention  des  pouvoirs 
publics  dans  les  manifestations  cultuelles.  Le  Gouvernement 
a  approuvé  cette  réponse. 

Un  point,  c'est  tout. 

Au  contraire,  dans  la  lettre  de  M.  Clemenceau  au 
cardinal  de  Reims,  le  14  juin  1918,  le  même  refus  de 
principe,  n'est  pas  seulement  accompagné  de  for- 
mules courtoises  qui  en  corrigent  la  sécheresse  ou  en 
tempèrent  l'amertune.  Mais  il  est  suivi  d'une  décla- 
ration qui,  dans  la  littérature  gouvernementale  de 
notre  pays  et  de  notre  temps,  appartient  sans  conteste 
au  domaine  de  l'inédit.  C'est  M.  Clemenceau  qui 
parle  ! 

Je  n'en  apprécie  pas  moins  l'élévation  des  sentiments  qui 
vous  ont  inspiré  votre  démarche.  Surtout,  je  vous  prie  de 
croire  que  les  sympathies  du  Gouvernement,  comme  celles  de 
tout  les  Français,  sont  complètement  acquises  à  ceux  d'entre 
nous  qui,  dans  quelque  direction  que  ce  soit,  font  e^ort  pour 
contribuer  de  leurs  vœux  et  de  leurs  actes  au  triomphe  de  notre 
grande  patrie.  En  ce  sens,  sera  réalisée  cette  unanimité  des 
âmes  où  nous  aspirons  tous  du  même  élan. 

Oui,  c'est  M.  Clemenceau  qui  parle.  Quand  on 
connaît  l'anticléricalisme  agressif,  les  allures  tran- 
chantes, les  ironies  cruelles,  les  invectives  hautaines 
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et  passionnés  qui  caractérisèrent  la  méthode  oratoire 
(ouépistolaire)deM.  Clemenceau  et  qui  contribuèrent 
à  sa  fortune  politique,  on  lit  et  on  relit  avec  une  sur- 
prise toute  charmée  la  lettre  du  14  juin.  Entre  les 
diatribes  et  les  intempérances  de  langage  des  jours 
anciens  et  les  égards  respectueux  dont  témoigne  au- 
jourd'hui la  lettre  au  cardinal,  il  y  a  beaucoup  plus 
qu'une  nuance. 

Quelles  causes  est-il  permis  d'assigner  à  cet  heu- 
reux changement? 

Avant  tout,  Fexercice  même  et  les  responsabilités 
du  pouvoir,  où  un  esprit  réfléchi,  apaisé  par  une 
expérience,  discerne  mieux  de  quel  côté  sont  les 
vraies  valeurs  morales,  les  forces  consistantes  et 
dignes  de  respect.  Diverses  péripéties  récentes  de 
notre  politique  intérieure,  ou  de  la  chronique  judi- 
ciaire, n'auront  pu  qu'accentuer,  depuis  quelques 
mois,  chez  M.  Clemenceau,  cette  impression  salu- 
taire, en  creusant  un  fossé  profond  entre  lui  et  les 
pires  défenseurs  du  jacobinisme  anticlérical,  tandis 
que,  sur  le  terrain  des  intérêts  nationaux,  la  cause  du 
ministre  dirigeant  est  présentement  devenue  soli- 
daire, qu'on  le  veuille  ou  non,  des  meilleures  forces 
de  conservation  religieuse  et  sociale  de  la  cité  fran- 
çaise. Paradoxe  bizarre  !  Mais  l'histoire  a  de  ces  re- 
tours. 

Une  autre  cause  mérite  d'être  signalée  :  c'est 
l'exemple  et  l'influence  de  l'Amérique.  Nos  gou- 
vernants savent  toute  l'importance  du  concours 
militaire  et  financier  que  nous  apportent  les  Etats- 
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Unis  ;  et  ils  attachent  une  légitime  valeur  au 
suffrage  de  l'opinion  américaine.  Or,  M.  Viviani  a 
pu  le  constater  personnellement  au  cours  de  son 
voyage  en  Amérique,  nos  alliés  des  Etats-Unis  ne 
comprennent  absolument  rien  à  Panticléricalisme 
de  notre  République  ;  chacune  de  ses  manifestations 
d'intolérance  choque  profondément  leur  bon  sens  et 
leur  instinct  d'équité.  Au  Etats  Unis,  l'invocation 
solennelle  de  Dieu  par  des  prières  publiques,  avec 
participation  officielle  des  chefs  de  la  nation,  est 
tenue  pour  un  acte  d'élémentaire  sagesse,  consacré 
par  la  plus  hautement  respectable  de  toutes  les  tra- 
ditions. Personne  n'ignore  quel  est  le  langage  plein 
de  noblesse  avec  lequel  le  président  Wilson,  aux 
grands  jours  de  la  vie  nationale,  convie  le  peuple 
américain  à  la  célébration  des  prières  publiques. 
Aussi  les  dirigeants  de  la  République  française 
risqueraient-ils  de  heurter  gravement  l'opinion 
américaine  et  de  subir  à  ses  yeux  un  dommageable 
discrédit  s'ils  venaient  à  prendre  aujourd'hui  une 
attitude  dédaigneuse  à  l'égard  de  l'institution  des 
prières  publiques.  L'abstention  de  la  France  par 
motif  de  pure  légalité  sera  incomprise,  mais  ne 
lournira  pas  matière  à  grief  :  au  contraire,  un  refus 
désobligeant,  une  parole  de  dérision  ou  de  persiflage 
auraient  chance  d  être  considérés  parles  Américains 
de  France  et  les  Américains  d'Amérique  comme 
une  offense  publique  à  des  sentiments  délicats  et 
profonds.  Le  souci  de  ne  pas  choquer  le  peuple  des 
Etats-Unis  peut  donc  avoir,  en  quelque  mesure, 
influé  sur  la  réponse  de  notre  président  du  Conseil 
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au  cardinal  de  Reims  et  contribué  à  y  introduire  des 
égards  respectueux.  Nouveau  titre  de  l'Amérique 
à  la  gratitude  de  la  France  ! 

Avec  les  Nouvelles  religieuses  et  d'autres  organes 
de  l'opinion  française,  nous  contesterons  d'ailleurs 
que  la  participation  officielle  du  gouvernement  à  des 
cérémonies  cultuelles  se  heurte,  comme  parle 
M.  Clemenceau,  à  Y  obstacle  décisif  de  la  loi.  C'est 
beaucoup  trop   dire. 

Deux  lois  peuvent  être  invoquées  :  celle  de  1884 
et  celle  de  1905. 

La  loi  de  revision  constitutionnelle  du  1er  août  1884 
supprime  l'article  de  notre  législation  constitution- 
nelle voté  par  FAssemblée  nationale  sur  la  requête 
d'un  éloquent  député  catholique  et  légitimiste,  M.  de 
Belcastel,  et  prescrivant  des  prières  publiques, 
chaque  année,  lors  de  la  rentrée  des  Chambres.  Le 
vote  de  1884  eut  une  signification  antireligieuse  des 
plus  marquées.  Les  sénateurs  et  députés  de  la  droite 
avec  Msr  Freppel,  avec  Charles  Chesnelong,  pro- 
testèrent vigoureusement  contre  ce  nouveau  pas  des 
laïcisateurs  officiels  dans  la  voie  de  l'athéisme  d'État. 
Néanmoins  le  législateur  de  1884  ne  prétend  pas  du 
tout  qu'il  soit  interdit  aux  représentants  de  la  puis- 
sance publique  de  participer  officiellement  à  des 
actes  cultuels.  Aucune  prescription  de  ce  genre  n'est 
introduite  dans  les  textes.  Jusqu'alors  des  prières 
officielles  étaient  ordonnées  annuellement  par  la  loi. 
En  1884,  cette  prescription  est  supprimée  purement 
et  simplement.  Rien    de  moins,  mais   rien     de  plus. 

LES    LUTTES    PRÉSENTES    DE    LEGLISE  17 
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Le  législateur  cesse  de  prescrire  des  prières  pu- 
bliques et  officielles.  Il  ne  décrète  pas  qu'on  ne 
pourra  plus  jamais  en  célébrer. 

Et  la  loi  du  9  décembre  1905,  concernant  la  sépa- 
ration des  Eglises  et  de  l'Etat?  Cette  loi  proclame,  en 
son  article  2,  paragraphe  premier,  que  «  la  Répu- 
blique ne  reconnaît,  ne  salarie,  ni  ne  subventionne 
aucun  culte  ».  Le  fait  de  ne  reconnaître  aucun  culte 
a-t-il  pour  conséquence  nécessaire  d'interdire  aux  re- 
présentants de  la  République  toute  participation  offi- 
cielle aux  cérémonies  d'un  culte  quelconque?  Malgré 
les  intentions  nettement  laïcisatrices  de  la  majorité 
des  législateurs  de  1905,  il  est  clair  que  telle  n'est 
pas  la  signification  précise,  la  portée  juridique  de 
leur  texte.  Le  texte  législatif  a  pour  objet  (ce  qui 
n'est  pas  peu  de  chose  !)  de  supprimer  la  distinction 
entre  les  trois  cultes  légalement  reconnus  en  France, 
durantle  dix-neuvième  siècle,  et  les  autres  cultes  re- 
ligieux qui  se  seraient  constitués  ou  viendraient  à  se 
constituer  sans  aucune  estampille  officielle.  Désor- 
mais aucun  culte  ne  sera  officiellement  reconnu  à  la 
manière  des  établissements  publics  ;  les  uns  et  les 
antres  n'existeront  qu'à  titre  d'associations  libres  ou 
d*  établissements  privés .  D'où  résulte,  pour  l'Eglise  ca- 
tholique en  particulier,  la  disparition  de  toutes  les 
garanties  et  consécrations  officielles  du  régime  con- 
cordataire et  de  toutes  les  sujétions  correspondantes. 
Nous  ne  citerons  pas  le  témoignage  concordant  des 
deux  savants  commentaires  juridiques  de  la  loi  de 
Séparation  composés  par  M.  Eymard-Duvernay  et 
par  MM.  de  Lamarzelle  et  Taudière  :  autorités    que 


LES    LUTTES    PRESENTES    DE    L'ÉGLISE  259 

récuseraient  sans  doute  nos  adversaires.  Contentons- 
nous  de  reproduire  la  déclaration  du  ministre  des 
Cultes,  M.  Bienvenu-Martin,  quand,  le  12  avril  1905, 
il  expliqua  devant  la  Chambre  des  députés  le  sens 
du  texte  législatif  dont  il  requérait  l'adoption  : 

Nous  avons  voulu,  non  pas  affirmer  une  doctrine  philoso- 
phique, mais  simplement  appliquer  le  principe  de  la  liberté 
de  conscience  et  proclamer  la  neutralité  de  l'Etat  en  matière 
confessionnelle...  Gest  l'expression  véritable  dont  il  fallait  se 
servir  (La  République  ne  reconnaît  aucun  culte).  Qu'est-ce  que 
donc  reconnaître  un  culte,  sinon  lui  donner  une  consécration 
officielle,  faire  intervenir  l'Etat  dans  son  organisation  ?...  Au- 
jourd'hui, il  y  a  des  cultes  reconnus.  Le  jour  où  la  Séparation 
est  prononcée,  il  ne  doit  plus  y  en  avoir... 

Telle  est,  en  ellet,  l'exacte  formule  de  la  Sépara- 
tion. Doctrine  que  les  Papes  de  la  période  contempo- 
raine ont  maintes  fois  réprouvée  en  principe  comme 
refusant  délibérément  à  la  seule  religion  véritable 
les  garanties  légales,  les  consécrations  officielles  qui 
répondent  au  droit  de  la  vérité,  au  devoir  de  l'Etat, 
selon  la  tradition  des  siècles  chrétiens.  Mais  cette 
disparition  de  toute  reconnaissance  légale  et  officielle 
des  cultes  religieux  par  l'Etat  n'entraîne  aucune- 
ment Tillégalité  de  la  participation  officielle  des  re- 
présentants de  l'Etat  aux  cérémonies  d'un  culte  re- 
ligieux. L'autorité  civile  se  fait  constamment  repré- 
senter, d'une  manière  officielle,  à  des  manifestations 
corporatives  d'associations  diverses  qui  ne  possèdent 
elles-mêmes  aucun  caractère  officiel.  Chacun  consi- 
dère  semblable  participation    de    l'Etat   comme    la 
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chose  la  plus  normale.  Participer  officiellement  à 
une  solennité  n'équivaut  nullement  à  reconnaître  à 
un  établissement  privé  la  condition  légale  d'établis- 
sement public.  La  légalité  de  1905  refuse  à  toute 
organisation  religieuse,  présente  ou  à  venir,  le  ca- 
ractère d'établissement  public.  C'est  un  lourd  so- 
phisme que  d'en  conclure  à  l'illégalité  de  toute  par- 
ticipation olficielle  du  gouvernement  français  à  des 
solennités  cultuelles. 

Pour  livrer  les  derniers  scrupules,  les  Nouvelles 
religieuses  du  15  juillet  proposent  de  faire  élucider 
cette  question  juridique  par  le  Conseil  d'Etat  qui, 
dans  l'interprétation  de  la  loi  de  Séparation,  aura 
donné  tant  de  preuves  d'indéj^endance  et  d'équité. 
Nous  appelons,  nous  aussi,  avec  une  parfaite  con- 
fiance l'arrêt  de  la  haute  juridiction  administrative 
qui  réglerait  l'affaire  par  un  avis  de  principe.  La 
législation  française  contient  déjà,  en  matière  de 
politique  religieuse,  un  trop  grand  nombre  de 
dispositions  malfaisantes.  Ne  laissons  pas  dire,  ne 
laissons  pas  croire  qu'elle  en  contienne  d'autres 
encore  que  les  textes  ne  prétendent  ni  exiger  ni 
signifier. 

Contre  la  participation  officielle  du  gouvernement 
français  à  des  solennités  religieuses,  il  existe,  non 
pas  des  articles  de  loi,  mais  une  tradition  politique, 
une  habitude  ou  une  routine  invétérée  qui  ressemble 
à  une  seconde  nature.  Pour  introduire  dans  les 
mœurs  gouvernementales  la  pratique  contraire,  il  y 
aurait,  non  pas  une  illégalité  à  commettre,  mais  un 
préjugé    à    vaincre,   ce  qui,  nous  l'avouerons,    est 
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beaucoup  plus  difficile.  Si  l'obstacle  venait  des  textes 
législatifs  eux-mêmes  et  non  pas  du  respect  humain 
parlementaire,  —  du  qiûen  dira-t-on  républicain,  — 
on  aurait  trouvé  moyen  depuis  longtemps  de  cor- 
riger, de  tourner  ou  simplement  d'oublier  la  légalité. 

D'ailleurs,  cette  légalité  prétendue  a  reçu  déjà 
des  interprétations  indulgentes.  Peu  à  peu,  la  cou- 
tume atténua  la  rigueur  des  principes.  La  partici- 
pation officielle  du  gouvernement  français  à  des 
cérémonies  religieuses  fut  admise  toutes  les  fois  que 
cette  participation  pourrait  avoir  le  caractère,  non 
pas  d'un  acte  de  reiigion,  mais  d'un  acte  de  cour- 
toisie. Ce  fut  d'abord  la  courtoisie  internationale, 
en  vertu  de  laquelle  le  chef  de  l'Etat  et  ses  mi- 
nistres assistèrent,  ou  se  firent  représenter  offi- 
ciellement, à  des  solennités  cultuelles  pour  les  deuils 
et  anniversaires  nationaux  des  peuples  étrangers, 
surtout  (au  début)  s'il  s'agissait  de  cérémonies  pro- 
testantes ou  schismatiques,  —  ce  qui  constituait  une 
nouvelle  circonstance  atténuante.  —  Vint  ensuite  la 
fraternité  française  dans  l'hommage  rendu  à  nos 
morts  :  la  présence  officielle  des  membres  ou  des 
représentants  du  gouvernement  aux  offices  funèbres, 
même  catholiques,  fut  permise  à  titre  de  témoignage 
d'honneur  à  la  mémoire  de  glorieux  défunts  et  de 
témoignage  de  sympathie  envers  leurs  familles. 

Mais  (quelle  pitié  !)  «  l'obstacle  décisif  de  la  loi  » 
demeure  encore  infrangible  quand  il  s'agirait  de  la 
participation  officielle  du  chef  de  l'Etat  ou  de  ses 
ministres  à  une  cérémonie  religieuse  qui  aurait 
purement  et  simplement   pour  objet  de  rendre  un 
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hommage  de  suprême  adoration  au  Dieu  tout  puis- 
sant et  d'implorer  humblement  son  s*ecours  afin 
qu'il  accorde  la  victoire  aux  armées  de  la  France,  la 
sagesse  à  ceux  qui  gouvernent,  la  paix  et  la  prospérité 
dans  la  justice  au  peuple  tout  entier.  Telle  est,  jus- 
qu'à ce  jour,  l'interprétation  française  du  principe 
sacro-saint   de  la  laïcité  de  l'État... 

Puisse  l'exemple  de  l'Amérique,  dont  nous  avons 
déjà  noté  en  cette  matière  l'heureuse  influence, 
agir  efficacement  sur  nos  compatriotes  pour  discré- 
diter à  leurs  yeux  cette  détestable  tradition  poli- 
tique d'athéisme  officiel.  Le  régime  de  la  Séparation, 
avec  neutralité  de  l'État  entre  les  confessions  reli- 
gieuses, ne  répond  pas,  à  coup  sûr,  aux  justes  exi- 
gences de  la  thèse  catholique  des  rapports  normaux 
de  l'Église  et  de  l'État.  Du  moins,  il  ne  requiert  nul- 
lement que  la  société  civile  ignore  son  Créateur  et 
s'abstienne  de  toute  participation  officielle  aux  céré- 
monies du  culte  religieux.  Le  gouvernement  des 
États-Unis,  allié  de  la  France,  nous  donne,  à  cet 
égard,  une  leçon  de  choses  dont  il  n'est  loisible  à  per- 
sonne de  récuser  la  signification  éclatante. 

A  l'heure  actuelle,  nous  sommes  devenus  libres, 
grâce  à  Dieu,  de  publier  intégralement,  sur  le  prin- 
cipe même  des  prières  publiques  et  officielles,  les 
explications  doctrinales  que  laCensure  politique  nous 
avait  interdit  naguère  de  formuler  et  qui  furent 
représentées,  dans  le  numéro  des  Études  du  20  avril 
1916,  par  deux  larges  espaces  de  papier  blanc.  Usons 
du  droit  de  dire  la  vérité. 
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L'abstention  totale  et  systématique  des  représen- 
tants officiels  du  pouvoir  politique  empêche  les  ar- 
dentes prières  du  peuple  catholique  de  prendre  un 
caractère  pleinement  national.  La  cité  temporelle  est 
tenue,  en  tant  que  cité  temporelle,  de  rendre  au  vrai 
Dieu  un  hommage  public  et  social  ;  devoir  qui  devient 
plus  impérieux  dans  les  jours  de  suprême  angoisse  ou 
la  nécessité  du  secours  den-haut  apparaît  avec  une 
plus  irrévocable  évidence.  Orr  c'est  l'autorité  de  l'Etat 
qui  est  seule  qualifiée  pour  agir  officiellement  au 
nom  de  la  cité  temporelle  et  être,  dans  l'hommage 
rendu  à  Dieu  en  union  avec  la  hiérarchie  religieuse, 
l'organe  authentique  delà  nation  tout  entière.  Il  faut 
donc  protester  obstinément  contre  les  traditions  ou 
habitudes  gouvernementales,  contre  les  malfaisantes 
conceptions  de  droit  public  qui,  dans  la  France  con- 
temporaine, prétendent  interdire  aux  représentants 
de  l'Etat  toute  démarche  officielle  constituant  un  acte 
de  prière  et  de  religion. 

Le  droit  de  Dieu  est  gravement  lésé  par  cette 
méconnaissance  volontaire,  par  cette  abs'ention 
calculée,  qui  est  l'une  des  formes  de  l'apostasie 
officielle.  Notre  patrie  subit,  du  même  coup,  un 
préjudice  devant  Dieu,  puisque  les  prières  publiques 
adressées  à  la  Toute-Puissance  divine  pour  le  salut 
et  la  victoire  de  la  France  demeurent  privées  du 
caractère  qu'elles  devraient  revêtir  d'un  hommage 
officiel  de  la  cité  française  au  Christ  qui  aime  les 
Francs.  Non  seulement  les  prières  nationales  perdent 
ainsi  quelque  chose  de  l'efficacité  qu'elles  pourraient 
avoir,   mais  l'abstention   persistante  de  notre  gou- 
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vernement  cause  à  la  France  un  très  sérieux  préju- 
dice moral  chez  les  croyants  des  pays  neutres.  Il  y  a, 
de  ce  chef,  pour  la  propagande  allemande  à  l'étran- 
ger, un  argument  trop  facile  pour  que  nous  puissions 
nous  étonner  qu'elle  en  use  et  en  abuse  au  détriment 
de  notre  pays. 

Tout  au  moins,  les  protestations  réitérées  de 
FEpiscopat  et  des  différents  organes  de  l'opinion 
religieuse  retireront  aux  détracteurs  de  la  France  le 
droit  de  prétendre  que  les  catholiques  français 
prennent  leur  parti  de  l'attitude  obstinément  laïque 
de  leur  gouvernement  et  absolvent  son  abstention 
par  leur  silence  résigné. 

Moins  que  jamais  pourra-t-on  le  soutenir  depuis 
la  publication,  en  date  du  24  juillet  dernier,  de  la 
Lettre  collective  des  cardinaux  de  France  demandant 
des  Prières  nationales  à  l'occasion  de  l'entrée  dans  la 
cinquième  année  de  guerre.  Nos  vœux,  nos  regrets, 
nos  espoirs  y  sont  exprimés  avec  une  netteté  sou- 
veraine et  une  éloquence  émue. 

L'objection  tirée  de  la  légalité  n'arrête  pas  les 
cardinaux  français.  On  peut  dire  qu'ils  tranchent  le 
nœud    gordien. 

Si  tel  est  vraiment  Le  sens  de  la  loi,  pour  l'honneur  et  pour 
l'amour  de  la  France,  qu'on  la  modifie  et  que,  bientôt,  dispa- 
raisse l'obstacle  qui  empêche  les  chefs  du  pays  de  se  mettre  à 
la  tête  du  peuple  et  de  s'unir  aux  peuples  alliés  et  à  leurs 
chefs  dans  des  prières  qui  ont  pour  but  d'assurer  le  triomphe 
de  la  cause  commune  et  le  salut  de  la  patrie.  Nous  sollicitons 
un  bienfait  national,  il  faut  que  la  demande  soit  nationale,  c'est- 
à-dire  que  ce  soit  la  prière  de  la  nation  entière,  y  compris  tout 
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d'abord  les  dépositaires  de  l'autorité.  La  France,  si  justement 
fière  de  son  incomparable  histoire,  serait  heureuse  de  voir  ceux 
qui  la  gouvernent  implorer  l'assistance  du  Dieu  qu'ont  invoqué 
Glovis  et  Charlemagne,  saint  Louis  et  Jeanne  d'Arc. 

Et  avec  quel  tact  les  cardinaux  adressent  une  con- 
vocation d'ordre  personnel  aux  représentants  de  la 
puissance  publique  ! 

A  ces  prières  seront  invités  les  représentants  de  l'autorité 
civile  et  militaire  [des  places  spéciales  leur  seront  réservées]. 
Nous  espérons  qu'ils  estimeront  qu'aucune  loi  ne  peut  ni  ne 
veut  les  empêcher  de  prendre  part  personnellement  à  des  prières 
faites  pour  la  France,  pour  ses  armées,  pour  nos  soldats 
tombés  au  champ  diionneur. 

Dans  quelle  mesure  les  représentants  de  l'Etat 
répondront-ils  à  l'invitation  des  cardinaux  français 
pour  les  solennités  du  dimanche  4  août?  Nos  lecteurs 
le  sauront  déjà  quand  les  pages  de  cette  chronique 
paraîtront.  Il  n'est  pas  téméraire  de  croire  que  l'on 
pourra,  cette  fois,  obtenir  la  présence  personnelle, 
sinon  encore  officielle,  d'un  nombre  inusité  de  digni- 
taires de  l'Etat.  Nous  le  devrons  à  l'exemple  salutaire 
de  nos  alliés  d'Amérique  et  de  nos  autres  alliés  ;  nous 
le  devrons  au  renouveau  de  cordialité  mutuelle  que 
fait  régner  aujourd'hui,  entre  les  bons  Français,  la 
communauté  de  glorieuse  espérance  succédant  à  la 
communauté  d'une  plus  tragique  angoisse  ;  nous  le 
devrons  à  l'art  plein  de  délicatesse  avec  lequel  nos 
cardinaux  français  auront  su  ménager  les  transitions 
pour  réagir  contre  des  préjugés  funestes  et  restaurer 
peu  à  peu  dans    nos   mœurs  publiques  la   tradition 
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méconnue  de  l'hommage  national  dû  au  vrai  Dieu. 
La  journée  du  4  août  1918  marquera  vraisemblable- 
ment un  heureux  progrès  vers  cette  unanimité  des 
âmes  à  laquelle,  selon  l'expression  de  M.  Clemenceau 
dans  sa  lettre  désormais  fameuse  au  cardinal  de 
Reims,  «  nous  aspirons  tous  du  même  élan  ». 

Indépendamment  de  la  présence  officielle  des  au- 
torités publiques,  nous  sommes  certain  de  la  partici- 
pation recueillie  aux  prières  pour  la  France  de  l'im- 
mense foule  du  peuple  fidèle  et  des  plus  brillantes 
élites  intellectuelles  et  sociales  du  pays.  A  ce  titre,  les 
solennités  religieuses  du  4  août  prendront  un  carac- 
tère largement  «  national  »,  qui  aura  déjà  son  impo- 
sante grandeur. 

La  représentation  réelle  et  vivante  d'une  nation  est 
loin  de  se  confondre  toujours  avec  sa  représentation 
électorale  et  parlementaire.  Dans  l'ordre  véritable 
des  valeurs,  on  ne  mesure  pas  seulement  la  quantité, 
mais  aussi  la  compétence  et  la  qualité  ;  on  ne  compte 
pas  seulement,  mais  aussi  on  pèse.  Voilà  pourquoi 
tout  observateur  clairvoyant  distingue  aujoud'hui 
avec  tant  de  soin  la  France  réelle  et  totale  de  la  France 
officielle. 

Nul  ne  doit  ignorer,  en  effet,  quelle  est  la  profon- 
deur du  mouvement  de  renaissance  religieuse  dans 
toute  l'élite  morale  de  la  société  française,  et,  plus 
particulièrement,  dans  toute  l'élite  intellectuelle  de 
la  jeunesse.  Un  contraste  de  plus  en  plus  accentué 
s'affirme  entre  l'état  d'âme  de  cette  magnifique  élite 
et  l'état  mental  des  milieux  laïques  et  primaires  dont 
la  majorité  de  nos  deux  Chambres  législatives  reflète 
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moins  imparfaitement  l'image.  Les  plus  hautes  proba- 
bilités de  prépondérance  future  n'appartiendraient- 
elles  pas  aux  doctrines  et  aux  tendances  qui  ob- 
tiennent Padhésion  réfléchie  de  l'élite  intellectuelle 
et  sociale  du  pays  et  de  sa  jeunesse?  Une  grande 
espérance  est  donc  permise  pour  le  meilleur  avenir 
de  cette  France  chrétienne  qui,  le  4  août,  fera  monter 
vers  le  ciel  l'hommage  plein  d'amour  de  ses  prières 
nationales.  Selon  le  vœu  paternel  de  Benoît  XV,  elle 
accomplira  ici-bas  les  gestes  de  Dieu  :  Utinam  reno- 
ventur  gesta  Dei  per  firancos! 


CHAPITRE  XII 


Le  chef  de  la  Propagande  catholique  française. 
Monseigneur  Baudrillart. 

I.  La  carrière  du  recteur. 

Paris,  5  juin  1918. 

Le  7  avril  1881,  recevant  Maître  Rousse  sous  la 
coupole  de  l'Institut,  le  duc  d'Aumale  disait  à  Fil- 
lustre  adversaire  des  décrets  du  29  mars  :  Monsieur, 
l'Académie  a  voulu  honorer  en  vous  V art  de  bien  dire 
et  le  courage  de  bien  faire. 

C'est  un  hommage  du  même  ordre  que  mérite  celui 
qui  a  été  choisi  par  l'Académie  française,  le  2  mai 
1918,  pour  hériter  du  fauteuil  d'Albert  de  Mun  : 
M&  Alfred  Baudrillart,  recteur  de  l'Institut  catholique 
de  Paris. 

L'Académie  honore  en  lui  l'art  de  bien  dire  :  car  le 
nom  de  M^r  Baudrillart  demeure  associé  à  une  œuvre 
d'historien  où  d'importants  épisodes  du  passé  de  la 
France  sont  évoqués  avec  maîtrise  dans  le  ferme  et 
clair  langage  du  vrai  terroir  français. 

Elle  honore  pareillement  en  lui  le  courage  de  bien 
faire  :  car  le  continuateur  de  M§r  d'Hulst  à  la  tête  de 
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l'Institut  catholique  de  Paris  aura  eu  l'énergie  et  le 
mérite  de  sauvegarder,  malgré  les  difficultés  les  plus 
épineuses,  et  de  développer,  avec  le  parfait  discerne- 
ment des  adaptations  heureuses,  un  grand  établis- 
sement d'enseignement  supérieur  libre,  qui  cons- 
titue l'un  des  principaux  foyers  du  mouvement  intel- 
lectuel dans  la  France  contemporaine. 

L'autorité  exceptionnelle  conquise  personnelle- 
ment par  M&r  Baudrillart,  grâce  à  ses  travaux  d'his- 
torien et  à  l'exercice  éminent  de  ses  fonctions  recto- 
orales,  lui  a  permis  d'accomplir,  durant  la  présente 
guerre,  une  tâche  patriotique,  laborieuse  entre  toutes 
et  de  première  importance  :  diriger  la  propagande 
catholique  française  à  1  étranger,  tâche  où  M&r  Bau- 
drillart a  montré  avec  un  particulier  éclat  combien  il 
possédait  le  courage  de  bien  faire. 

Le  grand  ouvrage  qui  fonde  la  renommée  de 
M*r  Baudrillart  comme  historien  a  pour  titre  :  Phi- 
lippe Vet  la  Cour  de  France  (1700-11  k8).  Travail  d'im- 
portance considérable,  dont  les  cinq  volumes,  com- 
prenant chacun  500,  600,  700  pages  de  format  in-8, 
parurent  (chez  Firmin-Didot)  entre  1890  et  1900.  A 
deux  reprises,  en  1899  et  en  1901,  l'Académie  fran- 
çaise honora  l'auteur  et  l'ouvrage  de  la  plus  enviée 
de  ses  couronnes  :  le  grand  prix  Gobert. 

L'acceptation  du  trône  d'Espagne  par  un  petit-fils 
de  Louis  XIV,  la  renonciation  des  Bourbons  d'Es- 
pagne à  tout  droit  éventuel  sur  la  couronne  de 
France,  l'avènement  de  Philippe  V  à  Madrid,  les 
péripéties  émouvantes  de  la  guerre  de   Succession 
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(^Espagne,  les  solutions  apportées  par  les  traités 
d'Utrecht  au  redoutable  conflit  qui  avait  déchiré 
l'Europe,  les  audaces  inégalement  heureuses  de  la 
diplomatie  espagnole  au  temps  d'Alberoni,  les  trac- 
tations politiques  qui  assureront  aux  Bourbons 
d'Espagne  le  trône  de  Parme  et  la  couronne  des 
Deux  Siciles,  les  alternatives  d'alliance  et  de  rup- 
ture qui  marquent  les  rapports  mutuels  de  la  cour 
de  Madrid  et  de  la  cour  de  Versailles  durant  la  pre- 
mière moitié  du  XVIIIe  siècle,  l'étude  enfin  des 
circonstances  historiques  qui  prépareront  le  futur 
Pacte  de  Famille  entre  les  quatre  souverains  de  la 
Maison  de  Bourbon  et  donneront  (un  peu  plus  tard) 
sa  vraie  signification  à  l'avènement  d'un  prince 
français  au  trône  des  descendants  espagnols  de 
Charles-Quint  :  tels  sont  les  laits,  tels  sont  les  pro- 
blèmes abordés  par  Mgr  Baudrillart  dans  les  cinq 
gros  volumes  où  revit  tout  un  demi-siècle,  singuliè- 
rement agile,  de  l'histoire  diplomatique  de  la  France, 
de  l'Espagne  et  de  l'Europe. 

Fruit  d'un  labeur  de  longues  années  dans  les 
dépôts  d'archives,  en  France  et  en  Espagne,  l'ou- 
vrage de  Mgr  Baudrillart  témoigne  d'une  documen- 
tation copieuse,  interprétée  avec  une  critique  péné- 
trante, avec  un  souci  minutieux  d'exactitude  et  d'é- 
quité. La  forme  littéraire  est  correcte,  élégante,  dis- 
tinguée. Les  images  saisissantes,  les  tableaux  à  grand 
effet  ne  sont  pas  dans  la  manière  de  l'auteur.  Mais, 
selon  les  matières,  la  sobre  narration  de  l'histo- 
rien est  agrémentée  d'un  trait  pittoresque,  égayée 
souvent  par  quelque  ironie  malicieusement  ingénue, 
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et  .quelquefois   nuancée    d'une    émotion    discrète. 

Comme  l'en  félicita  justement  Gaston  Boissier 
en  1901,  Mgr  Baudrillart  n'est  pas  dupe  des  docu- 
ments et  des  correspondances  qu'il  lui  faut  com- 
menter :  Fauteur  domine  son  sujet.  Loin  de  s'extasier 
devant  les  héros  de  son  ouvrage,  Mgr  Baudrillart 
se  demande  en  terminant  si  vraiment  il  avait  eu 
raison  de  consacrer  tant  d'années  à  faire  revivre, 
jour  par  jour,  d'aussi  médiocres  personnages. 

Mais  les  petits  côtés  de  la  grande  histoire  n'em- 
pêchent pas  le  véritable  historien  de  discerner,  à 
travers  les  mesquineries  de  chaque  jour,  les  réalités 
plus  profondes  qui  demeurent  et  qui  durent.  I/avène- 
mentde  Philippe  V  et  de  ses  descendants  aux  trônes 
d'Espagne,  de  Parme  et  de  Naples,  la  préparation  in- 
termittente et  chaotique,  mais  fondée  sur  des  affinités 
naturelles  et  des  besoins  authentiques,  d'un  pacte 
permanent  d'alliance  qui  unira  un  jour  les  Bourbons 
de  France  aux  Bourbons  d'Espagne  et  d'Italie,  qu'est- 
ce  autre  chose  que  le  rayonnement  de  la  suprématie 
française  sur  l'Europe  latine  et  méditerranéenne  ? 
L'auteur  de  Philippe  V  et  la  Cour  de  France  aura  illus- 
tré l'un  des  aspects  mémorables  de  l'œuvre  historique 
de  la  Monarchie  française.  Œuvre  dont  les  succès  la- 
borieux, dont  les  tâtonnements  et  les  échecs  eux- 
mêmes  restent  pleins  d'enseignements  féconds  pour 
quiconque  a  gardé  le  sens  de  la  continuité  nationale. 

Mer  Baudrillart  terminait  son  Philippe  V  en  l'année 
1900.  D'autres  travaux  et  d'autres  devoirs  allaient 
désormais  l'empêcher  de  donner  à  ce  vaste  ouvrage 
son  couronnement  naturel  par  une  Histoire  du  Pacte 
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de  Famille,  où  l'auteur  aurait  montré  les  fils  et  pe- 
tits-fils de  Philippe  V,  d'accord  avec  Louis  XV  et 
Louis  XVI,  réalisant  tardivement  l'une  des  hautes 
pensées  de  Louis  XIV  sur  le  groupement  à  venir  des 
alliances  européennes,  et  permettant  de  dire  sanstrop 
d'emphase  qu'il  n'y  avait  plus  de  Pyrénées.  Du  moins, 
Mêr  Baudrillart  a-t-il  tenu  à  garder  contact  avec 
l'histoire  des  relations  entre  les  Bourbons  de  France 
et  d'Espagne  au  début  du  dix-huitième  siècle.  Avec* 
la  collaboration  de  M.  Léon  Lecestre,  Msr  Baudrillart 
publia,  en  1912  et  en  1916,  pour  la  Société  d'Histoire 
de  France,  deux  volumes  de  Lettres  du  duc  de 
Bourgogne  au  roi  a" Espagne  Philippe  V  et  à  la  reine. 
L'édition  et  l'annotation  des  lettres  est  l'œuvre  de 
M.  Lecestre.  Mais  l'introduction  historique  est  de  la 
plume  du  recteur  de  l'Institut  catholique.  Les  meil- 
leurs juges  ont  signalé  cette  préface  comme  un  écrit 
magistral  où  l'auteur  approfondit  quelques-uns  des 
aspects  du  problème,  si  complexe,  d'histoire  diplo- 
matique auquel  il  avait  consacré,  naguère,  tant 
d'années  studieuses  durant  sa  carrière  de  professeur. 
Lorsque  le  président  du  comité  catholique  de  Pro- 
pagande française  à  l'étranger  parcourra,  en  1916, 
pour  y  rendre  témoignage  à  la  France  catholique  et 
guerrière,  cette  terre  catholique  des  Espagnes,  où 
il  avait  séjourné  trente  ans  plus  tôt  pour  y  explo- 
rer patiemment  les  archives  et  les  bibliothèques, 
Mer  Baudrillart  sera  reçu  à  l'audience  du  descendant 
et  de  l'héritier  de  Philippe  V.  Avec  une  bonne  grâce 
toute  royale,  Alphonse  XIII  remerciera  et  félicitera 
l'historien  de  sa  Maison.  Et,  ce  qui  touchera  plus  en- 
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core  le  visiteur  français,  Alphonse  XIII  lui  dira  : 
«  Ici  votre  tâche  est  peut-être  difficile.  Vous  saurez, 
du  moins,  qu'il  y  a  un  catholique  espagnol  qui  n'a 
nul  besoin  d'être  converti  à  la  sympathie  pour  la 
France  :  c'est  le  roi!  » 

Pour  parler  des  études  sur  Philippe  V  d'Espagne, 
nous  n'avions  besoin  de  donner  aucun  détail  biogra- 
phique sur  la  personne  même  de  l'historien.  Au 
contraire,  pour  parler  des  autres  travaux  historiques 
de  Mgr  Baudrillart,  il  nous  faut  dire  quelle  option 
décisive  orienta  pour  toujours  la  carrière  et  l'activité 
studieuse  de  l'auteur  vers  les  problèmes  religieux, 
vers  l'apostolat  intellectuel  au  service  des  doctrines 
de  l'Eglise  catholique. 

A  l'époque  où  il  commence  à  inventorier  les 
sources  françaises  et  espagnoles  de  l'histoire  de 
Philippe  V,  Alfred  Baudrillart  est  membre  de 
l'Université  de  TEtat.  Né  à  Paris  en  1859,  il  a  suivi 
(comme  élève  de  l'école  Bossuet)  les  cours  du  lycée 
Louis-le-Grand,  il  est  entré  en  1878  à  l'Ecole  nor- 
male supérieure,  il  a  été  reçu  agrégé  d'histoire 
en  1881.  Professeur  au  lycée  de  Laval,  puis  au  lycée 
de  Gaen,  puis  au  collège  Stanislas,  les  plus  brillants 
succès  de  carrière,  les  plus  précieuses  attaches  de 
famille  semblent  le  lier  pour  toute  sa  vie  au  milieu 
universitaire,  où  sa  place  est  marquée  dans  les 
chaires  officielles  de  l'enseignement  supérieur. 

Alfred  Baudrillart  est  le  fils  du  savant  économiste 
Henri  Baudrillart,  dont,  le  9  décembre  1916,  nous 
entendions  le  regretté  René  Stourm  retracer  la  bio- 
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graphie  et  résumer  les  travaux  dans  une  communi- 
cation pleine  de  charme,  lue  à  la  séance  publique 
et  annuelle  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques.  Par  sa  mère,  Alfred  Baudrillart  est  le 
petit-fils  du  brillant  écrivain  Samuel  Sylvestre  de 
Sacy,  critique  littéraire  du  Journal  des  Débats  et 
membre  de  l'Académie  française.  A  la  génération 
précédente,  nous  trouvons,  parmi  les  ascendants 
d'Alfred  Baudrillart,  l'illustre  orientaliste  Antoine 
Sylvestre  de  Sacy,  père  du  critique  des  Débats  et 
secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  des  Inscriptions 
et  belles-Lettres  :  son  domaine  de  prédilection  fut  la 
littérature  arabe,  mais  son  autorité  rayonna  sur  toutes 
les  branches  alors  étudiées  des  antiquités  orientales. 
Lorsque  Champollion-le-Jeune,  secondé  par  son  frère 
aîné  Champollion-Figeac,  découvrit,  en  1822,  l'inter- 
prétation, jusqu'alors  mystérieuse,  de  l'alphabet  hié- 
roglyphique, les  conclusions  des  deux  frères  se  heur- 
tèrent d'abord,  chez  beaucoup  d'orientalistes,  à  une 
incrédulité  railleuse  et  jalouse  :  et  ce  fut  l'adhésion 
clairvoyante  de  Sylvestre  de  Sacy  qui  gagna,  par  son 
autorité  décisive,  les  meilleurs  suffrages  du  monde 
savant  à  la  découverte  de  Champollion  et  engagea 
dans  des  voies  toutes  nouvelles  l'égyptologie  fran- 
çaise. De  tels  antécédents  de  famille,  joints  aux  suc- 
cès personnels  du  jeune  professeur,  prédestinaient 
Alfred  Baudrillart  à  faire  brillante  cariière  dans  l'U- 
niversité de  l'Etat  où  déjà  son  existence  de  profes- 
seur et  d'écrivain  était  si  heureusement  orientée. 

Néanmoins  son  avenir  était  ailleurs.  Après  sa  mis- 
sion d'études  historiques  en  Espagne,  aux  archives 
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d'Alcala  de  Hénarès  et  de  Simancas,  il  répondit  à 
l'appel  de  M&1"  d'Hulst  ;  il  accepta  une  chaire  d'histoire 
moderne  à  l'Ecole  de  hautes  études  littéraires  (ce 
n'était  pas  encore  une  Faculté)  de  l'Institut  catholique 
de  Paris  :  abandonnant,  par  dévouement  réfléchi  à  la 
cause  de  l'Eglise,  les  hautes  et  solides  espérances  de 
sa  carrière  universitaire,  liant  sa  vie  de  professeur 
aux  destinées  incertaines  et  précaires  de  l'enseigne- 
ment supérieur  libre.  Ce  n'était  encore  qu'un  pre- 
mier pas  dans  la  voie  nouvelle  où  le  jeune  maître 
avait  résolu  de  diriger  pour  toujours  son  travail  et 
son  cœur. 

En  1890,  les  étudiants  de  l'Institut  catholique 
virent  Alfred  Baudrillart,  leur  professeur  d'histoire 
moderne,  qui  venait  d'être  reçu  docteur  es  lettres, 
reparaître  à  la  vieille  maison  des  Carmes,  non  plus  à 
titre  de  maître,  mais  à  titre  d'étudiant  ecclésiastique, 
venant  suivre  le  cours  d'études  théologiques  qui  le 
conduirait  au  sacerdoce.  D'ores  et  déjà,  Alfred  Bau- 
drillart était  entré  dans  la  congrégation  de  l'Oratoire, 
où  il  trouvait  pour  premier  supérieur  un  autre  nor- 
malien, un  autre  universitaire,  devenu  prêtre  catho- 
lique et  appelé  aux  plus  hauts  sommets  de  la  hiérar- 
chie ecclésiastique,  le  futur  cardinal  Perraud,  évêque 
d'Autun,  membre  de  l'Académie  française.  Humaniste 
virgilien  et  platonicien,  l'évêque  d'Autun  joignait  au 
culte  littéraire  des  traditions  classiques  un  culte  pro- 
fondément religieux  pour  l'idéal  élevé  de  la  vie  sacer- 
dotale, selon  l'esprit  des  maîtres  qui,  paria  sainteté 
de  leurs  exemples,  ont  illustré  l'Oratoire.  L'influence 
personnelle  du  cardinal  Perraud  s'exercera  puissam- 
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ment  sur  la  formation  ecclésiastique  et  religieuse  de 
son  disciple  et  ami  Alfred  Baudrillart,  et  contribuera 
pareillement  à  développer,  chez  le  nouvel  Oratorien, 
la  préoccupation  ferme  et  clairvoyante  de  l'entière 
pureté  de  la  doctrine.  Préoccupation  qui  s'accen- 
tuera, chez  le  cardinal  Perraud  lui-même,  durant  ses 
dernières  années,  au  point  de  paraître  quelquefois 
sévère;  elle  atteindra  peut  être  un  certain  excès  de 
rigidité  anxieuse  que,  grâce  à  son  sentiment  toujours 
délicat  de  l'exacte  mesure,  Alfred  Baudrillart  ne  con- 
naîtra pas. 

L'entrée  du  jeune  professeur  dans  la  famille  re- 
ligieuse de  l'Oratoire,  pour  obéir  à  une  vocation  de 
renoncement  et  d'apostolat  surnaturel,  déconcerta 
cruellement  les  visées  paternelles  de  Henri  Bau- 
drillart et  causa,  dans  l'âme  du  père  et  du  fils,  une 
douloureuse  déchirure.  Evoquant  naguère,  devant 
l'Académie  des  Sciences  morales,  ce  conflit  de  deux 
nobles  consciences,  guidées  par  deux  conceptions 
irréductibles  l'une  à  l'autre,  René  Stourm  ajouta  que 
le  père  sut  respecter  la  décision  mûrement  adoptée 
par  le  fils  et,  peu  à  peu,  entrevit  dans  les  motifs 
d'action  auxquels  obéissait  l'Oratorien  des  clartés 
divines  que  le  savant  économiste  n'avait  point  dis- 
cernées jusqu'à  ce  jour. 

Devenu  prêtre  en  1893,  Alfred  Baudrillart  fait  un 
nouveau  séjour  en  Espagne  pour  terminer  ses  inves- 
tigations dans  les  archives  de  Simancas,  en  vue  des 
derniers  volumes  de  son  Philippe  V.  Puis,  en  1894, 
il  reprend  sa  chaire  d'histoire  moderne  à   l'Institut 
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catholique  de  Paris  :  enseignement  qu'il  poursuivra 
durant  onze  années  devant  les  étudiants  de  licence 
historique  et  auquel  il  joindra  le  cours  d'histoire 
ecclésiastique  professé  devant  les  étudiants  de  la 
Faculté  de  théologie.  Ceux  qui,  durant  cette  période, 
ont  suivi  les  leçons  du  P.  Baudrillart  gardent  à  leur 
maître  un  souvenir  plein  de  gratitude  affectueuse. 
En  écoutant  son  enseignement  toujours  clair,  précis, 
bien  ordonné,  en  participant  aux  conférences  d'exer- 
cices pratiques  où  il  excellait  à  stimuler  leur  bon 
vouloir  et  leur  inexpérience,  tous  apprenaient 
autrement  que  dans  les  livres  quelle  précieuse 
formation  du  jugement  peut  apporter  l'étude  métho- 
dique de  Thistoire.  Exercice  de  sagacité  intellec- 
tuelle dans  le  discernement  réfléchi  du  vrai  et  du 
faux.  Exercice  de  probité  intellectuelle  dans  le 
souci  loyal  de  voir  et  d'énoncer  les  faits  tels  qu'ils 
se  dégagent  des  documents  et  non  tels  qu'ils  pour- 
raient être  au  mieux  de  nos  désirs  ou  de  nos  sym- 
pathies. Exercice  de  sérénité  intellectuelle  dans  l'art 
de  ne  pas  attribuer  aux  différentes  perturbations 
sociales  plus  d'importance  relative  ou  un  plus  spé- 
cial caractère  d'inédit  qu'elles  n'en  possèdent  réel- 
lement :  car  l'histoire  fait  souvent  reconnaître  aux 
péripéties  du  présent  d'étranges  analogies  dans  les 
annales  du  passé. 

L'enseignement  historique  du  P.  Baudrillart  à 
propos  des  questions  touchant  aux  destinées  de 
l'Eglise  avait  un  caractère  apologétique  qui  ne  nuisait 
en  rien  à  la  sincérité  ni  à  la  rigueur  critique  de  la 
méthode.  Les  rayons  et  les  ombres  du  tableau  étaient 
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présentés    avec   une    pareille    franchise,   sans    exa- 
gération complaisante  ni  atténuation  tendancieuse. 
Mais  le  professeur  attirait  à  bon  droit  l'attention  sur 
le  témoignage  indirect  qu'apportent  à  la  pérennité 
de    l'Eglise    les    scandales    et    les  abus    auxquels, 
humainement  parlant,  l'Eglise  aurait  dû  succomber 
et  auxquels,  néanmoins,  elle  a  victorieusement  sur- 
vécu, trouvant  en  elle-même  des  principes  toujours 
jeunes    de    résurrection  et    de  vie.    De    même,    le 
Pfc  Baudrillart  excellait  à  montrer  comment  l'Eglise 
avait  su   découvrir,  lors   de    chacune    des    grandes 
crises  intellectuelles    du  passé,  les  solutions    heu- 
reuses et  compréhensives  lui  permettant  d'intégrer 
dans  la  synthèse  de  son  enseignement  théologique 
les  éléments  féconds  de  vie  et  de  vérité  qu'apportait 
le   travail    patient    des   générations    humaines.   Le 
cours   du   P.    Baudrillart  sur  la   Renaissance  et    la 
Réforme,  puis  sur  les  Luttes  religieuses  et  politiques 
en  Europe  durant  la  première  moitié  du  dix-septième 
siècle,   constitue,  de   ce  point  de   vue    élevé   entre 
tous,  une  œuvre  maîtresse,  qui  peut  imprimer,  pour 
la  vie  entière,    à   l'intelligence   de    l'auditeur,  une 
orientation   décisive    du  jugement  et  de  la  pensée. 
La  thèse  de  doctorat  que  le  P.  Baudrillart  soutint, 
en  1895,  devant  la  faculté  de  théologie  et  de  l'Institut 
catholique  traita,  non  pas  de  Philippe  V  d'Espagne, 
comme  la  thèse  de  Sorbonne,  mais  d'un  sujet  d'his- 
toire ecclésiastique  :  Comment  et  pourquoi  la  France 
est   restée   catholique  au  seizième  siècle.    Le    même 
mémoire  reparaîtra  sous  ce  titre  :  La  France  catho- 
lique au  seizième  siècle;  la  Papauté  et  la  Conversion 
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de  Henri  IV,  et  formera  l'un  des  meilleurs  chapitres 
du  grand  ouvrage  dont  le  P.  Baudrillart  dirigera  la 
publication,  en  1896,  à  l'occasion  du   quatorzième 
centenaire  du  baptême  de  Clovis  :  La  France  chré- 
tienne dans  V Histoire.  Une  fois  encore,   le  P.  Bau- 
drillart étudiera  Comment  et  pourquoi  la  France  est 
restée  catholique  dans  le  volume  où  il  réunira  ses  con- 
férences publiques  de  1904  sur  L'Église  catholique, 
la  Renaissance,  le  Protestantisme.  Les  circonstances 
favorables  ou  défavorables  à  la  difïusion  du  protes- 
tantisme en  France  au  seizième  siècle  sont  analysées 
avec  une  remarquable  netteté  ;  après  quoi   l'auteur 
met  puissamment  en  relief  comment,  devant  la  pers- 
pective de  subir  un  souverain  hérétique,  la  France 
est  restée   catholique  parce  qu'elle   Ta  voulu.    Les 
plus  fortes  pages  du   mémoire  sont  celles   qui  dé- 
crivent  le    mouvement  admirable    de   renaissance 
religieuse   qui   permit  la    constitution  d'une  Ligue 
catholique    assez   forte    pour    imposer  à   Henri  IV 
l'adhésion  au  catholicisme  comme  condition  sine  qua 
non  d'avènement  au  trône  des  Capétiens.  D'autres 
peuples  avaient  accepté  la  religion  de  leurs  princes  : 
le  peuple  de  France   sut  faire    agréer   son    propre 
Credo  à  l'héritier  de  la  couronne. 

L'ouvrage  ayant  pour  titre  :  V Eglise  catholique,  la 
Renaissance,  le  Protestantisme  (chez  Bloud)  résume, 
d'ailleurs,  les  vues  du  P.  Baudrillart  sur  chacune  des 
questions  qui  appartiennent  à  sa  compétence  la  plus 
directe  d'historien  religieux  :  rapports  mutuels  du 
catholicisme  et  de  l'humanisme,  causes  et  caractères 
de  la  Réforme  protestante  en  France,  en  Allemagne 
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et  dans  le  reste  de  l'Europe,  contre-Réforme  catho- 
lique du  concile  de  Trente,  légitimité  du  principe 
en  vertu  duquel  l'Eglise  catholique  a  recouru  au 
bras  séculier  pour  réprimer  la  propagande  hérétique, 
comparaison  entre  l'influence  du  catholicisme  et 
l'influence  du  protestantisme  sur  le  développement 
religieux, intellectuel  et  social  des  peuples  européens. 
On  ne  saurait  trop  louer  la  maîtrise  avec  laquelle 
l'auteur  domine  tant  de  sujets  épineux  et  complexes, 
et  l'absolue  rectitude  du  sens  catholique  avec  lequel 
il  motive  chacun  de  ses  jugements.  Ici  apparaît  dans 
toute  sa  netteté  l'esprit  dont,  sans  respect  humain, 
s'inspirera  toujours  renseignement  historique  du 
P.  Baudriilart  à  l'Institut  catholique  de  Paris. 

Les  questions  concernant  les  deux  siècles  anté- 
rieurs à  la  Réforme  protestante  attirèrent  égale- 
ment le  savant  professeur.  Nous  mentionnerons,  par 
exemple,  le  mémoire  au  sujet  des  Idées  qiï on  se  faisait, 
au  quatorzième  siècle  sur  le  droit  d'intervention  du 
Souverain  Pontife  en  matière  politique,  et  deux  ar- 
ticles du  Dictionnaire  de  Théologie  catholique  sur  le 
Concile  de  Constance  et  le  Concile  de  Baie.  Ce  sont 
des  études  techniques,  réservées  aux  spécialistes  et 
non  pas  destinées  au  grand  public.  Mais,  sous  leur 
forme  austère,  elles  élucident  avec  un  rare  bonheur 
des  problèmes  étrangement  obscurs,  ceux-là  surtout 
qui, du  point  de  vue  théologique  des  droits  respec- 
tifs du  Pape  et  du  Concile,  touchent  à  la  solution  du 
Grand  Schisme  d'Occident. 

Le  volume  intitulé  :  Quatre  cents  ans  de  Concordat 
(chez  Poussielgue)  présente,  au  contraire,  un  carac- 
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tère  de  haute  vulgarisation.  L'auteur  y  rassemble  les 
conférences  qu'il  donna,  en  1904  et  en  1905,  à  l'Uni- 
versité catholique  de  Lille,  au  moment  même  où  le 
Parlement  français  allait  consommer  la  rupture  du 
Concordat  de  1801  et  voter  la  séparation  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat.  Le  P.  Baudrillart  (nous  lui  donnons 
encore  ce  titre,  bien  que  sa  chère  congrégation  de 
l'Oratoire  eût  été  dissoute,  en  1903,  par  application 
d'une  loi  de  monstrueux  ostracisme),  le  P.  Baudrillart 
commence  par  préciser  la  notion  même  de  «  Concor- 
dat »  puis  raconte  les  tractations  diplomatiques  de 
1516,  1801,  1813,  1817,  étudie  les  conséquences  heu- 
reuses et  malheureuses  du  Concordat  de  Léon  X  et 
de  François  Ier,  ainsi  que  du  Concordat  de  Pie  YII  et 
du  Premier  Consul,  par  rapport  à  la  politique  reli- 
gieuse de  la  France.  Le  résumé  historique  est  con- 
duit avec  élégance  et  netteté  ;  la  discussion  est  judi- 
cieuse, équitable,  nuancée  ;  la  conclusion  de  principe 
est  nettement  concordataire.  A  propos  d'une  brûlante 
controverse  d'actualité,  l'auteur  a  su  faire  œuvre  d'u- 
tilité durable. 

Lorsque,  dès  le  lendemain  de  la  rupture  définitive 
du  Concordat,  le  recteur  de  l'Institut  catholique  de 
Paris,  Mgr  Péchenard,  eut  été  compris  dans  la  pre- 
mière et  nombreuse  promotion  épiscopale  accomplie 
par  PieX  et  nommé  au  siège  de  Soissons,  les  évêques 
protecteurs  de  l'Institut  catholique  décernèrent,  en 
1907,  au  P.  Alfred  Baudrillart  la  succession  rectorale 
de  Msr  Péchenard.  Ce  choix,  que  justifiaient  des  titres 
exceptionnels,    rencontra  un  applaudissement  una- 


282  LES    LUTTES    PRESENTES    DE    LÉGLISE 

nime.  Peu  de  temps  après  son  entrée  en  fonctions,  le 
nouveau  recteur  fut  nommé  prélat  de  la  Maison  de 
Sa  Sainteté. 

Le  rectorat  de  l'Institut  catholique  à  pareille  date 
constituait  un  périlleux  honneur,  une  lourde  tâche  : 
lourde  tâche  en  raison  des  difficultés  doctrinales 
résultant  de  la  crise  moderniste;  et  lourde  tâche  en 
raison  des  difficultés  matérielles  résultant  de  la  loi  de 
Séparation,  car  l'immeuble  de  l'Institut  catholique  ap- 
partenait à  la  mense  archiépiscopale  de  Paris.  Dans 
quel  esprit  Mgr  Baudrillart  s'est-il  acquitté  de  ce  re- 
doutable labeur,  auquel,  grâces  à  Dieu,  ses  épaules 
ne  furent  pas  inégales,  et  que  couronnèrent  bientôt 
d'éclatants  succès  ?  Deux  publications  importantes 
nous  aideront  à  le  comprendre;  d'abord,  le  recueil 
intitulé:  L'Enseignement  catholique  dans  la  France 
contemporaine,  paiu  chez  Btoud  en  1910,  et  l'histoire 
de  l'illustre  fondateur  de  l'Institut  catholique  de  Pa- 
ris, la  Vie  de  Mer  d'Hulst,  partie  chez  de  Gigord  en 
1912  et  1914. 

V Enseignement  catholique  dans  la  France  contem* 
poraine  est  une  réunion  d'études  et  de  discours, 
dont  beaucoup  ont  une  portée  considérable.  De  ce 
nombre  sont  à  coup  sûr  les  pages  attachantes  con- 
sacrées par  M*r  Baudrillart  à  Frédéric  Ozanam,  au 
P.  Gratry,  à  l'abbé  de  Broglie,  au  cardinal  Perraud 
et  aux  Normaliens  dans  l'Eglise:  le  chapitre  consacré 
aux  éducateurs  ecclésiastiques  et  religieux  qui  pas- 
sèrent par  l'Ecole  normale  supérieure  est  fort  ins- 
tructif et  d'un  charme  exceptionnel.  D'autres  chapitres 
importants  décrivent   la  vie  et  l'œuvre   de  l'Institut 
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catholique   de  Paris,    des  Instituts    catholiques  de 
Lille,  Lyon,  Angers,  Toulouse,  les  Universités  catho- 
liques à  l'étranger,  notamment  l'Université  de  Lou- 
vain.  Mais  les  pages  où  s'exprime  ie  mieux  la  pensée 
dominante  du  volume  nous  semblent  être  celles  qui 
ont  pour  titre  :  Le  Renouvellement  du  Clergé  de  France 
au  dix-neuvième  siècle;  — LZ  Apostolat  intellectuel  de 
M%T  aV  Huis t  \  —  V Enseignement  supérieur  catholique 
et  la  Défense  delà  doctrine  ;  —  Crise  intellectuelle  dans 
le  Clergé;  ce  que  doit  être  renseignement  des  Grands 
Séminaires  et  Facultés  de  théologie.  Avec  un  loyalisme 
absolu,  le  recteur  marquait  les   périls  à  éviter,  les 
erreurs  à  redresser,  les  directions  intellectuelles  à 
suivre  dans  la  ligne  des  enseignements  lumineux  du 
Saint-Siège.  Et,    avec  une  liberté    respectueuse  et 
fière,  Mer  Baudrillart  priait  les  pasteurs  de   l'Eglise 
de  ne  pas  prendre  ombrage  des  inévitables  tâton- 
nements de  la  critique  religieuse   à  une  époque  de 
grand  renouvellement  intellectuel.  Un  jour,  il  évo- 
qua les  Papes  qui  avaient  présidé  aux  débuts  de  la 
Renaissance   et    qui,   malgré   les  détestables    excès 
d'un  paganisme  renouvelé,  ne  doutèrent  pas  de  la 
légitimité   d'un  mouvement  auquel  l'esprit  humain 
devrait  des  sources  nouvelles  de  savoir  et  de  beauté. 
Leur  généreuse  confiance  rendit  possible  la  synthèse 
qu'accomplirent    magnifiquement    nos   maîtres    du 
dix-septième   siècle    entre    la    tradition  antique  et 
l'esprit  chrétien.  M^r  Baudrillart  marqua  l'espoir  que 
les  pasteurs  de  l'Eglise  feraient  preuve  aujourd'hui 
d'une  pareille  confiance  envers  les  légitimes  libertés 
de   la  recherche   scientifique    et  auraient   pour  ré- 
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compense,  devant  Dieu  et  devant  les  hommes, 
d'avoir  su  présider  à  l'élaboration  d'une  synthèse 
puissante  et  féconde  entre  l'immuable  vérité  catho- 
lique et  un  mouvement  intellectuel  qui  n'est  pas  sans 
analogies  avec  celui  de  la  Renaissance. 

De  la  synthèse  à  venir,  le  meilleur  ouvrier,  du- 
rant la  dernière  génération  du  dix-neuvième  siècle, 
fut  Maurice  d'Hulst.  Son  successeur  a  raconté  sa  vie 
en  deux  volumes,  riches  de  faits,  riches  de  textes, 
résultant  de  la  plus  consciencieuse  enquête  :  et,  on 
peut  le  dire  sans  la  moindre  emphase,  rédigés  avec 
amour.  Cette  Vie  de  Mër  d'Hulst  est  la  biographie 
d'un  saint  prêtre  et  d'un  parfait  gentilhomme.  C'est 
aussi  une  page  importante  de  l'histoire  contempo- 
raine, puisque  ce  prêtre  siégea  dans  les  assemblées 
parlementaires,  fut  mêlé  aux  plus  délicates  tracta- 
tions de  la  politique,  conciliant  avec  un  méritoire 
effort  sa  déférence  envers  les  directions  de  Léon  XIII 
et  sa  fidèle  amitié  pour  les  princes  d'Orléans.  Mais 
la  biographie  de  Mgr  d'Hulst  est  surtout  l'histoire  du 
mouvement  philosophique,  théologique,  scientifique, 
biblique  dans  le  clergé  français  au  cours  d'une 
période  de  transformations  laborieuses,  l'histoire 
d'un  grand  apostolat  intellectuel,  l'histoire  de  la 
création  en  France  d'un  enseignement  supérieur 
libre.  On  peut  dire  de  cet  ouvrage  qu'il  n'est  pas 
un  de  ses  chapitres  dont  la  lecture  ne  soit  passion- 
nante, pour  les  problèmes  d'aujourd'hui  et  de  de- 
main auxquels  il  suggère  des  solutions  fécondes, 
plus  encore  que  pour  les  souvenirs  d'antan  que 
l'auteur  fait  revivre  en  des  pages  au  charme  captivant. 
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Continuant,  à  l'Institut  catholique  de  Paris,  la 
grande  œuvre  de  M§r  d'Hulst  et  de  Mgr  Péchenard, 
Mer  Baudrillart  a,  non  seulement  maintenu  les  tra- 
ditions existantes,  mais  développé  l'organisation 
universitaire  en  harmonie  avec  chacun  des  besoins 
nouveaux.  L'Ecole  de  hautes  études  littéraires  est 
devenue  Faculté  des  lettres  ;  l'enseignement  philo- 
sophique a  bénéficié  de  l'érection  d'une  Faculté 
distincte,  où  la  scolastique  rencontre  dans  la  jeu- 
nesse studieuse  une  faveur  qu'on  n'aurait  pas  osé 
prévoir  ;  les  cours  publics  d'apologétique,  d'histoire 
des  religions,  d'histoire  ancienne  et  moderne  de 
l'Eglise,  d'histoire  de  la  Révolution  française  ont 
attiré  à  la  rue  d'Assas  l'élite  intellectuelle  du  public 
catholique  de  Paris.  Des  cours  spéciaux  ont  été 
organisés  pour  les  jeunes  filles.  L'Institut  catholique 
s'est  enfin  annexé  une  Ecole  supérieure  des  sciences 
économiques  et  commerciales. 

Rien  n'a  été  négligé,  par  ailleurs,  pour  attacher  les 
jeunes  gens  à  leur  Institut,  pour  développer  parmi 
eux  la  vie  et  la  solidarité  universitaire  et,  plus  encore, 
la  piété  et  la  fraternité  chrétienne.  Chaque  année,  la 
réunion  des  évêques  protecteurs  est  l'occasion  d'un 
important  rapport  du  recteur  sur  le  mouvement  gé- 
néral de  l'Institut  catholique,  les  événements  intellec- 
tuels de  la  précédente  année  scolaire,  les  travaux 
des  élèves,  l'enseignement  ou  les  publications  des 
maîtres.  Plus  significatif  encore  est  le  discours 
annuel  du  3  novembre,  adressé  par  Mgr  Baudrillart 
aux  étudiants  réunis  pour  la  messe  du  Saint-Esprit: 
Sous  une  forme  très    personnelle,    le   recteur    in- 
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culque  à  cette  brillante  jeunesse,  en  un  beau  et  viril 
langage,  de  substantielles  vérités  :  le  travail  du  chré- 
tien, le  sérieux  de  la  vie  chrétienne,  les  caractères 
authentiques  de  la  piété,  quel  usage  faire  de  notre 
liberté  ?  courage  et  force  d'âme.  Il  existe  d'anciens 
élèves  de  l'Institut  catholique  qui,  sauf  obstacle  de 
force  majeure,  ne  veulent  jamais  se  priver  du  plai- 
sir d'entendre  le  recteur  accomplir  cet  acte  de  son 
rôle  d'éducateur. 

Jusqu'à  la  déclaration  de  guerre,  Msr  Baudrillart 
recevait,  chaque  jeudi  soir,  les  professeurs,  élèves, 
anciens  élèves  et  amis  de  l'Institut  catholique.  Là 
encore,  et  sous  un  autre  aspect,  se  manifestait  l'in- 
fluence exercée  par  le  recteur.  A  certaines  dates,  la 
réunion  était  particulièrement  nombreuse  :  aux  fa- 
miliers delà  maison  venaient  s'adjoindre  divers  per- 
sonnages en  vue  du  monde  littéraire  et  politique, 
attirés  par  une  sympathie  commune  pour  le  maître 
éminent  qui  les  rassemblait  et  pour  la  grande  institu- 
tion dont  il  était  l'âme.  Mais  plus  intéressantes  encore 
étaient  les  soirées  du  jeudi  où  la  réunion  était 
moins  nombreuse  et  où  pouvait  se  tenir  une  conver- 
sation générale.  Chacun  y  apportait  les  échos  du  mi- 
lieu auquel  il  appartenait  ;  Mgr  Baudrillart  diri- 
geait supérieurement  l'entretien,  sachant  introduire 
les  questions  les  plus  attachantes  d'actualité  reli- 
gieuse, intellectuelle,  politique,  sachant  amener  op- 
portunément chaque  interlocuteur  à  exprimer  son 
jugement  ou  son  témoignage  sur  ce  qu'il  était  par- 
ticulièrement en  mesure  de  connaître  ;  et  le  recteur 
n'oubliait   jamais  d'encourager    les    plus  jeunes    à 
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prendre,  eux  aussi,  leur  part  de  la  conversation  avec 
confiance  et  simplicité,  au  lieu  de  se  contenter  trop 
modestement  d'un  rôle  muet.  Ces  entretiens 
d'hommes  distingués,  réunis  autour  d'un  maître  de 
haute  valeur,  laissent  un  souvenir  plein  de  charme: 
ils  ne  furent  pas  l'un  des  moyens  les  moins  efficaces 
par  où  rayonna  directement  une  influence  bienfai- 
sante entre  toutes. 

Mgr  Baudrillart  ne  fut-il  jamais  discuté  dans  aucun 
milieu  catholique?  On  refuserait  de  nous  croire  sur 
parole  si  nous  répondions  négativement.  De  tels 
miracles  ne  sont  plus  de  notre  temps,  à  supposer 
d'ailleurs  qu'ils  se  soient  réalisés  à  une  époque 
quelconque.  Mais  ce  qui  mérite  d'être  dit  sans  am- 
bages et  qui  tourne  singulièrement  à  l'honneur  dupré- 
lat  auquel  est  confiée  aujourd'hui  la  direction  de  l'Ins- 
titut catholique,  est  le  motif  notoire  des  oppositions 
tenaces  que  Mgr  Baudrillart  a  subies  d'un  certain  côté 
(toujours  le  même)  et  qui,  dans  le  public  lettré,  dans 
le  monde  religieux,  ne  sont  un  mystère  pour  per- 
sonne. Il  a  eu  le  courage  de  bien  faire.  La  matière 
étant  délicate,  nous  préférons  citer  Msr  Baudrillart 
lui-même,  dont  certaine  déclaration  du  23  mai  1910 
énonce  avec  une  parfaite  clarté  des  choses  qui  au- 
raient pu  être  répétées  par  lui  dans  les  mêmes  termes 
au  mois  de  mai  1918.  Ces  paroles  furent  [prononcées 
par  le  recteur,  nous  en  gardons  fidèlement  mémoire, 
dans  l'amphithéâtre  de  la  rue  d'Assas  à  une  assem- 
blée générale  de  la  Société  bibliographique  : 

...Laissez-moi,  après  M.  Geoffroy  de  Grandmaison,  rendre 
hommage  au  marquis  de  Beaucourt  [fondateur  de  la  Société 


288  LES    LUTTES    PRESENTES    DE    L'ÉGLISE 

bibliographique,  du  Polybiblion  et  de  la  Revue  des  Questions 
historiques']. 

On  vous  le  rappelait  tout  à  l'heure  en  termes  aussi  discrets 
qu'aimables  :  je  n'étais  peut-être  pas  tout  à  fait  destiné  par 
mes  origines  à  entrer  dans  le  courant  d'idées  que  je  viens  de 
décrire  ;  je  n'étais  peut-être  pas  absolument  l'homme  qui  con- 
venait à  M.  de  Beaucourt.  J'appartenais,  en  effet,  à  l'Univer- 
sité et  à  ce  milieu  qu'on  appelle  le  milieu  libéral.  Telle  n'était 
certes  pas  la  tendance  du  marquis  de  Beaucourt  et  de  la  So- 
ciété qu'il  avait  fondée.  Et,  cependant,  dès  1882,1e  marquis 
de  Beaucourt  m'accueillit  et  me  confia  quelques  travaux  pour 
la  Revue  des  Questions  historiques ,  cette  revue  qui  a  reçu  mes 
premiers  essais  d'historien.  Ensuite,  tant  que  M.  de  Beaucourt 
a  vécu,  j'ai  trouvé  auprès  de  lui  le  guide  le  plus  éclairé  et  le 
plus  bienveillant. 

Et  c'est  au  contact  d'hommes  comme  lui,  d'hommes  comme 
ceux  qui  composent  encore  aujourd'hui  la  Société  bibliogra- 
phique que  j'ai  fait,  moi  aussi,  du  chemin  vers  les  idées  que 
représentait  le  marquis  de  Beaucourt  et  que  représente  votre 
Société. 

Je  sais  bien  qu'on  me  le  reproche  quelquefois,  et  que  d'au- 
cuns me  blâment  de  n'être  pas  resté  suffisamment  libéral.  Mais 
je  puis  assurer  que  jamais  l'intérêt  personnel  n'a  été  pour 
quoi  que  ce  soit  dans  cette  évolution  ;  et  que,  —  si,  comme 
je  n'ai  nulle  envie  de  le  nier,  il  y  a  eu  évolution,  —  elle  a  été 
déterminée  par  une  étude  plus  approfondie  de  la  doctrine 
catholique  et  de  ses  conséquences  :  en  un  mot,  par  la  convic- 
tion qu'en  marchant  dans  ce  sens,  je  me  rapprochais  de  la 
vérité... 

Le  rôle  de  Mgr  Baudrillart  durant  la  guerre  est  pré- 
sent à  la  mémoire  de  tous  les  Français. 

Par  l'énergie  méritoire  avec  laquelle  il  a  fait  pros- 
pérer,  malgré  les  pires    obstacles,  l'Institut  catho- 
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lique  de  Paris,  et,  en  outre,  par  l'autorité  grandis- 
sante de  ses  écrits,  de  ses  discours  et  de  ses  dé- 
marches, Msr  Baudrillart  est  devenu,  plus  que  jamais, 
l'un  des  principaux  guides  de  Fopinion  religieuse 
dans  notre  pays.  Ajoutons  que  son  discours  du  30 
septembre  1914,  V  Ame  de  la  France  a  Reims,  son 
discours  du  16  mai  1915,  Jeanne  la  Libératrice,  et 
son  discours  du  23  décembre  1917,  Jérusalem  déli- 
vrée (tous  trois  parus  chez  Beauchesne),  constituent, 
non  pas  seulement  des  morceaux  émouvants  d'élo- 
quence sacrée,  mais  des  synthèses  historiques  d'une 
ampleur  magistrale. 

D'autre  part,  la  fondation  et  la  direction  du  Comité 
catholique  de  Propagande  française  à  l'étranger  ont 
fait  de  M&r  Baudrillart  l'un  des  représentants  les 
plus  qualifiés  de  l'opinion  nationale,  l'un  des  ser- 
viteurs les  plus  éminents  de  la  cause  française  de- 
vant les  catholiques  du  monde  entier.  Cette  tâche 
avait  ses  difficultés  et  ses  périls.  M&1  Baudrillart  a 
su  les  affronter  sans  peur  comme  sans  provocation. 
Là  encore,  il  aura  eu  le  courage  de  bien  faire. 

Nous  avons  déjà  recommandé  à  nos  lecteurs  les 
deux  premiers  ouvrages  collectifs  de  Propagande 
française  à  l'étranger  dont  MsT  Baudrillart  dirigea  la 
publication  :  La  Guerre  allemande  et  le  Catholicisme, 
V Allemagne  et  les  Alliés  devant  la  Conscience  chré- 
tienne (chez  Bloud).  Le  troisième  volume  publié  dans 
les  mêmes  conditions,  au  nom  du  même  comité,  pos- 
sède une  valeur  plus  sérieuse  encore  :  il  substitue, 
en  effet,  à  la  polémique  sur  les  problèmes  doulou- 
reux de  la  guerre,  l'exposition  pure  et  simple  de  vé- 
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rites  historiques,  antérieures  à  la  guerre,  indépen- 
dantes de  la  guerre  et  malheureusement  inconnues 
ou  incomprises  chez  plusieurs  des  meilleurs  chré- 
tiens des  pays  étrangers  :  La  Vie  catholique  dans  la 
France  contemporaine.  Enumérons  Les  sujets  traités  ; 
la  Vie  religieuse  (Mgr  Tissier),  la  Famille  (Etienne 
Lamy),ie  Mouvement  social  catholique  (Henri  Joly),fes 
Sciences  religieuses  (R.  P.  Léonce  de  Grandmaison), 
la  Renaissance  de  la  Philosophie  chrétienne  (abbé 
Michelet),  la  Littérature  (Fortunat  Strowski).,  V Art 
chrétien  (Henri  Cochin).  Le  talent  des  auteurs  et  La 
richesse  de  leur  documentation  assurent  au  volume 
une  utilité  durable  qui  dépasse  de  beaucoup  ce 
qu'on  pourrait  légitimement  attendre  d'un  ouvrage 
suscité  par  des  controverses  guerrières.  Mieux 
qu'un  plaidoyer  de  circonstance,  Mgr  Baudrillart  et 
ses  collaborateurs  nous  apportent  un  véritable  té- 
moignage d'histoire. 

Outre  la  préface  des  ouvrages  collectifs  dont  nous 
venons  de  parler,  Mgr  Baudrillart  a  publié,  comme 
président  du  Comité  catholique  de  Propagande,  les 
deux  recueils  intitulés  :  La  France,  les  Catholiques 
et  la  Guerre  [1916)  et  Une  Campagne  française  (1917). 
Non  seulement  le  recteur  de  l'Institut  catholique  a 
travaillé  et  fait  travailler  de  la  plume,  non  seulement 
il  a  organisé  la  propagande  française  chez  les  catho- 
liques d'Espagne,  d'Italie,  de  Hollande,  d'Irlande,  du 
Canada,  des  Etats-Unis,  et  enfin  de  l'Amérique  latine, 
mais  lui-même  a  trouvé  le  temps  d'accomplir  en  per- 
sonne deux  tournées  de  propagande  à  travers  les 
Espagnes.   Le   second  voyage  eut  lieu  à    l'automne 
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de  1917  et  fut  marqué  par  le  congrès  suarézien  de 
Grenade,  dont  le  P.  Paul  Dudon,  compagnon  de 
route  de  Mgr  Baudrillart,  a  conté  les  intéressantes 
péripéties  aux  lecteurs  des  tÉtudes.  Le  premier 
voyage  du  recteur  avait  eu  lieu  au  printemps  de 
1916.  Et  ce  fut  une  soirée  charmante,  à  l'Institut 
cathoiiqne  de  Paris,  que  celle  du  7  juin  suivant,  où 
MgI  Baudrillart,  devant  de  nombreux  amis  rassemblés, 
parla,  en  toute  franchise,  des  joies  et  des  tristesses 
qui  avaient  marqué,  du  nord  au  sud  de  l'Espagne, 
son  apostolat  méritoire  de  missionnaire  de  la  France 
catholique. 

Dans  cette  causerie  familière,  Mgr  Baudrillart  fai- 
sait preuve  des  mêmes  qualités  distinctives  qui 
avaient  toujours  caractérisé  son  enseignement  de  pro- 
fesseur, ses  travaux  d'historien.  Pas  de  déclamations. 
Pas  de  conclusions  sommaires  ni  de  simplifications 
complaisantes.  Agréable  ou  désagréable  à  enregis- 
trer, ia  vérité  des  faits  était  énoncée  clairement,  sim- 
plement, avec  la  préoccupation  visible  de  comprendre 
et  de  faire  comprendre  les  délicates  complexités  du 
réel.  Chacune  des  impressions  capitales  que  le  nar- 
rateur voulait  inculquer  à  l'auditoire  était  traduite 
d'une  manière  saisissante  par  un  tableau  pittoresque 
et  significatif:  telle  scène  à  Saragosse,  telle  autre  à 
Alicante,  telle  autre  à  Bilbao,  telle  autre  encore  à 
Saint-Sébastien.  Les  incidents  comiques  étaient  ra- 
contés sans  méchanceté,  avec  cet  art  savoureux 
de  manier  imperceptiblement  l'ironie  qui  compte 
parmi  les  traditions  de  l'Ecole  normale.  Mais  il  y 
avait,  chez  le  savant  recteur,  bien  autre  chose  encore 


292  LES    LUTTES    PRESENTES    DE    L'ÉGLISE 

que  de  l'ironie  et  du  sourire  :  il  y  avait  le  souci  de 
traiter  sérieusement  des  choses  sérieuses,  le  souci 
d'être  juste  envers  tous  et  de  rendre  témoignage 
à  la  vérité,  il  y  avait  la  volonté  loyale  de  contri- 
buer à  cette  compréhension  mutuelle  qui  est  la  con- 
dition première  de  la  charité  des  âmes  entre  en- 
fants de  la  même  Eglise  comme  entre  enfants  de 
la  même  patrie  (1). 

L'Académie  française  ne  prétend  pas  juger  de  ce 
qui  constitue  la  partie  la  plus  haute  de  la  tâche  de 
Mgr  Baudrillart  :  son  rôle  de  défenseur  éminent  de 
l'Eglise  catholique.  Mais  aucun  aéropage  n'était  plus 
qualifié  que  l'Académie  pour  reconnaître  et  consacrer 
les  titres  du  recteur  de  l'Institut  catholique  comme 
historien,  comme  écrivain,  comme  promoteur  d'une 
grande  œuvre  d'enseignement  littéraire  et  scienti- 
fique, comme  témoin  de  la  France. 

Un  hommage  national  est  décerné,  par  le  fait  même, 
à  l'Eglise  de  France  en  la  personne  de  l'un  de  ceux 
qui  lui  rendent  les  meilleurs  services  et  lui  portent 
le  plus  d'honneur. 

Aussi  avons-nous  des  motifs  multiples  de  nous 
réjouir  de  l'élection  du  successeur  d'Albert  de  Mun 
à  l'Académie  française  ;  et  il  nous  sera  permis 
d'avouer  que  nous  nous  en  sentons  fiers. 

(1)  Depuis  lors,  eut  lieu  (en  1918)  un  voyage  analogue  de  propagande 
catholique  française  aux  Etats-Unis,  où  M^T  Baudrillart  accomplit  une 
œuvre  non  moins  utile  et  d'où  il  rapporta  des  souvenirs  encore  plus 
pittoresques. 
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II.  —  La  réception  académique 

Paris,  5  mai   1^19. 

Le  jeudi  10  avril,  Mgr  Alfred  Baudrillart,  recteur 
de  l'Institut  catholique  de  Paris,  prenait  séance  à 
l'Académie  française  et  prononçait  l'éloge  de  son 
illustre  prédécesseur  le  comte  Albert  de  Mun.  Puis 
le  directeur  de  l'Académie,  M.  Marcel  Prévost,  ré- 
pondait au  discours  du  nouvel  académicien. 

La  présence   d'un  cardinal   en   manteau  rouge   et 
*cle  plusieurs   prélats  en  manteau  violet  au  premier 
rang  de  la  brillante  assistance  soulignait  l'hommage 
rendu  par  l'Académie  au  clergé  français  en  la  per- 
sonne de  Téminent  recteur. 

Articulé  d'une  voix  claire  et  forte,  le  discours  de 
Mgr  Baudrillart  fut  une  page  magistrale  d'histoire 
contemporaine,  où  revécut  la  chevaleresque  figure 
du  gentilhomme  et  du  soldat,  de  l'orateur  et  de 
Fécrivain,  de  l'apôtre  surtout,  que  fut  Albert  de 
Mun.  Le  prélat  académicien  décrivit  avec  tact  et 
justesse  l'admirable  carrière  sociale  du  fondateur  de 
l'Œuvre  des  Cercles,  son  rôle  dans  la  politique 
religieuse  des  quarante  dernières  années,  puis 
son  rôle  suprême  dans  la  politique  française,  comme 
prophète  de  la  grande  guerre  et  «  ministre  de  la 
Confiance  publique  ».  C'est  dans  l'exercice  de  cette 
noble  tâche  que  devait  mourir  Albert  de  Mun,  con- 
clut Msr  Baudrillart,  dont  l'émotion  fit  trembler  ici 
la  voix  toujours  mâle  :  «  A  soutenir  nos  cœurs,  il 
avait  brisé  le  sien.  » 
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La  réponse  de  M.  Marcel  Prévost  laissa  une  im- 
pression confuse.  On  y  trouve  un  légitime  tribut 
d'hommage  à  la  famille,  à  la  personne  et  à  l'œuvre 
de  Mgr  Baudrillart,  notamment  à  son  apostolat  patrio- 
tique, durant  la  grande  guerre,  chez  les  catholiques 
des  nations  étrangères.  On  y  trouve  également  un 
noble  appel  à  la  réconciliation  nationale  :  «  Qu'il  ne 
soit  pas  dit,  Français,  que  nous  avons  fait  la  Société 
des  Nations  sans  parvenir  à  réédifier  la  Société  des 
Français.  »  En  outre,  et  comme  on  devait  s'y  attendre, 
le  discours  de  M.  Marcel  Prévost  fut  émaillé  de  plu- 
sieurs allusions  malicieuses  qui  furent  débitées  avec 
beaucoup  d'esprit  et  accueillies  par  l'auditoire  avec 
une  cordialité  pleine  de  bonne  humeur.  Malheureu- 
sement, le  directeur  de  l'Académie  trouva  moyen 
de  donner  une  vérification  nouvelle  de  l'antique 
adage  :  Ne  sutor  ultra  crepidam.  Divers  fragments 
du  discours  témoignèrent  d'une  étrange  inaptitude  à 
pénétrer  la  signification  des  problèmes  d'ordre  mo- 
ral et  doctrinal  que  fait  surgir  l'étude  d'une  œuvre 
et  d'une  carrière  comme  celle  de  M«r  Baudrillart. 
Les  notes  fausses  abondèrent,  M.  Marcel  Prévost  se 
montra  inégal  au  sujet.  Ni  la  philosophie  religieuse, 
ni  la  philosophie  de  l'histoire  ne  semblent  répondre 
à  sa  préparation  personnelle  ou  à  son  genre  de  talent. 
Sa  compétence  doit  être  ailleurs. 

L'un  de  ces  traits  malencontreux  concerne  le  rejet 
par  Pie  X  de  tout  accommodement  avec  la  loi  de 
Séparation  au  sujet  des  associations  cultuelles.  Nous 
n'y  insisterons  pas  :  car  ce  serait  probablement  at- 
tacher au  récit  du  spirituel  académicien  plus  d'im- 
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portance   qu'il  ne  lui    en   attribua   lui-même.  Mais 
i'incidewt  eut  un  épilogue. 

M.  Marcel  Prévost  avait  reçu  communication  de 
détails  inédits.  Mcr  Baudrillart  lui  avait  fait  connaître 
une  double  démarche  accomplie  chez  le  recteur  de 
l'Institut  catholique  par  Maurice  Rouvier,  le  prési- 
dent du  Conseil  sous  le  ministère  duquel  fut  votée, 
en  1905,  la  loi  de  Séparation.  Rouvier  transmit  à 
Mgr  Baudrillart  le  texte  du  règlement  d'administra- 
tion publique  portant  application  de  la  loi  et  deman- 
da l'avis  du  recteur  sur  la  réponse  vraisemblable  de 
Rome.  Avec  une  parfaite  clairvoyance,  Mgr  Baudril- 
lart  annonça  que,  selon  toute  probabilité,  la  réponse 
du  Vatican  serait  négative  :  défense  aux  catholiques 
français  de  constituer  des  associations  cultuelles, 
tant  que  les  droits  de  la  hiérarchie  n'auraient  pas  été 
légalement  reconnus  et  sauvegardés.  Ce  fut  l'occa- 
sion, pour  M.  Marcel  Prévost,  de  nous  parler  des 
cardinaux  verts,  puis  des  assemblées  de  l'Episcopat, 
non  sans  quelques  inexactitudes  historiques,  et  de 
communiquer  à  ses  auditeurs  l'impression  que  rien 
ne  justifiait  l'intransigeance  de  Pie  X,  se  refusant 
à  un  accommodement  pacificateur  que  tout  lui  con- 
seillait. 

Mais  M.  Marcel  Prévost  s'abstint  de  faire  connaître 
le  dernier  mot  de  la  relation  inédite  de  M«r  Baudril- 
lart  :  l'exclamation  de  Maurice  Rouvier  devant  la 
perspective  du  refus  de  Pie  X.  Exclamation  savou- 
reuse dans  la  bouche  du  premier  ministre  de  la 
République,  et  suggérant,  à  propos  de  la  décision 
pontificale,   une  impression  toute  contraire  à  celle 
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que  M.  Marcel  Prévost  crut  devoir  inculquer  à  son 
auditoire  académique.  Une  version  tendancieuse  de 
l'incident  était  mise,  delà  sorte,  en  circulation  dans 
le  public  français.  M&r  Baudrillart,  dès  le  lendemain 
de  sa  réception,  prit  la  peine  de  remédier  au  manque 
de  mémoire  de  l'auteur  distingué  du  Scorpion.  Il 
publia  lui-même  la  réponse  de  Maurice  Rouvier, 
qui  est  vraiment  digne  de  passera  la  postérité. 

Enregistrons  cette  parole  mémorable,  en  nous  rap- 
pelant que  le  ministre  Rouvier  n'était  pas  académi- 
cien :  «  Si  le  Pape  rejette  la  loi,  nous  sommes  fichus  ; 
car  il  n'y  a  pas  un  gouvernement  en  France,  si  ra- 
dical soit-il,  qui  puisse  fermer  40.000  églises  et  ex- 
pulser 40  000  curés.  Et,  après  tout,  je  sais  bien  que, 
si  j'étais  le  Pape,  je  la  rejetterais,  cette  loi  !  » 

Le  prélat  académicien  exposa  ensuite,  avec  une 
lumineuse  précision,  dans  la  Croix,  les  motifs  qui, 
dès  le  vote  de  la  loi  de  1905,  avaient  rendu  certaine 
à  ses  yeux  la  réponse  négative  de  Pie  X  :  règlement 
unilatéral  des  affaires  du  culte  par  le  législateur 
français,  sans  accord  avec  Rome,  et  absence  de  toute 
garantie  Légale  pour  les  droits  de  la  hiérarchie  ec- 
clésiastique. Voilà  ce  que  Maurice  Rouvier  eut  le 
mérite  de  comprendre  quand  il  avoua  que  Pie  X 
avait  raison,  comme  Pape,  de  rejeter  la  loi. 

Il  était  juste  que  la  réception  académique  d'un 
historien  tel  que  M^r  Baudrillart  fût  marquée  par 
un  résultat  profitable  à  ïa  vérité  historique. 


CHAPITRE  XIII 


Au  lendemain  de  la  grande  guerre. 
Enseignement  des  Evêques.  Initiatives  des  Elites. 

Paris,  5  juillet  1919. 

A  i'automme  de  1871,  les  Études  reprenaient  leur 
publication  après  une  interruption  de  treize  mois, 
causée  par  les  catastrophes  de  l'invasion  allemande 
et  les  horreurs  de  la  Commune  révolutionnaire. 
La  France  venait  d'êïre  amputée  de  deux  provinces, 
l'ennemi  occupait  le  territoire  de  nos  Marches  de 
l'Est,  les  ruines  des  Tuileries  étaient  encore  fu- 
mantes. Les  deux  premiers  fascicules  de  la  Revue, 
dans  son  existence  nouvelle,  s'ouvraient  par  une 
étude  magistrale  du  R.  P.  Ambroise  Matignon  sur 
la  Régénération  morale  de  la  France.  Voici  en  quels 
termes  émouvants  l'auteur  abordait  le  problème  et 
posait  la  question  dans  toute  sa  redoutable  ampleur  : 

Depuis  une  année,  la  France  a  vu  s'accumuler  sur  elle  une 
somme  de  désastres  et  de  douleurs  dont  aucune  époque  de 
son  histoire  ne  fournirait  d'exemples.  A-t-elle  enfin  épuisé 
le  calice,  ou  ce  qui  lui  reste  à  boire  sera-t-il  le  plus  amer  ? 
On  interroge,  on  discute,  chacun  cherche  à  tirer  des  pronos- 
tics, peut-être  à  faire  accepter  sa  prophétie.  Vains    efforts, 
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nous  sommes  devant  un  inconnu  qui  défie  tous  les  calculs  et 
qu'aucune  formule  ne  saurait  dégager... 

L'heure  de  lafréflexion  a  sonné...  Une  œuvre  immense  s'im- 
pose, et  personne  n'est  exemptd'y  apporter  son  concours.  On 
doit  même  dire  que  tous  sont  tenus  de  s'y  employer  avec  une 
ardeur  égale... 

Refaire  aujourd'hui  la  France,  voilà  le  besoin  universelle- 
ment senti.  Au  milieu  de  la  divergence  d'avis  sur  les  mesures 
éprendre,  le  but  n'en  n'est  pas  moins  clair,  moins  évident. 
Toute  tentative  de  restauration  partielle  serait  impuissante. 
C'est  d'une  régénération  complète  qu'il  s'agit,  si  nous  voulons 
demeurer  encore  une  nation  et  avoir  encore  une  patrie. 

Des  réflexions  toutes  semblables  s'imposent  au- 
jourd'hui. Le  monde  entier  vient  de  passer,  en  effet, 
par  des  catastrophes  guerrières  et  des  bouieverse* 
ments  sociaux  qui  ont  été  bien  plus  formidables 
encore  que  les  tragiques  événements  de  1870  et  de 
1871. 

Pour  la  France,  le  dénouement  du  grand  drame 
est  tout  autre  que  celui  dont  nos  pères  ont  connu 
l'humiliation  et  l'amertume.  Sortie  victorieuse  de  la 
guerre  des  géants,  notre  patrie  vient  de  rentrer  en 
possession  de  ses  deux  provinces  captives,  et,  cam- 
pant à  son  tour  sur  le  territoire  germanique,  notre 
armée  occupe  La  ligne  du  Rhin,  dictant  et  imposant 
à  toutes  les  Allemagnes  les  justes  conditions  du 
vainqueur.  Mais  ce  résultat  magnifique  aura  été 
acheté  par  une  effusion  de  sang,  par  des  ruines  ma- 
térielles et  morales,  par  des  désastres  d'ordre  éco- 
nomique, qui  dépassent  toutes  les  proportions  con- 
nues jusqu'à  ce  jour  et  qui  éprouvent  la  France  plus 
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cruellement  que  chacun  des  autres  belligérants,  y 
compris  les  vaincus  eux-mêmes.  La  paix  interna- 
tionale qui  va  bientôt  se  conclure  ne  paraît  pas 
devoir  réaliser  entièrement  nos  légitimes  espérances 
en  Occident  et  surtout  en  Orient  ;  elle  ne  paraît  pas 
devoir  réunir  les  garanties  de  longue  stabilité  que 
Ton  nous  avait  promises  avec  une  assurance  étran- 
gement présomptueuse  ;  elle  laissera  subsister,  à 
travers,  le  monde,  les  foyers  d'incendie. 

Quant  aux  bouleversements  économiques  qui  au- 
ront accompagné  et  suivi  les  catastrophes  guerrières, 
ils  ont  provoqué,  dans  l'industrie  et  le  commerce, 
dans  les  conditions  du  crédit  public  et  privé,  dans 
l'évaluation  du  prix  des  choses,  dans  la  répartition 
générale  de  la  richesse,  un  phénomène  immense 
d'oscillation,  de  déclassement,  de  déséquilibre,. dont 
nous  ne  pouvons  mesurer  encore  les  incalculables 
conséquences  sociales,  mais  qui  offre  un  merveil- 
leux «  bouillon  de  culture  »  à  toutes  les.  passions  per 
verses,  à  toutes  les  doctrines  de  haine,  à  tous  les 
ferments  de  guerre  civile.  Voilà  pourquoi,  en  France, 
en  Europe,  dans  le  monde  entier,  le  problème  so- 
cial prend  aujourd'hui  une  gravité  sans  exemple  :  les 
secousses  révolutionnaires  de  1848  et  1871  semble- 
ront peu  de  chose  auprès  de  ce  que  réalise  pré- 
sentement dans  l'Europe  orientale,  et  ce  que  menace 
d'accomplir  partout,  la  dictature  internationale  du 
prolétariat,  désignée  par  le  vocable  barbare  et  exo- 
tique de  bolchevisme. 

Troublantes  perspectives  qui   déterminent,  chez 
tous  les  esprits  réfléchis,  un  malaise  plein  d'angoisse. 
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Quelle  marche  suivre,  quelles  orientations  adopter 
pour  la  période  orageuse  d'après-guerre  ?  Quel  si- 
gnal vont  transmettre  à  leur  peuple  les  gardiens 
vigilants  de  la  grande  Cité  des  âmes  ?  Custos,  quid 
de  nocte  ? 

C'est  pour  répondre  à  cette  question  tragique, 
posée  par  les  événements  plus  encore  que  par  les 
hommes,  que  les  cardinaux,  archevêques  et  évêques 
de  France  viennent  d'adresser  aux  catholiques  de 
notre  pays  une  Pastorale  collective,  datée  du  7  mai 
1919,  en  la  solennité  liturgique  de  saint  Joseph,  pa- 
tron de  l'Eglise  universelle  :  document  où  sont  ex- 
posés les  principes  et  les  devoirs  que  les  circons- 
tances actuelles  nous  obligent  à  respecter  plus  que 
jamais  pour  le  salut  des  âmes  et  la  rénovation  de  la 
société. 

Les  évêques  français  prennent  pour  point  de  dé- 
part de  leur  enseignement  cette  parole  de  Léon  XIII  : 
Revenir  aux  principes  chre'tiens  et  y  conformer  en 
tout  la  vie,  les  mœurs  et  les  institutions  des  peuples 
est  une  nécessité  de  jour  en  jour  plus  évidente.  De  leur 
oubli  il  est  résulté  de  si  grands  maux  que  nul  homme 
raisonnable  ne  peut  considérer  le  présent  sans  dou- 
leur ni  envisager  sans  crainte  V avenir.  «  Ce  sont  ces 
principes,  Nos  très  chers  Frères,  est-il  dit  dans  la 
Pastorale  du  7  mai,  que  vos  évêques,  au  seuil  de 
l'ordre  nouveau  que  va  inaugurer  la  paix,  viennent 
vous  rappeler  comme  devant  servir  de  règle  dans 
l'œuvre  de  régénération  à  accomplir.  » 

En  une  série  de  formules  claires,  précises, 
exemptes  d'amplification   oratoire,    les  évêques  de 
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France  rendent  un  témoignage  solennel  aux  prin- 
cipes traditionnels  et  nécessaires  de  l'Ordre  social 
chrétien  :  droits  de  Dieu  et  du  Christ  dans  la  société 
temporelle,  liberté  de  l'Eglise,  législation  de  la 
famille,  législation  scolaire,  devoirs  mutuels  des 
gouvernants  et  des  gouvernés,  règles  de  la  con- 
corde chrétienne  entre  les  classes  sociales,  relève- 
ment des  mœurs  publiques  et  privées.  La  conclusion 
est  d'une  dignité  pleine  de  force  et  de  grandeur: 

Tels  sont,  Nos  très  chers  Frères,  les  principes  d'après  les- 
quels doivent  se  constituer  et  se  régir  les  familles,  les  Etats, 
les  sociétés.  En  dehors  de  ces  fondements,  posés  par  Dieu  lui- 
même,  il  ne  saurait  y  avoir  ni  stabilité  ni  vraie  prospérité. 
Les  événements  qui  se  déroulent  à  l'heure  actuelle  en  certaines 
contrées  de  l'Europe,  qui  suscitent  partout  les  plus  vives  in- 
quiétudes, ne  sont-ils  pas  une  saisissante  confirmation  de 
l'oracle  sacré  :  Si  le  Seigneur  ne  met  la  main  à  la  construction 
de  la  maison,  en  vain  travaillent  ceux  qui  essaient  de  l'édifier  • 
en  vain,  s'il  ne  protège  la  cité,  veillent  ceux  qui  en  ont  la  garde. 
Nous  l'avons  trop  oublié.  L'expérience  est  faite.  Ne  nous  obs- 
tinons pas  dans  une  voie  qui  nous  serait  fatale. 

Si  la  France  veut  se  relever,  si  elle  veut  être  tranquille, 
forte,  prospère,  honorée,  il  faut  qu'elle  revienne  aux  principes 
chrétiens,  qu'elle  y  conforme  ses  lois  et  ses  institutions.  La 
religion  du  Christ,  depuis  de  longs  siècles  la  religion  de  nos 
pères,  a  été  intimement  mêlée  à  notre  vie  nationale  :  elle  a 
béni  nos  drapeaux  avant  toutes  nos  guerres  et  chanté  toutes 
nos  victoires  ;  elle  a  enfanté  chez  nous  des  pléiades  de  saints, 
de  héros,  de  génies,  inspiré  nos  plus  beaux  monuments  et  nos 
plus  illustres  chefs-d'œuvre  ;  nous  lui  devons  la  vérité,  la  cha- 
rité, la  liberté,  la  primauté  de  la  civilisation  :  la  France  pour- 
rait-elle la  renier  sans  se  renier  elle-même? 
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Les  vérités  doctrinales  et  sociales  que  proclame 
ainsi  l'Episcopat  français,  tous  les  catholiques  ont 
le  devoir  d'en  pénétrer  leur  intelligence  et  leur 
conduite.  Tous,  mais  plus  particulièrement,  comme 
le  dit  à  bon  droit  la  Pastorale  collective,  «  ceux  qui 
sont  inveslis  d'une  autorité  ou  d'une  influence  so- 
ciale ».  Le  devoir  des  élites  intellectuelles  et  diri- 
geantes est  plus  strict  encore  que  le  devoir  de  la 
foule  des  croyants.  Si  le  sel  perd  sa  vertu,  avec  quoi 
assaisonnera-t-on  ? 

Une  lecture  hâtive  et  superficielle  de  la  Pastorale 
ne  suffirait  manifestement  pas.  Ce  texte  mérite  d'être 
consulté  avec  réflexion.  Chacun  de  ses  paragraphes 
fournirait  utilement  la  matière  d'une  conférence  ou 
d'un  cercle  d'études  dans  les  groupes  de  jeunesse, 
dans  les  diverses  associations  qui  travaillent  à  la 
défense  et  à  la  propagation  des  vérités  nécessaires. 
Commenter  successivement  les  divers  enseigne- 
ments proposés  avec  tant  de  lucidité  et  d'autorité 
par  le  document  épiscopal,  équivaudrait  à  étudier, 
article  par  article,  le  programme  complet  des  doc- 
trines essentielles  de  l'Ordre  social  chrétien. 

Origine  divine  de  la  société  politique  et  du  pouvoir 
qui  la  régit,  principe  moral  de  l'obligation  des  lois 
humaines,  limites  de  cette  obligation,  devoir  qui 
s'impose  aux  nations  de  rendre  à  Dieu  un  hommage 
social  et  officiel,  droit  royal  de  Jésus-Christ  sur 
tous  les  peuples  de  la  terre,  caractères  et  préroga- 
tives de  l'unique  et  véritable  Eglise  du  Christ,  ga- 
ranties politiques  de  l'indépendance  du  Saint-Siège, 
doctrine    de    l'alliance    désirable    entre  l'Eglise    et 
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l'Etat,  droits  de  la  hiérarchie  catholique,  légitimité 
de  la  propriété  ecclésiastique,  liberté  des  Instituts 
religieux,  conditions  qui  peuvent  rendre  tolérable 
un  régime  de  Séparation  législative  des  deux  pou- 
voirs :  tel  est  le  premier  groupe  de  vérités  que  pro- 
clame la  Pastorale  collective  des  évêques,  excluant 
péremptoirement  pour  le  fait  même  les  erreurs 
du  rationalisme,  les  prétentions  du  césarisme  ou  du 
jacobinisme,  les  illusions  du  libéralisme. 

Le  deuxième  groupe  de  vérités  que  rappelle  aux 
catholiques  français  la  lettre  de  leurs  évèques  con- 
cerne la  famille  chrétienne  :  vraie  nature  du  ma- 
riage, institution  divine  et  sacrement  de  la  loi  de 
grâce,  indissolubilité  du  bien  conjugal,  illégiti- 
mité de  la  législation  française  du  divorce,  devoirs 
mutuels  des  époux,  réprobation  des  théories  et  des 
pratiques  tendant  à  pervertir  l'exercice  des  rapports 
conjugaux  et  à  restreindre  volontairement  la  nata- 
lité. Grave  enseignement  dont  il  ne  faut  pas  taire  la 
redoutable  et  impérieuse  opportunité. 

En  troisième  lieu,  voici  les  doctrines  catholiques 
intéressant  le  problème  scolaire  et  déjà  exposées 
avec  plus  d'ampleur  par  l'Episcopat  français  dans  la 
Pastorale  collective  du  14  septembre  1909  :  droits 
et  devoirs  primordiaux  des  parents  au  sujet  de  l'é- 
ducation chrétienne  de  leurs  enfants,  devoir  qui 
incombe  au  législateur  de  mettre  des  écoles  catho- 
liques à  la  disposition  des  famiiles  catholiques,  soit 
en  instituant  des  écoles  publiques  confessionnelles, 
soit  en  autorisant  avec  loyauté  la  création  des  écoles 
libres    confessionnelles    et    en    accordant  à  celles- 
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ci    une  participation  équitable    aux    fonds  publics. 

Quatrième  groupe  d'enseignements  de  la  lettre  des 
évêques  :  les  droits  et  devoirs  de  ceux  qui  ont  reçu 
les  lourdes  responsabilités  du  pouvoir  politique, 
les  droits  et  devoirs  des  simples  citoyens  dans  l'Etat, 
l'obligation  grave  qui  leur  incombe  d'exercer  le 
droit  de  vote  selon  les  exigences  du  bien. commun. 

La  Pastorale  aborde  un  cinquième  groupe  de  pro- 
blèmes auquel  les  agitations  ouvrières  et  les  per- 
turbations économiques  de  l'heure  présente  donnent 
une  actualité  douloureuse  :  les  droits  et  devoirs  res- 
pectifs du  capital  et  du  travail.  Principes  de  justice  et 
de  charité,  légitimité  et  nécessité  d'une  certaine 
inégalité  des  conditions  humaines,  légitimité  du  droit 
de  propriété,  «  garantie  de  .la  vie  familiale,  stimulant 
et  récompense  du  travail,  »  sollicitude  aimante  de 
l'Eglise  pour  l'amélioration  méthodique  du  sort  des 
classes  laborieuses,  nécessité  de  la  concorde  sociale, 
car  «  la  lutte  des  classes  ne  pourrait  qu'être  funeste 
à  tout  le  monde  ».  Le  concept  de  l'organisation  pro- 
fessionnelle est  proposé  en  ces  termes  :  «  que 
patrons  et  ouvriers  comprennent  que  leurs  intérêts 
sont  solidaires,  et  qu'ils  s'entendent  loyalement  pour 
les  promouvoir  par  une  collaboration  amicale  et 
féconde,  au  lieu  de  les  compromettre  par  des  luîtes 
stériles.  » 

En  dernier  lieu,  les  évêques  réclament  avec  éner- 
gie une  réforme  des  mœurs  publiques  et  privées 
d'après  les  préceptes  du  Décalogue  et  de  l'Evangile. 
Cette  réforme  intéresse  particulièrement  la  vertu  de 
justice.  «  La  probité  et  la  loyauté  dans   les  affaires 
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ont  subi  de  regrettables  atteintes.  Le  respect  du 
bien  d'autrui  s'est  affaibli.  Certaines  tolérances  lé- 
gales, les  conditions  anormales  de  l'état  de  guerre 
ont  donné  occasion  à  des  abus  scandaleux.  »  Que 
ceux  qui  ont  des  oreilles  pour"  entendre  entendent. 
Mais  une  autre  vertu  chrétienne,  plus  délicate  en- 
core, est  scandaleusement  violée  :  «  La  désorgani- 
sation des  familles,  causée  par  l'absence  forcée  de 
leurs  chefs,  a  trop  souvent  engendré  de  déplorables 
défaillances.  Depuis  Farmistice,  la  joie  de  la  victoire, 
le  besoin  de  détente  ont  servi  de  prétexte  à  un  fol 
entraînement  vers  le  plaisir,  et  nous  voyons  repa- 
raître les  excès  du  luxe,  l'immodestie  des  toilettes, 
les  danses  lascives,  les  spectacles  immoraux.  »  La 
parole  des  évoques  prend  ici  un  accent  de  vigou- 
reuse indignation:  «  Il  importe  de  réagir  sans  délai 
contre  ces  désordres  qui  sont  un  manque  de  respect 
à  la  mémoire  des  héros  tombés  pour  la  patrie,  une 
insulte  au  deuil  des  veuves  et  des  orphelins,  une 
honte  pour  la  société  qui  les  tolère.  » 

Catholiques  français,  étudions,  faisons  connaître 
autour  de  nous  les  enseignements  de  la  Pastorale  col- 
lective de  notre  Episcopat.  Quelle  que  soit  notre  con- 
dition sociale,  nous  aurons  à  y  recueillir  des  direc- 
tions opportunes,  voire  nécessaires,  de  conduite  ou 
de  doctrine.  C'est  l'abrégé  substantiel  du  catéchisme 
de  la  vraie  Morale  civique,  proposé  à  nos  consciences 
par  les  pasteurs  légitimes  de  l'église  de  France, 
témoins  et  dépositaires  de  la  Vérité  qui  délivre. 

L'un  des  enseignements  donnés   en  termes  géné- 
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raux  par  l'Episcopat  français  a  été  développé  récem- 
ment, d'une  manière  beaucoup  plus  détaillée,  plus 
copieuse,  par  Msr  Germain,  archevêque  de  Toulouse, 
dans  sa  Lettre  pastorale  sur  la  Paix  sociale  par  V Or- 
ganisation chrétienne  du  Travail.  Document  d'une 
haute  valeur,  où  s'ajoute  à  l'autorité  doctrinale  du 
pasteur  des  âmes,  la  collaboration  manifeste  d'une 
compétencetechnique  exceptionnellement  avertie  en 
matière  de  questions  ouvrières  et  de  sociologie  chré- 
tienne. Voilà  encore  une  Lettre  pastorale  qui  devra 
être  expliquée  dans  les  groupes  de  jeunesse,  les 
cercles  d'études,  les  conférences  populaires.  Im- 
possible de  souhaiter,  à  propos  des  rapports  mu- 
tuels du  capital  et  du  travail,  formule  plus  heureuse 
et  plus  nette,  conception  plus  exacte,  plus  nuanoée, 
mieux  adaptée,  de  la  doctrine  sociale  de  l'Eglise. 

Monseigneur  l'archevêque  de  Toulouse  expose 
d'abord  les  motifs  impérieux  de  l'intervention  de 
l'Eglise  catholique  dans  les  questions  sociales  et 
ouvrières  ;  puis  il  analyse,  il  creuse  profondément 
la  double  notion  de  justice  et  de  charité,  attirant  l'at- 
tention réfléchie  des  patrons  et  des  ouvriers  sur 
les  multiples  problèmes  d'ordre  moral  qui  s'y 
rattachent.  Des  pages  riches  de  substance  sont  con- 
sacrées ensuite  à  l'organisation  professionnelle  et 
aux  principes  chrétiens  qui  doivent  la  rég'ir  pouT 
qu'elle  soit  féconde:  syndicats  patronaux,  syndicats 
ouvriers,  commission  mixte  du  corps  de  métier, 
contrat  collectif  de  travail,  réglementation  corpora- 
tive de  la  concurrence,  conditions  et  limites  du  droit 
de  grève.  Permettons-nous  de  transcrire  la  solution 
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pratique  que  recommande  Mgr  Germain  à  propos  du 
Salaire  familial: 

Avec  le  salaire  courant,  l'ouvrier  des  villes  ne  peut  pas  en 
tretenir  de  nombreux  enfants. 

Entre  autres  solutions  proposées,  une  apparaît  qui  semble 
du  meilleur  aloi,  mais  elle  n'est  réalisable  que  par  une  entente 
collective  dans  la  profession  et  dans  la  région  industrielle. 
Nous  voulons  en  indiquer  les  grandes  lignes,  telle  qu'elle  a 
été  mise  heureusement  en  pratique  dans  le  Sud-Est  de  la 
France. 

En  vertu  de  l'accord  intervenu,  les  ouvriers,  qu'ils  soient 
célibataires  ou  chefs  de  famille,  reçoivent  le  salaire  courant 
fixé  par  la  commission  mixte  ;  mais,  en  plus  du  salaire  courant, 
les  chefs  de  famille  reçoivent  un  supplément  calculé  d'après 
le  nombre  de  leurs  enfants.  Ce  sursalaire  est  puisé  dans  une 
caisse  patronale  où  tous  les  patrons  de  la  profession  et  de  la 
région  versent  une  somme  calculée  d'après  le  nombre  de 
leurs  ouvriers. 

Grâce  à  cette  combinaison,  les  ouvriers  sont  payés  en  pro- 
portion de  leurs  charges,  et  le  poids  du  salaire  familial  se  ré- 
partit également  sur  tous  les  patrons.  Aucun  de  ceux-ci  .n'a 
intérêt,  dès  lors,  à  repousser  les  ouvriers  chargés  de  famille 
et  à  n'embaucher  que  des  célibataires.  D'autre  part,  aucun 
d'eux  n'est  mis,  vis-à-vis  de  ses  concurrents,  en  état  d'infé- 
riorité économique  du  fait  qu'il  paie  le  salaire  familial. 

Ce  magistral  enseignement  de  Mgr  l'archevêque  de 
Toulouse  nous  ramène  au  problème  moral  et  social 
des  garanties  d'existence  et  de  sécurité  pour  les  fa- 
milles nombreuses. 

Dans  les  deux  beaux  articles  du  P.  Matignon,  en 
1871,  sur  la  Régénération  morale  de  la  France  .articles 
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où  Ton  reconnaît  l'influence  évidente  des  idées  de 
Frédéric  Le  Play,  le  savant  rédacteur  des  Etudes 
dressait  le  programme  des  revendications  catho- 
liques pour  la  défense  de  la  famille  française  contre 
les  lois  et  les  mœurs  de  la  société  contemporaine, 
issue  de  la  Révolution.  La  famille  étant  l'organisme 
primordial  de  la  société  humaine,  la  désorganisation 
de  la  famille  se  manifestant  à  la  racine  même  de 
toutes  les  désorganisations  politiques,  de  tous  les 
désordres  sociaux,  le  travail  de  régénération  morale 
et  religieuse  de  la  société  française  devra  tendre 
principalement  à  réorganiser  la  famille  française.  Au 
lendemain  des  catastrophes  de  la  guerre  étrangère 
et  de  la  Commune,  le  P.  Matignon  montrait  la  né- 
cessité urgente  de  corriger  les  erreurs  commises 
dans  les  lois  et  dans  les  mœurs,  de  restituer  l'ins- 
titution sacrée  de  la  famille  sur  ses  bases  naturelles, 
traditionnelles  et  chrétiennes. 

S'il  vivait  aujourd'hui,  le  P.  Matignon  serait  le 
chaleureux  approbateur  de  l'œuvre  de  reconstitu- 
tion morale  que  poursuivent  les  adhérents  de  l'as- 
sociation déjà  puissante  qui  a  pour  titre  la  Plus 
Grande  Famille. 

Les  journées  familiales,  tenues  cette  année,  le 
lundi  et  le  mardi  de  la  Pentecôte,  par  la  Plus  Grande 
Famille,  étaient  consacrées  à  l'étude  de  la  Réforme 
de  l'Enseignement  secondaire.  Un  ingénieur  distin- 
gué, M.  Félix  Vieuille,  fît  un  résumé  historique  des 
controverses  relatives  aux  programmes  de  1902  pour 
le  baccalauréat  de  l'Enseignement  secondaire.  Un 
professeur  du  lycée  BufFon,  M.  Machat,  communiqua 
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ensuite  les  résultais  d'une  vaste  enquête  faite  sur  les 
avantages  et  inconvénients  du  système  en  vigueur 
parmi  les  adhérents  de  la  Plus  Grande  Famille.  Après 
quoi  différents  maîtres  des  lycées  de  Paris  et  des 
établissements  secondaires  libres,  ainsi  que  plu- 
sieurs pères  et  mères  de  famille,  échangèrent  leurs 
vues  sur  les  réformes  scolaires  dont  l'accomplisse- 
ment paraîtrait  utile  et  désirable  dans  un  prochain 
avenir.  Les  discussions,  parfois  très  animées,  furent 
toujours  d'une  cordialité  charmante.  Le  résultat  fut 
l'adoption  d'un  certain  nombre  de  vœux  auxquels 
leur  origine  assurera,  dans  les  milieux  compétents, 
une  autorité  particulièrement  enviable.  La  tendance 
dominante  de  ces  différents  vœux  est  opposée  à  la 
conception  encyclopédique  de  l'enseignement,  op- 
posée à  l'étude  prématurée  des  spécialités  scienti- 
fiques, favorable  à  la  culture  générale  de  l'intelli- 
gence par  le  retour  aux  meilleures  traditions  des 
humanités  classiques. 

Le  R.  P.  Marc  Dubruel,  aumônier  régional  de  la 
Jeunesse  Catholique  à  Toulouse,  répondit  à  l'une  des 
principales  préoccupations  de  l'assistance  par  son 
rapport  documenté  sur  le  développement  des  études 
secondaires  en  harmonie  avec  le  développement 
physique  et  psychologique,  intellectuel  et  moral 
de  l'enfant,  puis  de  l'adolescent  :  classes  prépara- 
toires, classes  de  grammaire  (inférieure,  moyenne 
et  supérieure),  classe  d'humanités  (ou  de  belles- 
lettres),  classe  de  rhétorique  (et  non  pas  de  «  pre- 
mière »),  classe  de  philosophie  (dont  l'essor  normal 
réclamerait  deux  années).  Les  explications  brillantes 
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et  vivantes  du  P.  Dubruel  au  sujet  de  la  «  préeel- 
lence  »  de  la  culture  latine  et  grecque,  pour  l'exercice 
et  la  formation  des  facultés  intellectuelles  du  jeune 
élève,  furent  accueillies  avec  une  sympathie  unanime. 
C'était  la  pure  doctrine  du  Ratio  Studiotum  delà 
Compagnie  de  Jésus  qui  se  voyait  agréée  comme  la 
formule  pédagogique  la  plus  heureuse  des  aspira- 
tions actuelles  de  l'élite  de  nos  contemporains.  N'a- 
t-on  pas  eu  raison  de  dire  que  l'antiquité  garde  le 
secret  d'une  perpétuelle  jeunesse  :  ipsa  antiquitas 
est  nova  ? 

La  Plus  Grande  Famille  tient,  comme  il  est  juste, 
ses  réunions  corporatives  dans  la  vieille  maison  de 
la  Société  d'Economie  sociale,  chez  Frédéric  Le 
Play.  A  peine  les  jour* nées  familiales  étaient-elles 
achevées  que,  dans  le  même  immeuble  et  la  même 
salle,  avait  lieu  le  trente-huitième  Congrès  annuel 
de  la  Société  d'Economie  sociale  et  des  Unions  de  la 
Paix  sociale.  Le  programme  du  Congrès  était  riche 
de  promesses  :  En  Alsace  et  en  Lorraine  libérées,  les 
problèmes  à  résoudre.  Les  promesses  furent  tenues. 
L'Ecole  de  Le  Play  fut  digne,  comme  toujours,  de 
sa  noble  tradition.. 

L'esprit  général  du  Congrès  fut  d'appliquer  aux 
problèmes  sociaux  et  politiques,  posés  par  la  réin- 
tégration de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  dans  la  com- 
munauté française,  les  méthodes  d'observation  des 
faits,  les  doctrines  de  paix  sociale  et  de  concorde 
des  classes,  les  principes  d'autonomie  régionale  et 
professionnelle  qui  ont  mérité  des  adhésions  si  ho- 
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norables  et  valu  des  sympathies  si  nombreuses,  si 
profondes,  à  la  Société  d'Economie  sociale.  Peut  d'é- 
coles auront  accompli,  avec  des  allures  plus;  dis^- 
crètes,  besogne  plus  méritante  et  plus  utile  par  la 
diffusion  persévérante  des  idées  fécondes. 

Il  n'est  pas  besoin  d'insister  pour  faire  comprendre 
quelles  vérifications  saisissantes  apportent  aux  idées 
traditionalistes  et  décentralisatrices  des  héritiers  de 
Frédéric  Le  Play  les  questions  administratives,  éco- 
nomiques, politico-religieuses,  concernant  aujour- 
d'hui les  populations  d'Alsace  et  de  Lorraine. 

Le  Congrès  avait  pour  organisateur  le  secrétaire 
général  de  la  société  d'Economie  sociale  et  des 
Unions  de  la  Paix  sociale,  M.  Fernand  Lepelletier, 
professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  l'Institut  catho- 
lique de  Paris.  Les  séances  étaient  habituellement 
présidées  par  un  ancien  ministre  des  Finances,, 
M.  Paul  Delombre,  assisté  lui-même  du  présideni 
en  exercice  de  la  Société  d'Economie  sociale,  M.  ém 
Maroussem.  Parmi  les  rapporteurs,  il  y  avait  un 
éminent  jurisconsulte  et  homme  d'œuvres,  M.  Louis 
Rivière  ;  un  technicien  du  régionalisme,  M.  Charles 
Brun  ;  Fancien  député  d'Alsace, M.  Laugel  ;  un  socio- 
logue de  renom,  historien  lui-même  de  la  sociologie 
d'autrefois,  M.  Martin  Saint-Léon.  C'est  avec  une 
satisfaction  universelle  que  l'on  acueillit  la  présence 
et  que  Ton  écouta  les  observations  compétentes  de 
M.  l'abbé  Eugène  Muller,  doyen  de  la  Faculté  de 
théologie  catholique  de  Strasbourg,  l'un  des  chefs 
du  Centre  alsacien  à  l'ancien  Landtag  du  pays  d'Em- 
pire. 
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Sur  la  question  du  régime  légal  des  cultes  et  sur 
celle  du  régime  légal  de  l'enseignement,  le  Congrès 
adoptait  sans  aucune  hésitation  le  maintien  pur  et 
simple  des  libertés  alsaciennes,  tel  que  nous  l'avions 
revendiqué  dans  les  Études  du  5  avril  et  du  5  mai. 
Traduisant  l'opinion  qui  domine  chez  les  catholiques 
d'Alsace,  M.  Eugène  Muller  s'est  même  prononcé 
avec  une  extrême  vigueur  pour  la  prolongation  il- 
limitée du  statu  quo,  sans  vouloir  admettre  l'éven- 
tualité d'une  transformation  législative  qui,  tout  en 
sauvegardant  les  iranchises  du  culte  religieux  et  de 
l'enseignement  confessionnel,  rapprocherait  quel- 
que peu  les  institutions  cultuelles  et  scolaires  d'Al- 
sace et  de  Lorraine  du  cadre  actuel  de  la  législation 
française.  Ce  maintien  définitif  du  statu  quo  en  ma- 
tière de  régime  cultuel  et  de  régime  scolaire,  comme 
en  matière  d'assurances  ouvrières  et  agricoles, 
assurerait  à  nos  deux  chères  provinces  libérées  le 
bienfait  permanent  d'une  organisation  administra- 
tive qui  leur  serait  particulière,  contrôlée  par  les 
représentants  élus  des  populations  alsaciennes  et 
lorraines.  Du  même  coup,  la  décentralisation  aurait 
pris  publiquement  droit  de  cité  dans  la  commu- 
nauté française.  D'autres  régions  historiques  ou 
géographiques  revendiqueraient,  sans  qu'on  pût 
désormais  leur  opposer  une  fin  de  non  recevoir 
absolue,  des  franchises  conformes  à  leurs  traditions 
morales  ou  à  leurs  besoins  économiques  et  analogues 
aux  libertés  alsaciennes  et  lorraines. 

Alors  ce  serait  l'accomplissement  progressif  de 
l'une  des  grandes  et  salutaires  réformes  poursuivies 
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par  l'école  de  Le  Play  et  par  les  plus  brillantes  élites 
intellectuelles  et  sociales  de  la  famille  française. 
Qui  méconnaîtra  la  valeur  des  garanties  d'avenir 
qu'une  pareille  réforme,  inspirée  des  meilleures  tra- 
ditions d'antan,  procurerait  à  la' liberté  religieuse  et 
à  la  régénération  morale  de  la  France  ? 

D'ores  et  déjà,  nous  sommes  en  présence  de  ren- 
seignement lumineux  des  évêques  de  France  sur  les 
doctrines  fondamentales  de  la  morale  publique  et 
privée,  sur  leur  application  aux  circonstances  his- 
toriques, aux  problèmes  sociaux  de  ce  redoutable 
lendemain  de  la  grande  guerre.  Nous  sommes  en 
présence  des  initiatives  intelligentes  et  résolues  de 
nos  élites  qui,  ayant  à  peine  déposé  le  baudrier,  pré- 
parent laborieusement  un  meilleur  avenir  social 
dans  les  cadres  traditionnels  de  la  famille,  de  la 
province,  de  la  profession,  de  la  patrie. 

Que  le  Dieu  de  la  victoire  daigne  bénir  et  cou- 
ronner les  travaux  de  ceux  qui,  bons  laboureurs  du 
terroir  paternel,  se  seront  mis  sans  retard  aux  tâches 
nécessaires  et  se  seront  aidés  vaillamment  eux- 
mêmes  ! 


CHAPITRE  XIV 


La  consultation  nationale  de  1919 
et  les  libertés  catholiques. 

Paris,  5  décembre  1919. 

Les  élections  législatives  du  16  novembre  dernier 
étaient  attendues  partout  avec  une  curiosité  anxieuse. 

Quel  contre-coup  allaient  avoir  sur  la  politique 
intérieure  de  la  France,  notamment  sur  l'a  politique 
sociale  et  la  politique  religieuse,  les  catastrophes  de 
la  grande  guerre?  Serait-ce  le  pitoyable  stcutu  quo? 
Serait-ce  une  aggravation  tragique  ?  Serait-ce  une 
heureuse  amélioration  ? 

Les  incertitudes  troublantes  de  la  situation  inter- 
nationale, l'extrême  gravité  des  crises  économiques, 
la  cherté  exorbitante  de  la  vie,  la  multiplicité  des 
grèves  politiques,  l'intensité  de  la  propagande  révo- 
lutionnaire et  antipatriolique,  désignée  par  le  nom 
sinistre  de  bolchevisme  :  autant  de  causes  qui 
allaient  donner  à  la  première  consultation  électorale 
d'après-guerre  un  caractère  exceptionnel,  une  im- 
portance décisive,  que  nul  ne  pouvait  envisager  sans 
inquiétude  et  sans  émotion. 

La  nouveauté  du  mode  de  scrutin  ajoutait  encore 
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une  inconnue  à  toutes  celles  qui  résultaient  delà 
politique  intérieure  ou  extérieure.  Au  vote  unino- 
minal et  majoritaire  par  arrondissement  allait  suc- 
céder le  scrutin  de-  liste  par  département,  avec  un 
système  de  représentation,  qui  amalgamait  d'une 
façon  bizarre  la  conception  proportionnaliste  et  la 
conception  majoritaire.  L'issue  de  la  journée  du 
16  novembre  constituait  vraiment,  à  tous  égards,  une 
énigme  plutôt  déconcertante. 

Aujourd'hui,  les  résultats  sont  promulgués  pour 
la  France  presque  entière:  nous  possédons  le  mot 
de  l'énigme. 

Et  il  faut  le  dire  selon  l'exacte  vérité,  les  élections 
législatives  d'après-guerre,  nonobstant  beaucoup 
d'éléments  confus,  nonobstant  le  mélange  des  rayons 
et  des  ombres,  apportent  à  tous  les  patriotes,  à  tous 
les  hommes  d'ordre,  et,  en  particulier,  aux  catho- 
liques, un  réconfort  et  une  espérance. 

Nous  devons  remercier  avec  une  croissante  grati- 
tude le  Dieu  de  la  victoire,  car  on  pourrait  redire, 
cette  fois  encore,  qu'il  s  est  montré  bon  Français. 

Si  l'on  néglige  délibérément  les  compétitions  se- 
condaires, variables  comme  les  diversités  locales  ou 
régionales,  la  lutte,  considérée  dans  son  ensemble, 
se  présentait  sous  deux  aspects  différents  :  ou  bien 
compétition  entre  une  liste  socialiste  et  une  liste  de 
coalition  antibolchevique,  ou  bien  compétition  entre 
trois  listes  distinctes  :  la  liste  socialiste  unifiée,  celle 
des  partis  de  gauche,  celle  des  partis  de  droite  ou 
du  centre. 

Dans  un    certain  sombre  de  départements,  où*  la 
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menace  révolutionnaire  était  plus  impérieuse,  un 
bloc  unique  des  partis  patriotes  se  constitua  contre 
les  socialistes  unifiés.  Par  exemple,  dans  l'Allier, 
la  Gôte-d'Or,  en  Saône-et-Loire,  en  Seine-Inférieure, 
dans  le  Var,  dans  le  deuxième  secteur  des  Bouches- 
du-Rhône  (Aix  et  Arles),  dans  le  quatrième  secteur 
du  département  de  la  Seine  (Saint-Denis  et  Sceaux). 
Il  y  eut  des  régions  où  ce  bloc  fut  formé  principale- 
ment par  les  progressistes  du  centre  unis  aux  répu- 
blicains de  gauche  :  tel  fut  le  cas  de  la  Seine-Infé- 
rieure. Plus  généralement,  la  prépondérance  appar- 
tint, dans  les  coalitions  de  ce  genre,  aux  radicaux  et 
aux  socialistes  assagis,  mais  avec  des  mixtures  assez 
diverses .  Un  candidat  franchement  catholique  fut 
admis  sur  la  liste  de  la  Côte-d'Or  et  sur  celle  du  Var. 
Dans  la  banlieue  parisienne,  des  éléments  modérés 
ou  indépendants  se  juxtaposèrent  aux  candidatures 
teintées  de  radicalisme  et  de  socialisme.  Ailleurs, 
comme  dans  l'Allier,  en  Saône-et-Loire  et  dans  le 
secteur  d'Aix  et  d'Arles,  le  bloc  antibolchevique  ne 
compta  guère  que  des  radicaux  et  des  socialistes 
patriotes,  en  faveur  desquels  les  suffrages  catholiques 
ou  modérés  avaient  un  caractère  tout  spécial  de  dé- 
sintéressement. 

Pourquoi  donc,  même  en  pareil  cas,  les  chefs 
spirituels  recommandèrent-ils  à  leurs  fidèles  de  vo- 
ter pour  la  liste  opposée  aux  candidats  révolution- 
naires ?  Le  motif  est  aisé  à  comprendre.  Aux  heures 
d'extrême  péril  social,  il  est  nécessaire  de  considé- 
rer, non  pas  seulement  pour  qui  Von  vote,  mais  égale- 
ment contre  qui  Von  vote.  L'indignité,  la  malfaisance 
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exceptionnelle  des  politiciens  à  renverser  pourra 
justifier,  commander  même  aux  honnêtes  gens  de 
ne  pas  refuser  leur  suffrage  à  des  candidats  plus  ou 
moins  défectueux.  Or,  dans  les  circonscriptions 
dont  nous  parlons,  quels  députés  furent  abattus  par 
la  coalition  antibolchevique,  celle-ci  fût-elle  re- 
présentée uniquement  par  des  candidats  qui  siége- 
ront à  gauche?  Il  suffira  d'énumérer  ces  hommes 
néfastes.  A  Aix  et  Arles,  on  les  nomme  Sixte- 
Quenin  ;  dans  le  Var,  Renaudel  ;  en  Saône-et-Loire, 
Bouveri  ;  dans  l'Allier,  Brizon  ;  dans  la  Côte-d'Or, 
Barabant;  dans  la  banlieue  parisienne,  Longuet, 
Mayéras,  Poncet.  Expulser  de  la  Chambre  pareils 
malfaiteurs  publics,  c'est  faire  œuvre  de  salubrité 
nationale  et  c'est  déjà  bien  voter. 

Néanmoins,  dans  le  plus  grand  nombre  des  dé- 
partements, la  lutte  électorale  ne  fut  pas  circons- 
crite entre  partisans  et  adversaires  du  socialisme 
bolchevique.  Les  électeurs  purent  choisir  entre  par- 
tisans du  socialisme,  partisans  du  radicalisme  bour- 
geois et  gouvernemental  et  partisans  d'une  politique 
plus  favorable  aux  principes  conservateurs  et  aux 
libertés  religieuses.  Il  y  avait  quelque  confusion  dans 
les  étiquettes,  dans  le  vocabulaire  des  programmes 
électoraux,  mais  beaucoup  moins  dans  les  choses. 
Liste  socialiste  unifiée,  liste  des  partis  de  gauche, 
liste  des  partis  de  droite  ou  du  centre  correspon- 
daient à  des  tendances  d'opinion,  à  des  groupe- 
ments d'intérêts  matériels  ou  moraux  dont  le  carac- 
tère est  permanent  malgré  les  variations  du  formu- 
laire politique.    Or,   le  fait  capital  des  élections  du 
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16  novembre  est,  non  pas  seulement  le  recul  des 
socialistes  bolchevistes,  mais  le  recul  presque  aussi 
marqué  du  radicalisme  et  des  partis  de  gauche, 
avec  le  progrès  considérable  des  partis  de  droite  et 
du  centre  :  conservateurs,  libéraux,  modérés.  La 
grande  presse  dissimule  artificieusement  ce  résultat, 
ne  met  en  relief  que  l'écrasement  du  bolchevisme 
et  la  victoire  du  ministère  Clemenceau.  En  réalité, 
les  éléments  les  plus  conservateurs  du  pays  rem- 
portent, sur  les  éléments  radicaux  et  anticléricaux 
de  gauche,  des  succès  dont  on  n'avait  jamais  connu 
l'équivalent  depuis  les  élections  de  1885  :  pour  trou- 
ver mieux,  il  faudrait  même  remonter  jusqu'aux 
élections  de  l'Assemblée  nationale  en  1871.  Bien 
loin  de  se  réduire  à  une  victoire  ministérielle  sur 
le  socialisme  unifié,  la  consultation  nationale  du 
lendemain  de  la  grande  guerre  manifeste  un  retour 
beaucoup  plus  accentué  vers  les  tendances  conserva- 
trices d'ordre  public,  de  saine  liberté,  de  ,paix 
sociale  et  de  fraternité  française.  Trois  ministres  et 
un  sous-ministre  du  cabinet  Clemenceau  ont  été 
eux-mêmes  balayés  par  le  vent  du  large,  dont  la  di- 
rection certaine  est  aujourd'hui  de  gauche  à  droite. 

Parcourons  diverses  contrées  de  la  France  où  Hé 
phénomène  s'accuse  avec  une  clarté  décisive. 

11  existait  une  région  importante  dont  la  réputa- 
tion électorale  était  particulièrement  fâcheuse  :  le 
bassin  de  la  Garonne,  le  fief  politique  des  radicaux 
et  francs-maçons  de  la  Dépêche  de  Toulouse.  fRépu- 
tation  un   peu    surfaite,  heureusement,   —  comme 
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notre  collaborateur,  le  R.  P.  Dudon,  le  démontra 
au  lendemain  des  élections  de  1906,  —  mais  non 
pas  dépourvue  d'un  incontestable  fondement.  Dans 
cette  région  languedocienne,  comment  se  présente 
aujourd'hui  la  situation  électorale  ?  Les  candidats 
catholiques  ou  modérés  obtiennent  quatre  sièges 
sur  sept  en  Haute-Garonne,  trois  sièges  sur  trois 
en  Tarn-et-Garonne,  quatre  sièges  sur  six  dans  le 
Tarn,  trois  sièges  sur  trois  dans  le  Lot,  trois  sièges 
sur  cinq  dans  le  Gers,  six  sur  sept  dans  l'Aveyro<n, 
trois  sur  trois  dans  la  Lozère.  Les  radicaux  de 
la  Dépêche  sont,  proportionnellement,  plus  décimés 
encore  que  les  socialistes  unifiés.  Sur  la  liste  des 
nouveaux  élus  figurent  des  noms  qui  rappellent  de 
nobles  souvenirs  d'antan  :  Gassagnac,  Reille,  Mural, 
Belcastel,  Rendu,  Lavaux-Lastours,  Paillerets,  mais 
surtout,  dans  le  Rouergue,  le  nom  prestigieux  de 
l'un  des  vainqueurs  de  la  grande  guerre  :  général 
de  Gurières  de  Castelnau. 

Dans  la  Gironde,  une  liste  d'union  républicaine,  — 
laut-t-il  dire  «  girondine  »  ? —  est  élue  à  la  majo- 
rité absolue,  après  avoir  contracté  des  engagements 
■formels  et  précis  en  faveur  des  libertés  catholiques. 

Les  deux  départements  du  Languedoc  oriental, 
rîHéra.ult  et  le  Gard,  qui  jouissaient,  depuis  1914, 
d'une  députation  exclusivement  radicale  et  socia- 
liste, nous  débarrassent  de  trois  socialistes  unifiés 
et  de  quatre  radicaux,  parmi  lesquels  l'ancien 
président  du  Grand-Orient  de  France,  M.  LafFerre, 
ministre  de  l'Instruction  publique.  A  leur  place, 
furent   élus   sept    représentants    de   l'opinion   con- 
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servatrice  et  religieuse,  presque  tous  royalistes,  dont 
le  fils  du  regretté  Fernand  de  Ramel,  ainsi  que 
MM.  Magne  et  de  Magallon  et  réminent  bâtonnier 
Guibal,  de  Montpellier.  Un  député  de  même  nuance 
est  élu  dans  le  Vaucluse,  dont  la  députation  sortante 
était  toute  entière  de  gauche  et  d'extrême-gauche. 

Les  résultats  de  la  région  du  Plateau  Central  ne 
sont  pas  moins  significatifs.  Dans  le  Puy-de-Dôme, 
trois  sièges  sur  sept  sont  conquis  par  les  modérés. 
Dans  le  Cantal,  les  quatre  radicaux  sortants  ont  pour 
successeurs  quatre  modérés.  Les  catholiques  et  les 
modérés  occupent  maintenant  quatre  sièges  sur  cinq 
dans  l'Ardèche,  trois  sièges  sur  quatre  dans  la  Haute- 
Loire,  trois  sièges  sur  cinq  dans  la  Corrèze.  Parmi 
les  vainqueurs,  Gailhard-Bancel,  Lasteyrie,  Castel- 
lane.  Parmi  les  vaincus,  le  ministre  radical  Clémentel. 

Résultats  analogues  dans  la  région  lyonnaise.  Les 
candidats  de  droite  et  du  centre  ont  obtenu  huit 
sièges  sur  douze  dans  le  Rhône,  quatre  sur  huit 
dans  la  Loire,  quatre  sur  six  dans  TAin,  quatre  sur 
quatre  en  Haute-Savoie,  quatre  sur  cinq  dans  la 
Savoie,  quatre  sur  huit  dans  l'Isère,  un  sur  cinq 
dans  la  Drôme.  Soit  vingt-deux  sièges  gagnés  pour 
sept  départements.  Au  nombre  des  disparitions  heu- 
reuses, mentionnons  celles  du  ministre  Colliard,  de 
l'ancien  ministre  Augagneur,  du  socialiste  antipa- 
triote Rafïin-Dugens,  du  citoyen  Roux-Costadaux, 
des  radicaux  Fernand  David,  Rajon  et  Perrier.  A 
Lyon,  il  faut  saluer  avec  une  particulière  sympathie 
l'élection  de  M.  Lenail  et  celle  du  président  de  la 
Plus  Grande  Famille^  M.  Auguste  Isaac.  Le  succès 
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de  quatre  députés  catholiques  dans  l'Isère  est  un 
événement  qui  confond  les  prévisions  les  mieux 
assurées  de  tous  les  prophètes  et  fils  de  prophètes. 

Au  risque  de  paraître  singulièrement  monotone, 
poursuivons  notre  enquête  et  signalons  les  change- 
ments électoraux  survenus  dans  les  départements  de 
l'Est.  Catholiques  ou  modérés  conquièrent  trois  nou- 
veaux sièges  dans  les  Vosges,  où  ils  en  posséderont 
quatre  sur  sept.  D'autre  part,  ils  vont  en  occuper 
quatre  sur  cinq  dans  le  Doubs,  trois  sur  quatre  dans 
le  Jura,  quatre  sur  quatre  dans  la  Haute-Saône  :  ils 
n'avaient  qu'un  député  sortant  pour  les  trois  départe- 
ments de  Franche-Comté.  La  défaite  de  MM.  René  Re- 
noult,  Ponsot,  Marc  Réville  sera  une  humiliation  par- 
ticulièrement cuisante  pour  la  radicalisme  franc- 
maçon. 

Les  modérés  gagnent  encore  un  siège  dans  l'Indre, 
trois  dans  le  Cher,  un  dans  le  Loir-et-Cher,  deux 
dans  le  Loiret.  Cette  région  nous  délivre  du  socia- 
liste défaitiste  Dumont  et  du  très  malfaisant  député- 
maire  d'Orléans,  M.  Fernand  Rabier. 

Si  nous  passons  dans  l'Ouest,  nous  constaterons 
que  la  députation  des  cinq  départements  de  Nor- 
mandie ne  compte  pas  un  seul  socialiste,  presque 
pas  de  radicaux,  peu  de  républicains  de  gauche,  une 
forte  majorité  de  conservateurs,  de  libéraux,  de 
modérés.  I/Eure  et  le  Calvados  ont  impitoyablement 
exclu  toute  candidature  de  gauche  :  leurs  députés 
siégeront  tous  à  droite  ou  au  centre. 

Dans  la  Sarthe,  les  conservateurs  et  modérés 
obtiennent  quatre  sièges  sur   cinq.    Il  n'y  est  plus 
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question  de  la  dictature  longtemps  excercée  par 
M.  Joseph  Caillaux  et  son  parti.  Dans  la  Mayenne, 
les  cinq  mandats  législatifs  sont  confiés  à  cinq  catho- 
liques. Dans  les  Deux-Sèvres,  la  liste  catholique 
et  modérée  est  élue  tout  entière.  Les  candidats  de 
droite  et  du  centre  gagnent  un  siège  dans  la  Cha- 
rente et  cinq  dans  la  Gharente-Inférieure. 

Mais  voici  quatre  départements  de  l'Ouest  où  il 
nous  faut  enregistrer  de  mauvaises  nouvelles  élec- 
torales. Dans  la  Vienne,  les  catholiques  perdent  un 
siège  :  dans  le  Maine-et-Loire  (après  sectionnement) 
ils  en  perdent  trois,  y  compris  le  siège  de  M.  Jules 
Delahaye  ;  dans  le  Morbihan,  ils  perdent  également 
trois  sièges.  Au  total,  sept  sièges  perdus.  En  outre 
dans  les  Côtes-du-Nord,  où  les  candidats  conserva- 
teurs et  modérés  avaient  l'espérance  de  recueillir 
trois  ou  quatre  sièges  sur  neuf,  ils  ont  eu  la  cruelle 
déception  de  voir  la  liste  des  gauches  triompher  tout 
entière  à  la  majorité  absolue.  Deux  aristocrates 
transfuges,  naguère  catholiques  déclarés,  le  vicomte 
de  Kerguézec  et  le  vicomte  de  Chappedelaine  figu- 
rent parmi  les  élus  radicaux.  Cette  poussée  locale 
de  jacobinisme,  dans  un  pays  traditionnel  et  reli- 
gieux, est  en  discordance  absolue  avec  la  tendance 
qui  prévaut  manifestement  dans  la  quasi  totalité 
de  la  France.  Nous  nous  acheminons  de  gauche 
à  droite.  Ceux-ïà  retardent  qui  s'ébranlent  aujour- 
d'hui de  droite  à  gauche. 

Le  même  phénomène  ne  s'est  pas  produit  en  Me- 
et-Vilaine,  où,  nonobstant  les  changements  de  per- 
sonnes, la  force  respective  des  partis  de   droite  et 


LES    LUTTES    PRESENTES    DE    L  EGLISE  323 

de  gauche  demeure  à  peu  près  identique.  En  Finis- 
tère, nous  enregistrons  avec  joie  l'élection  de  six 
députés  catholiques,  en  faoe  de  trois  députés  de  la 
gauche  et  de  deux  socialistes  unifiés. 

La  Loire-Inférieure  avait  été  artificieusemeni  sec- 
tionnée. Pour  sauver  les  quatre  sièges  des  députés 
de  la  gauche,  on  avait  taillé  à  ceux-ci  un  domaine 
où  ils  pouvaient  se  croire  invulnérables,  tandis  que 
les  cinq  députés  de  la  droite  se  voyaient  adjuger  le 
reste  du  département.  De  fait,  MM.  de  la  Ferron- 
nays,  de  Juigné,  de  Dion,  Ginoux-Defermon,  Le 
Cour  Grandmaison  obtinrent,  à  la  majorité  absolue, 
un  résultat  triomphal.  En  outre,  dans  le  territoire 
de  chasse  gardée  des  candidats  de  la  gauche,  qui 
avaient  cette  fois  pour  protagoniste  M.  Aristide 
Briand,  les  conservateurs  emportèrent  de  haute 
iutte  l'un  des  quatre  sièges  présumés  intangibles. 
Voilà  un  département  modèle. 

Mieux  encore  :  dans,  la  Vendée,  les  radicaux 
perdent  les  deux  mandats  législatifs  dont  ils  demeu- 
raient investis.  La  liste  d'union  catholique  Bau- 
dry  d'Asson-Bazire,  où  deux  républicains  libéraux 
figurent  auprès  des  royalistes,  acquiert  la  totalité 
des  sièges  à  pourvoir.  Il  est  bon  de  rappeler  que 
durant  la  guerre,  les  élus  catholiques  de  Vendée, 
imités  bientôt  par  leurs  collègues  de  Loire-Infé- 
rieure et  de  Maine-et-Loire,  s'associèrent  publique- 
ment et  collectivement  à  la  hiérarchie  religieuse 
pour  la  consécration  de  leurs  départements  respec- 
tifs au  Sacré-Cœur  de  Jésus. 

Nous  n'avons  pas  encore  parlé  des  élections  de 
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Paris,  du  moins  dans  les  trois  secteurs  intra  muros. 
La  situation  y  était  plus  complexe  que  dans  le  sec- 
teur de  banlieue,  où,  comme  il  a  été  dit,  la  lutte  se 
livra  tout  entière  entre  la  liste  socialiste  unifiée  et 
la  liste   de   coalition  antibolchevique.  A   l'intérieur 
de  Paris,  les  listes  socialistes  unifiées  se  heurtèrent 
principalement  à  un  bloc  national  républicain,  dirigé 
par  M.   Millerand  et  M.  Maurice  Barrés,   composé 
de  libéraux,  de  modérés,  de  républicains  de  gauche, 
avec  plusieurs  radicaux  ou  socialistes  indépendants. 
L'Action    française    et  la    Démocratie    nouvelle  ne 
furent  ni  conviées  ni  admises  à  entrer  dans  cette 
coalition,  leur  concours  étant  jugé  compromettant  : 
elles  présentèrent  donc  des  listes  distinctes.  D'autres 
listes  distinctes  furent  lancées  par  les  orthodoxes 
du  radicalisme,  qui  crurent  voir  dans  le  bloc  répu- 
blicain national  une  entreprise  réactionnaire.  A  côté 
des    listes    socialistes   unifiées,  parurent  des  listes 
(plus  courtes)  de  socialistes  dissidents,  moins  com- 
promis avec  le  bolchevisme.  Il  y  eut  encore  d'autres 
listes,  les    unes  purement   fantaisistes,   mais   quel- 
ques-unes réunissant  une  clientèle  assez  compacte, 
quoique  très  inférieure  au  quotient  électoral  :  telles, 
sur  la  rive  droite,  une  liste  des  intérêts  économiques 
(dans  le  premier  secteur)  etune  liste  des  combattants 
(dans  le  deuxième).  La  campagne  électorale  devint 
un  peu  confuse  et  le  résultat  ne  fut  pas  très  clair. 
A  vrai  dire,  personne  n'eut  complète  satisfaction. 
Le    bloc  républicain  national    obtint    vingt-deux 
sièges  sur  quarante  :  il  espérait  davantage,  et,  dans 
le  troisième  secteur,   le  nombre   de    ses    mandats 
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législatifs  répondit  insuffisamment  à  la  proportion 
des  suffrages  obtenus  par  sa  liste.  Les  catholiques 
déplorèrent,  en  particulier,  que  le  jeu  du  quotient, 
un  peu  analogue  à  ceux  de  l'amour  et  du  hasard,  ait 
éliminé  MM.  Jean  Lerolle,  Joseph  Denais,  l'amiral 
Bienaimé  de  la  députation  de  Paris.  En  revanche  ils 
saluent  avec  plaisir,  parmi  les  nouveaux  élus,  M.  Du- 
val-Arnould,  le  très  sympathique  professeur  d'éco- 
nomie politique  à  la  Faculté  de  droit  de  l'Institut  ca- 
tholique. L'Action  française  fait  élire,  sur  un  pro- 
gramme excellent,  M.  Léon  Daudet,  mis  en  vedette 
par  le  succès  de  son  Avant-Guerre  et  par  ses  coura- 
geuses campagnes  patriotiques  contre  les  politiciens 
complices  delà  politique  allemande.  Les  socialistes 
unifiés  conservent  dix  sièges,  et  auront  pour  princi- 
paux représentants  les  citoyens  Groussier,  Gachin, 
Bium,  Sembat,  Bracke,  Paul-Boncour  et  Vaillant- 
Couturier  :  le  nombre  de  leurs  élus  est  relativement 
modeste,  mais,  comparé  à  leur  échec  général  dans  la 
banlieue,  ce  résultat  ressemble  presque  à  un  succès. 
Les  socialistes  dissidents  obtiennent  quatre  sièges  et 
les  radicaux  orthodoxes  font  élire  trois  notabilités 
de  leur  parti  :  MM.  Painlevé,  Ferdinand  Buisson,  le 
proiesseur  Pinard.  Il  est  vrai  que  l'attribution  de  trois 
sièges  aux  socialistes  dissidents  et  de  deux  sièges 
aux  radicaux-socialistes  dans  le  troisième  secteur  re- 
pose sur  une  interprétation  artificieuse  de  la  nouvelle 
loi  électorale  :  la  Chambre  elle-même  devra  statuer 
sur  cette  élection   contestable  et  contestée.  (1). 

(1)  L'élection  fut  validée  pour    des  motifs  qui  semblent  étrangers  à  la 
technique  électorale;mais  que  la  politique  xle  parti  explique  parfaitement, 
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Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  peut  mettre  en  cloute  la 
prépondérance,  dans  les  élections  de  Paris,  des  élé- 
ments favorables  à  la  paix  sociale,  à  Tordre  public  et 
même  à  la  liberté  religieuse  sur  les  éléments  jacobins 
et  révolutionnaires.  Ce  fait  évident  concorde  avec  le 
caractère  général,  avec  la  tendance  plutôt  conserva- 
trice des  élections  législatives  de  1919.  Nous  sommes 
loin  du  27  avril  1873*  date  fameuse  de  notre  his- 
toire électorale,  où  Paris  accordait  180.000  suffrages 
au  radical  Barodet  contre  135.000  au  candidat  mo- 
déré, M.  de  Rémusat,  partisan  d'Adolphe  Thiers,  et 
26.000  au  colonel  Stoffel,  candidat  de  la  droite. 
Depuis  lors,  Paris  donna  longtemps  la  majorité  au 
radicalisme  et  ensuite  au  socialisme.  Actuellement 
dans  Paris,  le  socialisme  n'est  plus  qu'une  mino- 
rité, d'ailleurs  importante,  et  le  radicalisme  une 
minorité  très  faible.  L'avantage  appartient  aux  par- 
tis modérés,  avec  un  appoint  considérable  de  suf- 
frages cléricaux  et  réactionnaires...  Où  sont  les 
neiges  d'antan  ? 

Aux  résultats  heureux  de  la  région  parisienne,  il 
faut  joindre  l'échec  du  radical  Franklin-Bouillon  en 
Seine-et-Oise,  et  du  radical  Bouffandeau  dans  l'Oise: 
ce  dernier  département,  qui  ne  comptait  en  1914  que 
des  élus  de  gauche,  donne  maintenant  trois  sièges 
à  une  liste  de  candidats  de  droite  et  du  centre; 

Nous  nous  abstiendrons  de  tout  commentaire  sur 
les  récentes  élections  dans  les  départements  du  Nord- 
Est  qui  subirent  l'occupation  allemande,  car  les 
résultats  complets  ne  sont  pas  encore  établis  à 
l'heure  où  nous   écrivons.  Il  est   permis  d'enregis- 
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trer  cependant  avec  bonheur  le  succès  de  M.  Le* 
iebvre  du  Prey  dans  le  Pas-de-Calais  et  l'élection; 
ou  la  réélection  de  cinq*  candidats  de  la  liste  catho- 
lique du  Nord,  MM.  Groussau,  Plichon,  Vandamme, 
Crespel,  baron  des  Rotours,  et  de  déplorer  que 
M.  Fabbé  Lemire  soit  élu  sur  une  liste  composée 
surtout  de  politiciens  de  la  gauche. 

Enfin,  le  premier  vote  de  l'Alsace  et  de  la  Lor- 
raine, réintégrées  dans  notre  communauté  nationale, 
lait  entrer  à  la  Chambre  française  au  moins  dix>- 
sept  députés  catholiques  sur  vingt-quatre  élus. 
Parmi  les  députés  catholiques  du  Haut-Rhin  et  du 
Ras-Rhin,  une  notoriété  particulière  s'attache  au 
nom  de  M.  l'abbé  Wetterlé,  défenseur  des  libertés 
alsaciennes  au  Reichstag,  de  M.  l'abbé  Eugène 
Muller,  doyen  de  la  Faculté  de  théologie  catholique 
de  Strasbourg,  de  M.Pfleger,  de  M.  Rrogly,  de  M.  le 
comte  de  Leusse.  Parmi  les  députés  catholiques  de 
la  Moselle,  figurent  M.  Fabbé  Hackspill,  directeur 
de  la  Libre  Lorraine,  M.  Schumann,  jeune  avocat 
de  Metz,  promoteur  actif  de  toutes  les  œuvres  d'ac- 
tion religieuse  et  sociale,  M.  Guy  de  Wendel,  le 
puissant  maître  de  forges  de  Hayange,  et,  grâce  au 
noble  désistement  de  M.  le  chanoine  Collin,  le 
général  de  Maud'huy,  un  chevalier  lorrain,  héros 
de  la  grande  guerre,  qui  eut  la  joie  patriotique,  tou- 
jours espérée  par  lui,  de  retrouver  sa  chère  Lorraine 
après  l'avoir  reconquise. 

Au  total,  nous  pouvons  conclure  que  le  nombre 
des  députés  notoirement  catholiques  ou  favorables 
aux  libertés  catholiques,   siégeant  à  droite  ou  sié- 
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géant  au  centre,  atteindra  et  dépassera  deux  cen's 
dans  la  nouvelle  Chambre,  alors  qu'il  n'atteignait 
pas  (à  beaucoup  près)  la  centaine  durant  la  précé- 
dente législature.  En  outre,  l'élection  d'un  grand 
nombre  de  personnalités  jeunes  et  militantes,  l'élec- 
tion de  plusieurs  catholiques  de  haute  situation  et 
de  haute  valeur  ne  pourront  que  donner  à  la  repré- 
sentation parlementaire  des  catholiques  français 
une  activité,  une  énergie,  un  prestige,  disons  même 
un  panache,  dont  elle  semblait  un  peu  trop  dépour- 
vue depuis  quelques  années  au  Palais-Bourbon. 

Nul  doute  possible.  Après  avoir  étudié  la  carte 
électorale  telle  que  l'a  dessinée  le  scrutin  du  16  no- 
vembre, on  doit  reconnaître  que  l'orientation  poli- 
tique de  la  France  est  aujourd'hui  de  ga'iche  à  droite. 

A  cette  réaction  salutaire,  deux  causes  psycholo- 
giques peuvent  être  assignées  avec  une  probabilité 
suffisante  :  le  souffle  de  la  victoire  et  la  menace  du 
bolchevisme. 

Le  souffle  de  la  victoire  a  un  peu  desséché  les 
mares  stagnantes.  Beaucoup  d'âmes  se  sont  élevées 
à  des  pensées  plus  généreuses  et  plus  hautes.  Elles 
ont  éprouvé  un  profond  dégoût  pour  la  bassesse 
morale  des  profiteurs  du  parlementarisme,  politi- 
ciens radicaux  ou  socialistes,  pour  le  sectarisme 
obtus  de  leurs  passions  anticléricales  et  jacobines. 
La  confiance  des  cœurs  droits  se  dirige  vers  ceux 
qui  respectèrent  la  concorde  nationale  ou  furent, 
dans  les  heures  tragiques,  les  artisans  de  la  gran- 
deur française. 
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La  menace  odieuse  du  bolchevisme,  de  cette 
a  démence  rouge  »  qui  est  en  train  de  ravager 
l'Europe  orientale  et  trouve  des  propagateurs  en 
tous  pays,  a  visiblement  révolté  le  bon  sens  public 
et  alarmé  l'instinct  conservateur  d'un  peuple  com- 
posé en  immense  majorité  des  petits  propriétaires. 
Devant  pareille  menace,  des  millions  d'électeurs 
ont  donné  délibérément  leur  suffrage  aux  candidats 
les  plus  notoirement  exempts  de  compromissions 
avec  la  démagogie,  les  plus  résolument  décidés  à 
maintenir  Tordre  social,  tout  en  remédiant  aux 
causes  de  désordre  par  une  gestion  équitable  et 
sérieuse.  Or,  ces  garanties  d'honnêteté  politique 
et  de  dévouement  loyal  à  l'intérêt  public,  le  peuple 
sait  bien  qu'il  les  trouve  chez  les  catholiques,  les 
conservateurs,  les  modérés,  mais  non  pas  chez  les 
politiciens  anticléricaux  des  anciennes  majorités  de 
gauche. 

Au  lendemain  des  grandes  crises  nationales  et 
sociales,  le  peuple  discerne  mieux  ses  vrais  amis. 
On  constata,  en  effet,  un  coup  de  barre  a  droite  dans 
les  élections  politiques  du  13  mai  1848  et  du  8  fé- 
vrier 1871.  Quelque  chose  du  même  phénomène 
semble  s'être  produit  au  scrutin  du  16  novem- 
bre 1919. 

De  la  Chambre  nouvelle,  il  est  permis  d'attendre 
une  amélioration  appréciable  de  notre  politique 
religieuse. 

Durant  la  campagne  électorale,  le  président  du 
Conseil,  M.  Clemenceau,  plusieurs  personnages  po- 
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litiques  de  premier  plan,  tels  que  M.  MiLlerand, 
Mî.  Aristide  Briand,  M.  Paul  Deschanel,  M.  Louis 
Barthou  et  autres  prévoyants  de  V avenir,  ont  trouvé 
moyen  de  dire  ou  de  faire  entendre  que,  sans  doute, 
les  lois  laïques  du  régime  actuel  étaient  intangibles, 
mais  qu'il  ne  serait  pas  défendu  de  leur  donner, 
dans  des  circonstances  nouvelles,  une  interprétation 
nouvelle,  tendant  à  concilier  le  fait  de  la  laïcité  de 
l'Etat  républicain  avec  le  respect  des  justes  liber- 
tés confessionnelles.  Déclarations  dont  il  y  aurait 
quelque  naïveté  à  ne  pas  discerner  le  caractère  équi- 
voque, peut-être  fallacieux,  mais  qui  ont  pour  but 
manifeste  de  préparer  une  évolution  pleine  d'élé- 
gance pour  le  moment  où  l'opportunité  politique 
viendrait  à  l'exiger  des  maîtres  du  pouvoir.  La 
brusque  diminution  des  partis  de  gauche-  et  d'ex- 
trême-gauche, le  soudain  accroissement  du  nombre 
des  députés  catholiques  ou  nettement  favorables 
aux  libertés  catholiques,  paraît  devoir  créer  demain 
cette  opportunité  politique,  à  laquelle  ne  manqueront 
pas  de  s'adapter  les  chefs  parlementaires  qui  ont 
le  souci  de  faire  face  aux  circonstances  changeantes. 

Déjà,  des  négociations  curieuses  se  sont  produites, 
ci  et  là,  sur  l'initiative  même  des  amis  du  pouvoir. 
Nous  allons  assister  au  phénomène  de  la  marée 
descendante. 

Le  rétablissement  des  rapports  diplomatiques 
avec  le  Vatican,  pour  des  tractations  concernant  les 
intérêts  français  hors  de  France,  ou  même  enAlsace 
et  en  Lorraine,  va  entrer  désormais  dans  le  domaine 
des   perspectives   à   envisager  comme   prochaines. 
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Un  signe  des  temps  est  que  M.  Briand  a  publique- 
ment parlé  en  homme  qui  vient'  de  découvrir  cha- 
cun des  arguments  politiques  favorables  aux  rela- 
tions avec  Rome  :  arguments  que  d'autres  n'ont: 
cessé  de  faire  valoir  depuis  quinze  ans,  mais  dont, 
jusqu'à  ce  jour,  l'ondoyant  homme  d'Etat  semblait 
ne  pas  discerner  la  valeur.  C'est  qu'il*  yi  a  réelle- 
ment du  nouveau,  moins  chez  M.  Briand  lui-même, 
que  dans  les  milieux  dont  M.  Briand  sait,  mieux 
que  personne,  dégager  et  utiliser  les  tendances. 

Pour  assurer  le  succès  progressif  des  revendica- 
tions catholiques  durant  cette  première  législature 
d'après-guerre,  il  paraît  hautement  désirable  que 
les  nombreux  députés  de  la  nouvelle  Chambre  qui 
veulent  contribuer  à  la  défense  de  cette  noble  cause 
sachent  constituer  entre  eux  une  organisation  per- 
manente. Certes,  ils  appartiendront  à  des  groupes 
parlementaires  assez  différents.  Nous  n'ignorons 
pas  qu'entre  la  politique  de  M.  Duval^Arnould,  celle 
de  M.  Léon  Daudet,  celle  de  M.  Marc  Sangnier, 
pour  citer  trois  des  nouveaux  élus  catholiques  de 
Paris,  on  discerne  plus  que  des  nuances.  Mais,  à 
côté  des  groupes  politiquesv  il  y  a  d'autres  réunions 
parlementaires  consacrées  à  L'étude  ou  à  la  défense 
législative  de  telle  ou  telle  catégorie  déterminée 
d'intérêts  sociaux.  Il  y  a  eu  et  il  y  aura  des  groupes 
consacrant  leur  activité  aux  questions  agricoles,  aux 
questions  maritimes,  aux  questions  industrielles. 
Chacun  de  ces  groupes  rassemblera  des  députés 
continuant  par  ailleurs  d'appartenir  aux  divers  par- 
tis politiques  de  droite  ou  de  gauche,  mais  désireux 
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de  garder  une  attitude  identique  et  d'exercer  en- 
semble une  action  efficace  pour  la  défense  de  cer- 
tains intérêts  agricoles,  maritimes  ou  industriels. 
Rien  de  plus  légitime.  Pourquoi  donc,  ainsi  que  la 
chose  a  été  déjà  réalisée  temporairement,  n'agirait- 
on  pas  de  même,  et  d'une  façon  permanente,  par  le 
groupement  des  députés  catholiques  de  tous  partis 
pour  la  défense  des  libertés  religieuses  ? 

La  réunion  se  constituerait  sous  la  présidence 
d'un  vétéran  des  luttes  parlementaires,  spécialiste 
des  questions  de  politique  religieuse,  jouissant 
d'une  autorité  morale  hors  de  conteste  chez  les  ca- 
tholiques des  nuances  les  plus  diverses.  Ce  député 
existe,  et  tous  nos  lecteurs  nomment  déjà  M.  Grous- 
sau.  Les  élus  catholiques  se  concerteraient  en  vue 
des  exigences  immédiates  à  formuler,  des  garanties 
progressives  à  obtenir,  des  votes  à  promouvoir.  Ils 
conviendraient  d'une  tactique  uniforme  à  suivre 
dans  les  affaires  de  politique  religieuse,  en  tenant 
compte  des  possibilités  ou  des  opportunités  parle- 
mentaires. L'essentiel  est  que  les  membres  catho- 
liques de  la  Chambre  soient  une  force  organisée, 
possèdent  une  méthode  ferme  et  cohérente,  au  lieu 
de  n'être  qu'une  force  diffuse,  éparpillée,  incertaine 
d'elle-même.  L'inexpérience  politique  d'un  grand 
nombre  d'hommes  nouveaux,  de  jeunes  députés,  la 
profonde  astuce  de  quelques-uns  des  personnages 
gouvernementaux  qui  voudront  capter  leur  con- 
cours et  s'exonérer  eux-mêmes  de  toute  revision 
sérieuse  des  lois  de  laïcité  jacobine,  telles  sont  les 
deux  causes   psychologiques   rendant    particulière- 
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ment  désirable  l'association  permanente  des  députés 
catholiques,  en  marge  des  groupes  politiques  aux- 
quels les  uns  et  les  autres  appartiendront  respective- 
ment. La  réparation  laborieuse  des  iniquités  législa- 
tives qui  se  sont  accumulées  depuis  quarante  ans 
contre  le  droit  des  consciences  catholiques  exigera 
impérieusement  que  les  maîtres  du  pouvoir  se  sen- 
tent talonnés,  stimulés  par  les  défenseurs  politiques 
de  la  liberté  religieuse,  comme  Bismarck  fut  talonné, 
stimulé  par  les  députés  du  Centre  quand  il  dut  rap- 
porter peu  à  peu  la  plupart  des  lois  maudites  du 
Kulturkampf. 

Nous  venons  de  suggérer  la  méthode.  Permettons- 
nous  de  rappeler,  une  fois  de  plus,  l'objet  des  reven- 
dications catholiques. 

On  peut  le  définir  en  quatre  articles  essentiels  : 

Rétablissement  des  relations  diplomatiques  entre 
le  gouvernement  de  la  France  et  la  Papauté  romaine  ; 

Régime  des  cultes  assurant  à  chaque  confession 
religieuse,  selon  les  règles  de  sa  propre  organisa- 
tion, la  faculté  d'exister  et  de  posséder  légalement 
au  grand  jour  ; 

Régime  scolaire  qui  procure  partout  aux  familles 
croyantes  des  écoles  libres  et  confessionnelles,  sans 
exlusion  d'aucune  catégorie  d'éducateurs  pour  mo- 
tif religieux  et  avec  participation  aux  ressources 
budgétaires  en  proportion  du  nombre   des  élèves  ; 

Régime  des  associations  qui  garantisse  aux  grou- 
pements religieux  les  mêmes  franchises  qu'aux  as- 
sociations profanes  pour  se  constituer  légalement  et 
acquérir  un  patrimoine  corporatif. 
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Dans  le  domaine  de  notre  politique  religieuse  en 
France,  voilà  les  provinces  captives  que  les  catho- 
ques  ont  le  devoir  de  récupérer,  avec  l'aide  de  Dieu. 
La  consultation  nationale  du  16  novembre  permet 
d'entrevoir  dans  un  avenir  moins  lointain  l'aurore 
de  la  délivranoe. 


Note  du  mois  de  juin  1921. 

Le  lecteur  aura  observé  combien  l'attitude  de  la  plupart 
des  députés  catholiques  de  la  Chambre  du  16  novembre,  à 
l'égard  des  lois  laïques,  s'écarta,  en  fait,  de  la  tactique  et  de  la 
méthode  recommandées,  au  mois  de  décembre  1919,  dans  les 
pages  qui  précèdent. 

L'auteur  tient  à  dire  que  l'expérience  du  temps  écoulé  le 
confirme  de  plus  en  plus  délibérément  dans  sa  manière  de 
voir.  Il  maintient  donc  son  texte  sans  y  changer  une  syllabe. 


CHAPITRE  XV 


JL'Eglise  de  France 
durant  le  septennat  du  Président  Poincaré. 

Paris,  5  février  1920. 

Est-il  par  trop  indiscret  de  se  citer  soi-même  après 
sept  années  révolues  ?  Voici  en  quels  termes,  le 
5  février  1913,  la  chronique  des  Études  enregistrait 
et  commentait  le  vote  du  Congrès  de  Versailles  ap- 
pelant M.  Raymond  Poincaré  à  la  présidence  de  la 
République  : 

Nous  ne  saurions  nous  plaindre  du  mouvement  d'opinion 
auquel  est  due  l'élection  présidentielle  de  M.  Poincaré.  On 
peut  vraiment  dire  que  c'est  la  faveur  du  public  qui  a  imposé 
au  Congrès  le  vote  du  17  janvier,  nonobstant  les  préventions 
d'un  grand  nombre  de  parlementaires.  L'opinion  est  recon- 
naissante à  M.  Poincaré  d'avoir  pratiqué,  comme  ministre 
dirigeant,  une  politique  intérieure  plus  raisonnable  et  moins 
sectaire,  mais  surtout  une  politique  extérieure  plus  conforme 
à  la  dignité  nationale.  C'est  donc,  somme  toute,  une  popula- 
rité de  bon  aloi  que  celle  dont  jouit  présentement  le  nouveau 
chef  de  l'Etat.  Espérons  que  cette  popularité  ne  sera  pas  trop 
fugitive  et  que  ceux-là  n'auront  pas  une  désillusion  trop 
prompte,  qui  croient  reconnaître  en  M.  Poincaré,  non  seule- 
ment un  homme  de  talent,  dont  certaines  idées  sont  généreuses 
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et  droites,  mais  un  homme  d'énergie  et  de  caractère,  capable 
de  réaliser  une  œuvre  de  grand  homme  d'Etat. 

L'hostilité  de  pareils  hommes  [les  principaux  francs-maçons 
du  Parlement  et  le  comité  Mascuraud]  est  le  meilleur  titre  que 
possède  à  notre  estime  l'élu  du  17  janvier.  M.  Poincaré  a  pu 
soutenir  la  cause  de  Dreyfus,  voter  la  loi  de  Séparation  et  la 
loi  de  Dévolution,  participer  à  la  défense  de  l'école  laïque, 
abandonner  M.  Millerand  [devant  les  menaces  de  l'extrême- 
gauche].  Malgré  tout,  il  représente  une  tendance  plus  tolé- 
rante, plus  généreuse,  plus  française.  Il  a  encouru,  pour  ce 
motif,  les  excommunications  haineuses  de  l'orthodoxie  jaco- 
bine et  combiste.  Sa  popularité  actuelle  nest  donc  pas  pour 
nous  déplaire.  (1) 

Les  sept  années  de  la  présidence  Poincaré  sont 
aujourd'hui  terminées.  A  quel  degré  les  événements 
ont-ils  démenti  ou  vérifié,  non  pas  les  pronostics, 
mais  les  impressions,  que  nous  suggérait  le  rôle 
politique  du  nouvel  élu,  dont  l'opinion  parisienne, 
française  et  européenne  saluait  l'avènement  prési- 
dentiel avec  une  exceptionnelle  faveur  ? 

De  fait,  la  lune  de  miel  fut  courte.  La  popularité 
initiale  de  M.  Poincaré  disparut  au  bout  de  quelques 
semaines.  Les  événements  parlementaires  de  sa 
présidence  prirent  bientôt  une  allure  fort  semblable 
à  celle  des  deux  septennats  précédents.  Plusieurs 
équipes  ministérielles  se  succédèrent  au  pouvoir, 
recrutées  un  peu  plus  ou  un  peu  moins  à  gauche, 
des  péripéties  heureuses  alternèrent  avec  de  hon- 
teux scandales  politiques,  des   élections  législatives 

(1)  Voir  les  Luttes  présentes  de  l'Église,  Deuxième  série  (1913  et  1914), 
p.   40  et  42,  Paris,  Beauchesne,  1916,  in-8*  écu. 
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s'accomplirent  selon  les  plus  parfaites  méthodes  de 
la  République  des  Camarades,  tandis  que  s'estompait 
de  plus  en  plus  la  physionomie  du  nouveau  prési- 
dent, le  triomphateur  du  17  janvier,  façonné  déjà, 
comme  ses  prédécesseurs,  à  l'état  de  résignation 
courtoise  et  endurante  que  l'on  appelle  par  euphé- 
misme la  correction  constitutionnelle. 

Mais  survinrent  de  tragiques  catastrophes.  La 
grande  guerre  éclata,  soudaine  et  fantastique.  Elle 
dura  plus  de  quatre  années  sanglantes,  longues 
comme  quatre  siècles,  tantôt  marquées  par  des  revi- 
rements terribles  de  la  fortune  des  combats,  et  tan- 
tôt absorbées  par  une  lutte  confuse,  indécise,  dont 
nul  ne  discernait  le  dénouement.  Puis,  les  péripé- 
ties libératrices  se  succédèrent  avec  une  rapidité 
foudroyante  :  et  ce  fut  alors  l'issue  victorieuse, 
l'armistice,  la  paix,  le  retour  triomphal  des  guer- 
riers. Ce  furent  aussi  les  laborieuses  négociations 
du  statut  international  à  instaurer  dans  un  monde 
bouleversé.  A  côté  de  la  glorieuse  réintégration  de 
l'Alsace-Lorraine  dans  la  communauté  française,  ce 
furent  les  solutions  précaires  d'une  paix  européenne 
qui  nous  laisse  en  présence  d'incertitudes  trou- 
blantes pour  l'avenir.  La  présidence  Poincaré  pre- 
nait fin  au  lendemain  de  l'échange  de  ratifications 
qui  fait  entrer  en  vigueur  le  traité  de  Versailles. 

L'élu  du  17  janvier  1913  n'avait  pas  joué  un  rôle 
prépondérant  dans  cet  ensemble  d'événements  d'im- 
portance capitale.  Mais  il  avait,  aux  heures  déci- 
sives, incarné  les  indignations  vengeresses  et  les 
résistances    fièrement  obstinées  de  l'âme  française 

LES   LUTTES    PRÉSENTES  DE   L  ÉGLISE  22 


338  LES    LUTTES    PRESENTES    DE    L'ÉGLISE 

devant  la  provocation  ennemie  et  l'invasion  dévas- 
tatrice. Avec  une  mâle  éloquence,  il  avait  su  traduire 
nos  aspirations  émues  des  jours  d'angoisse  et  des 
jours  de  triomphe.  La  fin  du  septennat  du  président 
Raymond  Poincaré  n'aura  pas  trompé  l'heureuse 
espérance  qui   accompagna  son  aurore. 

Entre  l'élection  présidentielle  de  M.  Poincaré  et 
la  déclaration  de  guerre,  se  place  un  acte  mémo- 
rable :  le  vote  de  la  loi  de  trois  ans,  oauvre  du 
ministère  Barthou.  Cette  mesure  de  patriotique 
clairvoyance,  qui  permettrait  à  notre  armée  active 
et  à  nos  troupes  de  couverture  de  soutenir  dans  des 
conditions  un  peu  moins  inégaies  le  premier  choc 
des  armées  d'invasion,  fut  rendue  possible  parle 
même  réveil  du  sentiment  national  dont  le  scrutin 
du  Congrès  de  Versailles  avait  été,  quelques ^mois 
plus  tôt,  la  manifestation  évidente.  Par  la  loi  de 
trois  ans,  on  osait  enfin  réagir  contre  la  basse  su- 
renchère électorale  et  réclamer  de  la  nation,  en  >vertu 
de  l'intérêt  français,  un  sacrifice  onéreux,  une 
charge  forcément  impopulaire.  Il  est  bon  d'évoquer 
ce  souvenir  au  lendemain  de  la  victoire. 

Par  contre,  ce  fut  sous  la  présidence  Poincaré 
que  les  élections  de  1914,  régentées  par  M.  Malvy, 
nous  donnèrent  cette  Chambre  législative  qui 
devint  souvent  un  scandale  et  un  péril  public  durant 
les  années  de  guerre.  L'intimidation  officielle 
fut  exercée  avec  un  rare  cynisme  en  faveur  des 
candidatures  jacobines,  et,  au  second  tour,  l'alliance 
conclue  entre  collectivistes  et  francs-maçons  pro- 
cura aux  socialistes  unifiés  un  nombre  de    sièges 
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sans  proportion  avec  la  quotité  de  leurs  électeurs 
et  aux  radicaux-socialistes  une  prépondérance 
exorbitante  dans  l'assemblée.  Avec  pareille  repré- 
sentation politique,  les  pires  dommages  étaient 
à  craindre  pour  les  intérêts  fondamentaux  de  'la 
France  et  surtout  pour  les  libertés  de  l'Eglise. 

Durant  les  derniers  semestres  de  la  législature 
antérieure,  le  Parlement  avait  consacré  son  eflort 
le  plus  tenace  à  voter  une  loi  anticléricale  pour  la 
défense  de  Fécole  laïque.  Chacun  des  ministères 
d'avant-guerre,  constitués  sous  le  principal  de 
M.  Poincaré,  apporta  docilement  sa  pierre  à  ce 
lamentable  monument  d'intolérance  jacobine.  Mi- 
nistère Briand,  ministère  Barthou,  ministère  Dou- 
mergue,  firent  voter  par  la  Chambre  des  députés 
les  divers  articles  d'un  projet  de  loi  ouvertement 
dirigé  contre  les  pères  de  famille  qui,  pour  obéir 
aux  prescriptions  de  la  hiérarchie  catholique,  em- 
pêcheraient leurs  enfants  de  se  rendre  aux  classes 
des  instituteurs  antireligieux  ou  de  faire  usage  des 
manuels  en  usage  à  l'école  publique  quand  il  s'agi- 
rait de  manuels  condamnés  par  FÉpiscopat.  Le  pro- 
jet de  défense  laïque,  complété  lui-même  par  un 
autre  projet  sectaire  concernant  la  caisse  des  écoles, 
tendait  à  renforcer  les  privilèges  officiels,  les  im- 
munités légales,  le  monopole  budgétaire  de  l'ensei- 
gnement laïque,  précisément  à  une  époque  où  les 
familles  catholiques  éprouvaient,  pour  la  conscience 
religieuse  de  leurs  enfants,  des  alarmes  particu- 
lièrement graves  en  raison  de  l'attitude  provocatrice 
d'un  nombre  considérable  et  croissant  d'entre    les 
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instituteurs  publics.  Les  membres  de  la  minorité 
parlementaire  n'eurent  pas  tort  de  faire  observer 
que  l'école  laïque  aurait  eu  grand  besoin  d'être 
défendue,  mais  contre  ses  propres  défenseurs,  qui, 
par  la  direction  qu'ils  lui  imprimaient  et  les  abus 
qu'ils  favorisaient  dans  son  fonctionnement,  sem- 
blaient prendre  à  tâche  de  la  rendre  odieuse  au 
plus  grand  nombre  possible  de  familles  françaises. 

Adopté  parla  Chambre  à  une  énorme  majorité,  le 
projet  de  «  défense  »  ou  mieux  d'agression  trouvait 
au  Sénat  une  majorité  non  moins  compacte  et  fer- 
mement décidée  à  le  voter  en  quelques  séances 
dans  la  totalité  de  son  dispositif.  Mais,  dans  la  haute 
assemblée,  le  petit  groupe  des  sénateurs  catholiques, 
dirigé  par  M.  de  Lamarzelle,  fit  une  opposition  tel- 
lement énergique  et  tenace  au  projet  de  loi  que  pas 
un  article  n'avait  pu  être  encore  adopté  quand  la 
clôture  de  la  session  parlementaire  obligea  de 
renvoyer  à  une  date  ultérieure  le  vote  du  texte  lé- 
gislatif dont  le  ministre  Viviani  avait  exalté  les 
mérites  avec  sa  rhétorique  la  plus  grandiloquente. 
Et  l'échéance  attendue  n'arriva  jamais,  car  on  était 
au  printemps  de  1914.  La  courte  session  du  début 
de  l'été  fut  absorbée  par  des  discussions  politiques 
et  budgétaires  d'une  urgence  extrême...  et,  aux 
premiers  jours  du  mois  d'août,  le  bruit  du  canon  im- 
posa aux  législateurs  de  substituer,  dans  leurs 
délibérations,  la  défense  nationale  à  la  défense 
laïque. 

Mais,  pour  la  période  d'avant-guerre,  l'Eglise  de 
France  ne   pouvait  reconnaître  à    la  présidence  de 
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M.  Poincaré  un  caractère  essentiellement  différent 
de  la  présidence  de  M.  Fallières  ou  de  M.  Loubet. 
Malgré  la  tendance  plus  tolérante  que  passait  pour 
incarner  le  chef  de  l'Etat,  la  politique  religieuse  de 
tous  les  ministères  successifs  demeurait  embourbée 
dans  les  mêmes  traditions  de  sectarisme  jacobin. 
Le  monde  officiel  n'avait  que  trop  peu  discerné  les 
signes  avant-coureurs  d'un  effroyable  orage.  Les 
semences  de  discorde  n'avaient  pas  été  encore  ba- 
layées par  le  souffle  du  vent  d'Est. 

Pour  ouvrir  une  période  nouvelle,  il  fallut  le  coup 
de  tonnerre,  et  quel  coup  de  tonnerre  ! 

Du  moins,  en  présence  de  l'extrême  péril  du  pays 
brusquement  envahi,  la  vérité  libératrice  s'imposa- 
t-elle  à  l'unanimité  des  consciences  françaises  avec 
une  aveuglante  clarté.  Et  c'est  un  message  du  pré- 
sident Raymond  Poincaré,  en  date  du  4  août  1914, 
qui  donna  tout  au  moins  la  formule  décisive  de  la 
concorde  nationale  soudainement  rétablie.  Paroles 
vraiment  dignes  du  représentant  suprême  de  la 
nation  :  elles  furent  acclamées  par  les  amis  et  les 
adversaires  des  hommes  au  pouvoir,  des  lois  et  ins- 
titutions du  régime.  Elles  traduisirent  la  commune 
pensée,  l'ardente  émotion  de  tous.  Elles  appar- 
tiennent à  l'histoire  de  notre  temps  : 

La  France  vient  d'être  l'objet  d'une  agression  brutale  et 
préméditée  qui  est  un  insolent  défi  au  droit  des  gens.  Avant 
qu'une  déclaration  de  guerre  nous  eût  encore  été  adressée, 
avant  même  que  l'ambassadeur  d'Allemagne  eût  demandé  ses 
passeports,  notre  territoire  a  été  violé.  L'empire  d'Allemagne 
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n'a  fait,  hier  soir,  que  donner  tardivement  le  nom  véritable  à 
un  état  de  fait  qu'il  avait  déjà  créé. 


Le  Président  de  la  République,  interprète  de  l'unanimité 
du  pays,  exprime  à  nos  troupes  de  terre  et  de  mer  l'admira- 
tion et  la  confiance  de  tous  les  Français. 

Etroitement  unie  en  un  même  sentiment,  la  nation  persé- 
vérera dans  le  sang-froid  dont  elle  a  donné,  depuis  l'ouver- 
ture de  la  crise,  la  preuve  quotidienne.  Elle  saura,  comme 
toujours,  concilier  les  plus  généreux  élans  et  les  ardeurs  les 
plus  enthousiastes  avec  cette  maîtrise  de  soi  qui  est  le  signe 
des  énergies  durables  et  la  meilleure  garantie  de  la  victoire. 

Dans  la  guerre  qui  s'engage,  la  France  aura  pour  elle  le 
droit,  dont  les  peuples,  non  plus  que  les  individus,  ne  sau- 
raient impunément  méconnaître  l'éternelle  puissance  morale. 

Elle  sera  héroïquement  défendue  par  tous  ses  fils^  dont  rien 
ne  brisera,  devant  l'ennemi,  l'union  sacrée,  et  qui  sont  au- 
jourd'hui fraternellement  assemblés  dans  une  même  indigna- 
tion contre  l'agresseur  et  dans  une  même  foi  patriotique. 

Elle  est  fidèlement  secondée  par  la  Russie,  son  alliée  ;  elle 
est  soutenue  par  la  loyale  amitié  de  l'Angleterre. 

Et  déjà,  de  tous  les  points  du  monde  civilisé,  viennent  à 
elle  les  sympathies  et  les  vœux.  Car  elle  représente  aujour- 
d'hui, une  fois  de  plus,  devant  l'univers,  la  liberté,  la  justice 
et  la  raison. 

Haut  les  cœurs  et  vive  la  France  ! 

A  ce  moment  solennel  et  tragique^  la  présidence 
de  Raymond  Poincaré  prenait  la  haute  signification 
nationale  que,  par  anticipation,  lui  avait  attribué, 
des  le  17  janvier  1913,  l'acclamation  populaire. 

Le  chef  de  l'Etat  eut  l'heureuse  fortune  de  créer 
et  de  traduire  en  actes  un  mot  historique  à  jamais 
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fameux.  Ce  mot  répondit  alors  à  une  réalité  magni- 
fique. Les  premières  semaines  de  la  grande  guerre 
furent  l'âge  d'or  de- Y  union  sacrée.  Il  y  eut  partout,  à 
l'avant  et  à  l'arrière,  un  élan  de  solidarité  et  de  fra- 
ternité française,  inspiré  par  un  même  devoir,  une 
même  révolte  et  un  même  amour  dans  une  commune 
angoisse.  L'Eglise  de  France  recueillit,  pour  une 
large  part,  le  bienfait  de  ce  renouveau  d'union  natio- 
nale, de  même  qu'elle  avait  contribué  dans  une  pro- 
portion, exceptionnelle,  par  l'immolation  de  ses 
meilleurs  et  de  ses  plus  nobles  fils,  au  douloureux 
effort  de  la  patrie  en  péril,  et  de  même  que  ses 
pasteurs  avaient  eu,  comme  défenseurs  de  la  cité,, 
leur  rôle  prépondérant  dans  la  résistance  morale  des 
provinces  ravagées  par  l'invasion.  La  France  respira; 
en  ces  jours  cruels  et  glorieux,  une  atmosphère 
nouvelle  et  vivifiante  où  bien  des  préjugés  tom^ 
bèrent,  où  bien  des  querelles  et  des  antipathies^ 
parurent  oubliées. 

Les  pouvoirs  publics  manifestèrent,  à  l'endroit  de 
la  hiérarchie  ecclésiastique,  un  esprit  d'équité  qui 
tit  heureux  contraste  avec  les  souvenirs  néfastes 
d'un  passé  tout  récent.  Gn  annula  les  décrets  de 
fermeture  qui  allaient  abattre  les  dernières  écoles 
congréganistes  par  application  de  la  loi  jacobine 
de  1904.  Les  ministres  de  la  Guerre  et  de  ia  Marine 
se  prêtèrent  à  l'organisation,  de  l'aumônerie  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  un  peu  en  marge  des 
lois  et  des  décrets  qui  régissaient  la  matière.  Les 
évêques  furent  souvent  admis  avec  honneur  et 
courtoisie    à    figurer    dans    les    solennités    palrdo*- 
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tiques  auprès  des  autorités  civiles  et  militaires  : 
spectacle  nouveau  depuis  la  Séparation.  Le  prési- 
dent Poincaré  se  fit  représenter  au  service  funèbre 
pour  le  Pape  Pie  X  dans  l'église  métropolitaine 
Notre-Dame  de  Paris. 

Durant  cinq  années,  une  puissante  organisation 
de  bienfaisance  charitable,  constituée  sous  la  prési- 
dence d'honneur  du  chef  de  l'Etat,  demeurerait  le 
symbole  expressif  et  permanent  de  Y  union  sacrée. 
Ce  fut  le  grand  comité  du  Secours  National  où  col- 
laborèrent les  représentants  qualifiés  de  toutes  les 
tendances  de  l'opinion  française,  de  tous  les  partis 
politiques  et  sociaux,  de  tous  les  cultes  religieux. 
On  y  voyait  le  cardinal-archevêque  de  Paris  auprès 
des  principaux  dignitaires  du  culte  protestant  et  du 
culte  israélite,  les  Contérences  de  saint  Vincent  de 
Paul  auprès  des  œuvres  et  institutions  de  bienfai- 
sance laïque,  l'Action  française  auprès  de  la  Con- 
fédération générale  du  travail.  Jamais  contestation 
religieuse  ou  politique  ne  vint  faire  obstacle  à  la 
cordiale  et  loyale  collaboration  de  tous  dans  leur 
commune  tâche  de  fraternité  française.  On  doit  rap- 
peler surtout  la  délibération  du  Secours  National, 
datée  du  25  mars  1915,  proposant  la  solution  la  plus 
équitable  au  problème  délicat  des  Orphelins  de  la 
guerre  et  formulant,  en  particulier,  les  trois  règles 
suivantes,  véritable  charte  de  pacification  nationale  : 

Favoriser  autant  que  possible  le  placement  familial. 
Respecter  la  volonté  des  parents  pour  le  choix  de  l'éduca- 
tion laïque  ou  confessionnelle. 
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Quelque  soit  le  régime  adopté,  entretenir  chez  les  enfants 
le  vif  sentiment  de  la  fraternité  française,  qui  a  inspiré  aux 
pères,  malgré  la  diversité  des  convictions,  le  même  dévoue- 
ment au  même  devoir. 

Est-il  besoin  de  mesurer  le  progrès  accompli  par 
la  concorde  française  entre  l'époque  où  les  diri- 
geants de  Fopinion  française  adoptaient  unanime- 
ment pareil  programme  et  l'année  précédente  où  la 
Chambre  votait,  à  une  énorme  majorité,  les  projets 
sectaires  de  défense  laïque,  destinés  à  munir  l'école 
publique  d'une  ceinture  de  privilèges  et  de  forte- 
resses contre  les  revendications  anxieuses  des  fa- 
milles croyantes  ?  Telle  fut,  dans  ses  manifestations 
sincères  et  caractéristiques,  Y  union  sacrée  des  jours 
de  guerre. 

La  même  union  sacrée  s'affirma  encore  d'une  ma- 
nière mémorable  le  22  mai  1916,  quand  la  Messe  fut 
célébrée  dans  la  Sainte-Chapelle  pour  les  membres 
du  barreau  de  Paris  tombés  au  champ  d'honneur. 
Le  culte  catholique  reprenait  possession  de  Pau- 
guste  sanctuaire,  désaffecté  naguère  par  le  fait  de 
l'anticléricalisme  officiel.  La  présence  de  M.  Ray- 
mond Poincaré  soulignait  le  caractère  de  discrète 
et  salutaire  réparation,  la  haute  leçon  de  concorde 
nationale,  que  cette  cérémonie  religieuse  comportait 
aux  yeux  de  toute  âme  droite  et  clairvoyante.  Le 
cardinal-archevêque  de  Paris  évoqua  heureusement 
le  grand  souvenir  de  saint  Louis,  roi  de  France.  La 
Sainte-Chapelle  est,  en  effet,  son  œuvre,  elle  fut 
élevée  «  par  un  saint  roi  dont  l'histoire  proclame 
qu'il  fut  brave  dans  la  guerre  autant  que  dans  la 
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paix.  Quel  autre  lieu  pouvait  mieux  convenir  pour 
honorer  la  mémoire  de  ceux  des  vôtres  qui  ont  versé 
leur  sang  sur  les  champs  de  bataille  pour  la  plus 
juste  des  causes  ?  » 

Par  contre,  bien  des  choses  se  passèrent  en  marge 
de  V union  sacrée.  Les  incidents  fâcheux  tendirent,  à 
se  multiplier  à  mesure  que  Ton  s'éloignait  des  salu- 
taires émotions  du  début  de  la  grande  catastrophe 
et  que  le  public  parut  s'accoutumer  à  l'état  de 
guerre.  L'Eglise  de  France  n'eut  pas  que  d'heureuses 
péripéties  à  enregistrer  durant  la  longue  période 
belliqueuse  du  septennat  présidentiel  de  M.  Poin- 
caré. 

Plusieurs  ministères  eurent  de  coupables  tolé- 
rances pour  les  colporteurs  de  la  rumeur  infâme, 
attribuant  la  responsabilité  de  la  guerre  aux  curés, 
aux  nobles  et  aux  riches,  ou  les  accusant  de  trahi- 
son au  profit  de  la  puissance  allemande.  Chez  les 
membres  du  clergé,  quelques  excès  de  zèle  furent 
punis  avec  une  rigueur  pharisaïque  et  injuste. 
Dans  la  loi  sur  les  Œuvres  de  guerre  et  dans  la  loi 
sur  les  Pupilles  de  la  nation,  le  Parlement  introdui- 
sit certains  articles  inquiétants,  certaines  disposi- 
tions équivoques  ou  abusives  qui  s'inspiraient  un 
peu  trop  des  traditions  politiques  d'avant-guerre. 
La -.loi- de- 1)917  sur  l'appel  des  exemptés  et  réformés 
fut  alourdie,  ou  plutôt  défigurée,  par  un  amende- 
ment Sixte-Quenin  qui  transférait  dans  les  unités 
ex>mbattantes  plusieurs  milliers  de  prêtres-soldat& 
mobilisés  déjà  dans  le  service  auxiliaire  conformé- 
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ment  à  la  loi    de    1889  :    amendement  jacobin    qui 
avait  le  caractère  manifeste  d'une  brimade  vexatoire 
et  insultante    pour    les    membres   du    clergé.  Rien 
n'était  plus  contraire  à  l'équité  législative,  à  la  con- 
corde  nationale,    à    l'esprit    et   au    sens    même    de1 
l'union  sacrée. 

L'obstination  des  pouvoirs  publics  à  reiuser  toute 
participation    aux    prières    publiques    pour  la  paix 
victorieuse  et  aux  Te  Deum  des  jours  de  triomphe 
causa  aux  catholiques  une  douloureuse  amertume. 
Lorsque  la  présence  du  chef  de  l'Etat  ou  des  autres 
personnages    officiels   à    une    cérémonie   religieuse 
peut  être  interprétée  comme:  un  acte  de  courtoisie 
internationale,  comme  un  hommage  rendu  à  de  glo- 
rieux morts  ou  une  marque  de  sympathie   à  leurs 
familles  en   deuil,  l'orthodoxie    laïque   tolère  cette 
participation  des  représentants  de  la  puissance  pu- 
blique aux  solennités  du  culte.  Mais  lorsque  la  céré- 
monie revêt  purement  et  simplement  le   caractère 
d'uni  hommage  rendu  au  Dieu  très  bon  et  très  saint, 
—  adoration    et   prière,    réparation    et    actions    de 
grâces,  —  les  gouvernants  de  la  nation  française  ne- 
doivent  à  aucun,  prix,  paraît-il^  s'associer  officielle- 
ment à  une  telle  solennité  religieuse.  M.   Ciemen*- 
ceau  a  décrété  qu'en  pareil  cas  ils  se  heurteraient  à 
V obstacle  décisif  de  la  loi.  Dogmatisme  étrange  de1 
L'irréligion  d/Etat,  contraire  au  droit  primordial  de 
la   vérité  et    de    la   tradition    religieuse,   oontraire 
aux,  postulats  du  sens  commun,  contraire  même  à 
la  signification  et  à  la  portée  manifeste  de  nos  textes 
législatifs.  Réellement,  il  faut  plaindre  les  person- 
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nages  publics  qui  demeurent,  comme  M.  Raymond 
Poincaré,  lors  des  cérémonies  de  prières  nationales 
et  lors  du  Te  Deum  de  la  victoire  à  Notre-Dame, 
prisonniers  volontaires  ou  contraints  d'une  légalité 
douteuse. 

Durant  le  septennat  tout  entier  du  président  Poin- 
caré, la  persistance  des  préjugés  anticléricaux  du 
monde  gouvernemental  et  parlementaire  aura  imposé 
à  la  nation  française  une  autre  abstention  désas- 
treuse :  nous  n'avons  toujours  pas  d'ambassadeur 
auprès  du  Vatican.  Or,  sans  parler  des  problèmes 
de  législation  religieuse  qui  pèseront  lourdement 
sur  notre  politique  intérieure  tant  qu'ils  n'auront 
pas  reçu,  d'accord  avec  Rome,  une  solution  équita- 
ble et  pacificatrice,  c'est  à  la  cour  pontificale  qu'est 
aujourd'hui  le  nœud  de  plusieurs  questions  délicates 
qui  se  posent  aux  hommes  d'Etat  français  avec  une 
impérieuse  urgence. 

Tel  le  statut  ecclésiastique  de  l'Alsace  et  de  la  Lor- 
raine réintégrées,  statut  concordataire  dont  l'applica- 
tion ou  la  transformation  réclame  également,  pour  la 
paix  religieuse  du  pays,  un  accord  amiable  avec  le 
Vatican.  Telle  la  création  d'un  pouvoir  épiscopal  qui 
soit  particulier  à  la  zone  française  du  Maroc  :  faute 
de  quoi,  dans  ce  vaste  domaine  où  nous  voulons  éta- 
blir de  façon  durable  la  suzeraineté  de  la  France,  le 
personnel  du  culte  catholique  continuera  de  dépen- 
dre d'une  juridiction  étrangère.  Tel  encore  le  protec- 
torat catholique  de  la  France  en  Orient  et  en  Extrême- 
Orient,  glorieux  patrimoine  hérité  du  passé,  incom- 
parable force  pour  le  lointain  rayonnement  de  notre 
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influence  nationale.  Pour  une  part,  ce  protectorat 
catholique  résulte  de  la  consigne  persévéramment 
donnée  par  le  Saint-Siège  à  toutes  les  communautés 
religieuses  de  recourir  à  la  protection  exclusive  des 
ambassadeurs  et  consuls  de  France.  Les  change- 
ments diplomatiques  survenus  (ou  devant  s'accom- 
plir) aux  Echelles  du  Levant  rendent  caduques  les 
formules  anciennes:  elles  ne  diminuent  en  rien  la 
juridiction  spirituelle  du  Pape  sur  les  missionnaires, 
le  clergé,  les  communautés  religieuses  de  tous  les 
rites.  Parmi  les  Etats,  grands  et  petits,  de  l'ancien 
et  du  nouveau  continent  auprès  desquels  la  France 
officielle  entretient  une  représentation  diplomatique, 
en  est-il  beaucoup  de  qui  dépende  directement  la  so- 
lution de  problèmes  diplomatiques  d'un  intérêt 
aussi  grave,  d'une  importance  aussi  manifeste,  pour 
la  puissance  et  îa  grandeur  françaises  ? 

Ajoutons  que  le  Vatican  est  un  centre  internatio- 
nal où  convergent  les  informations,  les  influences 
des  pays  les  plus  divers,  où  il  y  a  extrême  utilité  à 
se  faire  écouter,  et  où  un  dommage  moral  du  carac- 
tère le  plus  sérieux  est  inévitablement  subi  par  ceux 
qui  ont  le  tort  et  commettent  l'erreur  d'être  absents. 
Après  la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas,  voici 
que  la  Pologne,  le  Royaume  yougo-slave,  l'Etat 
tchéco-slovaque,  les  nouveaux  Etats  issus  du  dé- 
membrement de  la  Russie  nouent  des  rapports  diplo- 
matiques avec  le  Saint-Siège,  voici  que  le  Portugal 
rétablit  les  relations  interrompues,  voici  que  la  Bel- 
gique et  le  Brésil  vont  transformer  leurs  légations 
en  ambassades,  voici  que  le  nouvel  Empire  républi- 
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cain  d'Allemagne  accrédite  auprès  du  Vatican,  mon 
plus  une  légation  «  prussienne  »,  mais,  par  une 
innovation  significative,  une  ambassade  «  alle- 
mande »,  qui  ne  supprime  pas,  d'ailleurs,  la  léga- 
tion  bavaroise et   la  France,    dont    les    intérêts 

catholiques  sont  d'une  importance  sans  égale  dans 
le  monde,  continue  jusqu'à  ce  jour  de  n'avoir  pas 
de  représentation  diplomatique  auprès  du  Saint- 
Siège  I 

C'est  là  une  lacune  humiliante  de  noire  politique 
religieuse  et  de  notre  politique  étrangère  durant  le 
septennat  présidentiel  de  M.  Poincaré.  Au  cours  de 
la  grande  guerre.,  la  France  officielle  aura  trouvé 
moyen,  pour  son  plus  grand  dommage,  de  demeurer 
persévéramment  absente  du  Vatican.  Néanmoins, 
comme  certains  contacts  étaient  rigoureusement 
indispensables,  on  a  dû  recouvrir,  pour  négocier 
avec  le  Saint-Siège,  à  la  plus  précaire  de  toutes  les 
méthodes,  à  des  missions  purement  officieuses,  à 
des  tractations  par  personnes  interposées,  à  une 
diplomatique  extra-légale,  honteuse  d'elle-même  -et 
indigne  de  la  France.  Le  Pape  Benoît  XV  a  exercé 
un  rôle  magnifique  de  charité  chrétienne  par  ses 
interventions  efficaces  pour  secourir  les  régions 
envahies,  obtenir  l'échange  des  grands  blessés,  le 
rapatriement  des  détenus  civils,  l'internement  en 
Suisse  des  prisonniers  malades.  Aucune  nation  bel- 
ligérance n'a  bénéficié  autant  que  notre  pays  des 
bienfaits  de  cette  diplomatie  de  la  charité.  Pas  une 
iois  cependant,  la  République  française  n'a  donné 
«u   Saint-Siège  le  moindre  témoignage    officiel  de 
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gratitude,  alors  que  les  Empires  centraux  multi- 
pliaient, après  chaque  intervention  pontificale,  les 
démarches  publiques  de  reconnaissance  et  de  cour- 
toisie. 

Pour  les  tractations  internationales  concernant 
les  prisonniers  de  guerre,  les  rapports  furent  inces- 
sants, à  Berne,  entre  les  représentants  pontificaux 
et  les  ambassades  ou  légations  accréditées  auprès, du 
gouvernement  fédéral  par  chacun  des  Etats  belligé- 
rants, et,  en  particulier,  l'ambassade  de  France.  Qr, 
en  date  du  2  juillet  1919,  le  ministre  des  Affaires 
étrangères  du  cabinet  Clemenceau,  M.  Stéphen 
Pichon,  osa  dire  à  la  tribune  du  Palais-Bourbon,  en 
répondant  à  une  excellente  interpellation  de  M.  Ana- 
tole de  Monzie,  que,  lui  ministre,  la  diplomatie 
française  n'avait  jamais  eu  aucun  rapport,  officiel  ou 
officieux,  avec  la  diplomatie  du  Vatican.  Au  nom  de 
la  loyauté  française,  de  la  courtoisie  française,  de  la 
gratitude  française  et  du  bon  sens  français,  il  iaut, 
sans  retard,  mettre  un  terme  à  de  telles  méthodes 
de  gouvernement  et  à  de  tels  mensonges  politiques. 

M.  Poincaré  en  est  aujourd'hui,  sans  doute,  con- 
vaincu plus  que  personne.  Nous  regrettons  sincère- 
ment que,  prisonnier  volontaire  ou  contraint  de  la 
politique  de  certains  ministres  dominateurs,  il  ait  dû 
terminer  son  septennat  présidentiel  sans  avoir  signé 
lui-même  les  lettres  de  créance  du  premier  messa- 
ger officiel  de  la  France  à  la  cour  pontificale.  Il  au- 
rait eu  l'honneur  de  réparer  ainsi  une  erreur  et  une 
injustice  qui  furent  étrangement  dommageables  au 
bon  renom  de  Ja  nation  française.  Patriote  lorrain,  il 
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aurait  agi  en  interprète  courageux  de  l'intérêt  natio- 
nal dans  une  époque  de  très  grande  histoire. 

Parmi  les  événements  capitaux  du  septennat,  fi- 
gure la  conclusion  victorieuse  de  la  guerre.  M.  Poin- 
caré  avait  eu  le  mérite  d'annoncer  avec  une  ferme 
clairvoyance,  même  aux  heures  douloureuses,  les 
conditions  et  les  caractères  du  dénouement  attendu. 
On  admire,  par  exemple,  la  lucidité  d'esprit  que  ma- 
nifeste le  discours  prononcé  à  l'hôtel  des  Invalides, 
le  14  juillet  1915,  par  le  président  de  la  République. 
Discours  dont  la  recommandation  capitale  est  la 
suivante  :  «  Ramasser  la  totalité  des  énergies  natio- 
nales dans  une  seule  pensée  et  une  même  résolu- 
tion :  la  guerre  poussée,  si  longue  qu'elle  puisse 
être,  jusqu  à  la  défaite  définitive  de  l'ennemi  et  jus- 
qu'à l'évanouissement  du  cauchemar  que  la  mégalo- 
manie allemande  fait  peser  sur  l'Europe  ». 

De  ce  discours  de  guerre,  il  faut  rapprocher  la 
fière  harangue  prononcée  par  le  chef  de  i'Ltat  sur 
la  place  de  la  Concorde,  le  17  novembre  1918, 
sixième  jour  après  l'armistice.  Chant  de  victoire 
plein  d'émotion  patriotique  et  d'une  belle  tenue  lit- 
téraire, d'une  distinction  de  langage  et  d'une  so- 
briété d'accent  que  n'eut  pas  désavouée  Périclès  par- 
lant sur  la  place  publique  d'Athènes.  Du  point  de 
vue  religieux,  la  harangue  présidentielle  offre  une 
particularité  remarquable,  inspirée  des  préoccupa- 
tions de  l'union  sacrée  :  par  dérogation  à  la  coutume 
invétérée  des  hommes  d'Etat  de  la  troisième  Répu- 
blique depuis  la  chute  du  maréchal  de  Mac-Mahon, 
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duc  de  Magenta,  on  y  trouve  le  nom  de  Dieu.  A  vrai 
dire,  par  un  artifice  plein  d'ingéniosité,  le  président 
parle  de  Dieu  au  style  indirect,  en  traduisant  la  pen- 
sée d'autrui  :  «  Honneur...  aux  prélats,  aux  prêtres 
et  aux  pasteurs  de  toutes  religions,  qui  se  sont  étroi- 
tement rapprochés  autour  de  l'autel  de  la  patrie/  ei 
qui  ont  invoqué  un  seul  Dieu  pour  le  salut  de  la 
France  et  pour  le  repos  de  nos  morts  !  » 

Au  cours  des  laborieuses  négociations  de  paix  qui 
aboutirent  au  traité  de  Versailles,  l'action  personnelle 
de  M.  Poincaré  fut  un  peu  effacée.  D'autres  acteurs 
s'étaient  arrogé  les  premiers  rôles.  Les  discours 
prononcés  par  le  président  de  la  République  fran- 
çaise au  début  de  la  Conférence  permettent,  au 
moins,  d'affirmer  qu'une  paix  entièrement  conforme 
aux  vues  de  M.  Poincaré  aurait  présenté  des  diffé- 
rences essentielles  avec  celle  qui  résulta  de  la  col- 
laboration de  MM.  Wilson,  Lloyd  George  et  Clemen- 
ceau, ce  dernier  agissant  d'après  les  lumières  d'un 
groupe  trop  fermé  de  conseillers  discutables. 
M.  Poincaré  se  serait  écarté  davantage  des  sugges- 
tions britanniques  et  de  l'idéologie  wilsonienne.  Il 
aurait  accordé  une  importance  plus  grande  aux  ga- 
ranties politiques  et  territoriales  de  la  paix  française 
et  européenne,  selon  les  traditions  classiques  de 
notre  diplomatie  nationale.  De  même,  en  1917,  le 
président  Poincaré  aurait  voulu  que  l'on  n'écartât  pas 
à  la  légère  les  propositions  de  l'empereur  Charles 
d'Autriche.  Il  considéra  comme  digne  d'examen  une 
suggestion  encore  insuffisante,  mais  qui  lui  parais- 
sait apte  à  recevoir  les  compléments  nécessaires  et 
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qui  aurait  eu  pour  objectif  de  séparer  l'Autriche  de 
l'Allemagne,  de  désarticuler  ensuite  l'unité  germa- 
nique et  peut-être  d'orienter  vers  l'Autriche  alle- 
mande, et  non  plus  vers  la  Prusse,  les  Allemagnes 
catholiques  du  sud.  A  tort  ou  à  raison,  nous  pen- 
sons que  les  vues  diplomatiques  de  M.  Poincaré  font 
honneur  à  sa  clairvoyance  politique,  à  la  rectitude 
de  son  jugement  d'homme  d'Etat  français.  Aurait- 
il  pu,  grâce  à  une  énergie  plus  intransigeante,  faire 
prévaloir  quelques-unes  de  ses  vues  judicieuses? 
Il  faut  regretter,  en  tout  cas,  que  le  chef  de  l'Etat 
se  soit  cru  ou  se  soit  trouvé  réduit  à  l'impuissance 
par  la  trop  parcimonieuse  mesure  de  son  pouvoir 
constitutionnel. 

La  dernière  année  du  septennat  présidentiel  de 
M.  Poincaré  ne  fut  pas  exempte  de  préoccupations 
anxieuses.  Malgré  la  réintégration  de  l'Alsace  et  de 
la  Lorraine  dans  la  communauté  française,  la  vic- 
toire magnifique  de  la  France  demeurait,  comme  la 
victoire  de  Samothrace,  une  victoire  mutilée.  Le 
traité  de  Versailles  n'apportait  qu'à  demi  les  répa- 
rations nécessaires  et  les  garanties  légitimement  es- 
comptées. La  crise  économique  se  manifestait  par 
une  augmentation  exorbitante  du  prix  de  toutes  les 
denrées,  en  même  temps  que  par  une  inquiétante 
dépréciation  de  la  valeur  de  l'argent.  Il  fallait  que 
la  production  devînt  de  plus  en  plus  intensive,  et, 
au  contraire,  elle  se  raréfiait,  elle  se  désorganisait 
par  suite  des  grèves  politiques,  des  agitations  révo- 
lutionnaires, des  surenchères  ou  des  improvisa- 
tions   démagogiques   du    législateur.    D'autre   part, 
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les  mœurs  publiques  et  privées  revenaient  à  leur  dé- 
liquescence d'avant- guerre.  Les  hécatombes  san- 
glantes, les  solennelles  leçons  de  la  divine  Provi- 
dence parurent  oubliées  d'un  grand  nombre.  L'ap- 
pétit brutal  de  la  jouissance,  démuselé  après  des 
années  de  contrainte,  détermina,  dans  les  modes, 
les  danses,  les  spectacles,  les  images  et  les  livres, 
un  scandaleux  dévergondage  que  les  pasteurs  de 
l'Eglise  durent  flétrir  et  condamner. 

En  revanche,  il  se  produisit  dans  l'atmosphère 
politique  du  pays  une  amélioration  heureuse.  L'ins- 
tinct national,  surexcité  parle  souffle  de  la  victoire, 
l'instinct  conservateur,  alarmé  par  la  menace  bol- 
cheviste,  produisirent,  aux  élections  législatives  du 
16  novembre,  une  importante  réduction  des  effectifs 
parlementaires  du  radicalisme  et  du  socialisme  et  un 
progrès  considérable  des  éléments  catholiques  et 
modérés  dans  la  représentation  nationale.  Moins 
accessibles  aux  souffles  du  large,  dominées  da- 
vantage par  les  compélitions  personnelles  ou  les 
préoccupations  locales,  les  élections  municipales, 
puis  les  élections  cantonales  aboutirent  à  des  résul- 
tats confus,  contradictoires,  qui,  dans  leur  ensemble, 
ne  représentaient  que  faiblement  la  tendance  de 
«  réaction  »  salutaire,  si  accentuée  dans  les  élections 
législatives.  Par  voie  de  conséquence,  les  élections 
sénatoriales  du  11  janvier  n'apportèrent  aucune  mo- 
dification essentielle  à  la  balance  des  partis  poli- 
tiques dans  la  haute  assemblée.  D'ailleurs,  le  minis- 
tère Clemenceau- avait  été  quelque  peu  effrayé  du 
«  coup  de  barre  à  droite  »  accompli  au  scrutin  du 
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16  novembre.  Les  préfets  avaient  reçu  la  consigne 
impérative  de  recourir  à  leurs  plus  persuasifs  moyens 
d'influence  sur  les  délégués  sénatoriaux  pour  assu- 
rer la  réélection  d'une  majorité  de  gauche  au  palais 
du  Luxembourg,  majorité  qui  ferait  contrepoids,  le 
cas  échéant,  à  celle  du  Palais-Bourbon.  De  fait,  le 
le  radicalisme  garde  au  Sénat  une  importance  pré- 
pondérante, manifestée  par  l'élection  de  M.  Léon 
Bourgeois  au  fauteuil  de  la  présidence.  Plusieurs 
députés  francs-maçons,  battus  le  16  novembre,  sont 
maintenant  réintégrés  comme  sénateurs  dans  l'aréo- 
page parlementaire.  Résultat  dont  nous  n'avons  nul- 
lement à  nous  féliciter. 

Néanmoins,  même  à  la  Chambre  haute,  les  con- 
servateurs, libéraux  et  modérés  gagnent  sur  les 
radicaux  un  certain  nombre  de  sièges.  Parmi  les 
nouveaux  élus  catholiques  du  11  janvier,  signalons 
avec  une  sympathie  particulière  un  sénateur  de  Lor- 
raine, M.  le  chanoine  Gollin,  un  sénateur  d'Alsace, 
M.  l'abbé  Delsor,  un  sénateur  de  Loire-Inférieure, 
M.  François  Saint-Maur,  professeur  à  l'Institut 
catholique  d'Angers,  qui  nous  fit  un  jour  l'honneur 
de  collaborer  aux  Études,  et  M.  Jules  Delahaye,  que 
le  Maine-et-Loire  dédommage  équitablement  de  son 
échec  à  la  députation  par  un  mandat  sénatorial.  La 
cause  catholique  ne  manquera  pas  de  défenseurs 
militants. 

Au  total,  l'évolution  de  la  politique  religieuse  des 
gouvernants  de  la  France  durant  le  septennat  du 
président  Poincaré,  se  résume  en  quatre  étapes 
distinctes  :    la  période  d'avant-guerre,  qui   fut    une 
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époque  de  jacobinisme  obtus  et  répugnant  ;   la  pé- 
riode des  premiers  temps  de  la  guerre,  qui  fut  l'âge 
d'or    de    la    réconciliation    nationale    dans    l'union 
sacrée  ;  la  période  comprenant  la  majeure  partie  des 
années  de  guerre,  où  se  manifestèrent  à  la  lois  deux 
tendances   contraires,  un   effort  loyal   de   concorde 
française   et    une  reviviscence   odieuse    d'anticléri- 
calisme   parlementaire  ;  enfin,    la  période   d'après- 
guerre,   où,    malgré   bien    des    survivances    regret- 
tables d'un  passé  maudit,  une  claire   inaication  du 
suffrage  universel  parut  orienter  la  politique  fran- 
çaise   vers    quelques-unes    des  réparations    néces- 
saires dans  un  régime  légal  de  meilleure  justice. 
Au  début  de  la  présidence  de  M.  Poincaré,  le  rite 
obligatoire   que   devait  accomplir   chaque   nouveau 
ministère  pour  obtenir  une  majorité  dans  les  deux 
Chambres  était    d'annoncer   quelque    perfectionne- 
ment nouveau  à  la  politique  et  à  la  législation  de 
défense  laïque.  Aux  derniers  jours  du  même  sep- 
tennat, le  rite  obligatoire   est  d'annoncer,   tout  au 
moins,  une  interprétation  inédite  des  lois  de  laïcité, 
où  les  libertés  précédemment  violées  puissent  trou- 
ver de  plus  fermes  et  plus  équitables  garanties.  On 
donne   à   entendre  que   l'Alsace-Lorraine    nous   ap- 
porte  d'utiles    leçons    de    politique   religieuse.   Ce 
sont  là   des   orientations   toutes   différentes  et  des 
perspectives  nouvelles. 

Entre  les  deux  dates  de  1913  et  de  1920,  il  y  a  eu 
un  terrible  et  tragique  holocauste.  L'Eglise  de 
France  s'est  manifestée  à  des  regards  qui  ne  la 
connaissaient  pas  encore  comme  une  grande  éduca- 


358  LES    LUTTES    PRÉSENTES    DE   L'ÉGLISE 

rice  d'héroïsme,  comme  l'une  des  plus  puissantes 
forces  morales  qui  pût  contribuer  à  la  défense  et  à 
la  grandeur  de  la  communauté  française.  Elle  a 
triomphé  du  mal  par  le  bien.  L'épopée  glorieuse 
aura  peu  à  peu  ses  légitimes  conséquences  politiques. 
Nulle  conscience  droite  n'hésitera  plus.  Des  répa- 
rations équitables  sont  nécessaires  à  une  juste  paix. 
Lever  certains  ostracismes  est  la  condition  pre- 
mière d'une  œuvre  sincère  de  réconciliation  et  de 
concorde  nationales.  En  notant  le  chemin  parcouru 
depuis  sept  années,  Charles  Péguy  n'aurait  pas  tort 
d'écrire  présentement  ce  qu'il  écrivait  naguère,  à 
l'aube  d'une  renaissance:  «  Aujourd'hui  est  meilleur 
qu'hier...  demain  sera  meilleur  qu'aujourd'hui  ». 


CHAPITRE  XVI 


La  Consécration 
de  la  Basilique  de  Montmartre. 

Parie,  5  novembre  1919. 

I.  —  Le  vœu  national. 

Le  Vœu  national  de  la  France  au  Sacré-Cœur  de 
Jésus  date  du  mois  de  janvier  1871.  Il  faut  en  relire 
aujourd'hui  la  formule  authentique,  celle  que  le 
Pape  Pie  IX,  sur  la  requête  du  maître  général  de 
l'Ordre  des  Frères  Prêcheurs,  le  Rme  P.  Jandel,  ap- 
prouva et  bénit  le  26  avril  de  la  même  année,  celle 
qu'adopta  un  an  plus  tard  et  traduisit  en  actes  dé- 
cisifs le  cardinal  Guibert. 

La  France  endure  alors  les  effroyables  désastres 
de  l'invasion  étrangère,  auxquels  la  guerre  civile  va 
faire  succéder  des  catastrophes  plus  douloureuses 
encore.  La  Papauté  vient  de  subir  la  spoliation 
sacrilège  de  son  Pouvoir  temporel,  consommée  par 
l'attentat  du  20  septembre  1870,  quand  l'envahis- 
seur viola  l'enceinte  de  la  Rome  pontificale  et  tra- 
versa la  brèche  sanglante  de  la  Porta  Pia. 

De  toutes  les  âmes  croyantes  s'échappe  un  long 
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cri  d'indignation  et  de  douleur,  suivi  d'un  hommage 
plein  d'amour  au  Cœur  adorable  de  Jésus-Christ, 
avec  cette  supplication  d'humble  repentir  et  d'in- 
coercible espérance  : 

En  présence  des  malheurs  qui  désolent  la  France  et  des 
malheurs  plus  grands  peut-être  qui  l'attendent  encore  ; 

En  présence  des  attentats  sacrilèges  commis  à  Rome  contre 
les  droits  de  l'Eglise  et  du  Saint-Siège  et  contre  la  personne 
sacrée  du  Vicaire  de  Jésus-Christ  ; 

Nous  nous  humilions  devant  Dieu,  et,  réunissant  dans  notre 
amour  l'Eglise  et  notre  patrie,  nous  reconnaissons  que  nous 
avons  été  coupables  et  justement  châtiés  ; 

Et,  pour  faire  amende  honorable  de  nos  péchés  et  obtenir 
de  l'infinie  miséricorde  du  Sacré-Cœur  de  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ  le  pardon  de  nos  fautes,  ainsi  que  les  secours 
extraordinaires  qui  peuvent  seuls  délivrer  le  Souverain  Pon- 
tife de  sa  captivité  et  faire  cesser  les  malheurs  de  la  France  ; 

Nous  promettons  de  contribuer  selon  nos  moyens  à  l'érec- 
tion à  Paris  d'un  sanctuaire  dédié  au  Sacré-Cœur  de  Jésus. 

Dans  le  Vœu  national  de  1871  on  distingue  trois 
éléments  de  provenance  diverse  :  la  promesse  d'une 
église  votive  à  Paris  ;  un  hommage  d'amour  et  de 
réparation  envers  le  Cœur  de  Jésus-Christ  ;  une 
intercession  filiale  pour  la  liberté  du  Saint-Siège. 

La  promesse  initiale  d'une  église  votive,  à  Paris, 
eut  pour  auteurs  deux  grands  catholiques  parisiens, 
réfugiés  alors  à  Poitiers  :  M.  Alexandre  Legentil, 
un  riche  négociant  dont  la  main  gauche  ignora 
toujours  les  millions  que  distribuait  la  main  droite, 
et  son  beau-frère,  M.  Rohault  de  Fleury,  dont  le 
nom   appartient   à  l'histoire  de  l'art  chrétien.  Leur 
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projet  prit  corps  à  la  suite  des  amicales  suggestions 
reçues  par  eux  du  président  général  des  Conférences 
de  Saint-Vincent-de-Paul,  M.  Baudon,  qui  faisait 
écho  lui-même  aux  propositions  de  M.  Beluze,  le 
fondateur  du  Cercle  catholique  du  Luxembourg.  Il 
s'agissait  d'ériger  dans  un  quartier  populaire  de 
Paris  un  sanctuaire  dédié,  par  exemple,  à  Notre- 
Dame  de  la  Délivrance,  dans  des  conditions  ana- 
logues à  celles  du  vœu  des  Lyonnais  pour  l'érec- 
tion de  la  basilique  de  Fourvière. 

Alexandre  Legentil  adopta  l'idée  du  futur  sanc- 
tuaire, mais  résolut  et  fit  accepter  par  ses  pieux 
amis  d'en  réserver  la  dédicace,  dans  un  but  d'ado- 
ration et  de  réparation  nationale,  au  Sacré-Cœur  de 
Jésus.  L'occasion  providentielle  de  cette  détermi- 
nation fut  la  lecture  d'une  feuille  volante,  publiée 
par  le  P.  Marin  de  Boylesve,  au  Mans,  vers  la  fin 
d'octobre  1870,  laquelle  circula  bientôt  à  Poitiers  et 
tomba  sous  les  yeux  de  M.  Legentil. 

Le  P.  de  Boylesve,  du  collège  Notre-Dame  de 
Sainte-Croix  du  Mans,  prêchait  depuis  plusieurs 
semaines  la  nécessité  de  répondre  aux  intentions  et 
aux  prédilections  de  Notre-Seigneur,  par  une  consé- 
cration de  la  France  au  Sacré-Cœur,  et  l'érection 
d'une  église  splendide  consacrée  au  Cœur  de  Jésus. 
Afin  d'activer  cette  propagande,  il  répandit  à  pro- 
fusion la  feuille  volante  dont  nous  avons  parlé,  qu'il 
intitula  le  Triomphe  de  la  France  par  le  Sacré-Cœur 
de  Jésus,  et  qui  fut  tirée  à  trois  cent  trente  mille 
exemplaires. 

Oa  y  voyait  le  texte  de  deux  révélations  privées, 
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ayant  des  caractères  sérieux  d'authenticité,  où  Notre- 
Seigneur  demandait  au  souverain  de  la  France 
d'élever  un  sanctuaire  à  son  Cœur  sacré.  C'était  le 
message  de  1689,  destiné  à  Louis  XIV  et  attesté  par 
la  bienheureuse  Marguerite-Marie  :  document  alors 
peu  connu  et  dont  le  P.  de  Boylesve  venait  seulement 
d'apprendre  l'existence  par  une  communication  de  la 
supérieure  du  monastère  de  la  Visitation  du  Mans. 
C'était  le  message  analogue  de  1823,  destiné  à 
Louis  XVIII  et  attesté  par  Mère  Marie  de  Jésus,  re- 
ligieuse du  monastère  des  Oiseaux,  à  Paris,  péni- 
tente du  P.  Ronsin,  le  célèbre  directeur  de  la  «  Con- 
grégation ». 

La  lecture  de  cette  feuille  volante  attira  vivement 
l'attention  de  M.  Legentil  sur  la  dévotion  au  Sacré- 
Cœur  de  Jésus,  et  le  caractère  spécial  qu'une  telle 
dévotion  pourrait  donner  à  l'érection  future  d'une 
église  votive  à  Paris.  M.  Legentil  fut  bientôt  en  cor- 
respondance avec  le  P.  de  Boylesve,  qui  l'encoura- 
gea de  toutes  ses  forces  à  faire  du  sanctuaire  pro- 
jeté un  solennel  hommage  d'amour  et  de  réparation 
envers  le  Sacré-Cœur.  N'accomplirait-on  pas,  de  la 
sorte,  quoique  d'une  manière  inattendue,  les  désirs 
du  divin  Maître,  tels  que  permettaiant  de  les  dis- 
cerner les  messages  mystérieux  de  1689  et  de  1823? 

Pour  aider  à  la  réalisation  de  cette  haute  pensée 
de  foi  et  de  zèle,  le  P.  de  Boylesve  mit  son  corres- 
pondant de  Poitiers  en  relations  avec  un  coopérateur 
plus  apte  que  tout  autre  à  en  procurer  efficacement 
le  succès  :  le  P.  Henri  Ramière,  directeur  général  de 
l'Apostolat  de  la  Prière.  Apôtre  au  cœur  de  feu,  le 
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P.  Ramière  était  un  entraîneur  d'hommes,  en  même 
temps  qu'un  philosophe  et  un  théologien  de  valeur 
Il  unissait  à  une  ardente  dévotion  envers  le  Cœur 
sacré  de  Jésus,  un  zèle  plein  d'amour  envers  la 
Chaire  de  saint  Pierre.  Il  avait  défendu  avec  en- 
thousiasme la  doctrine  de  l'Infaillibilité  pontificale 
et  l'opportunité  d'une   définition  conciliaire. 

Dans  le  Messager  du  Cœur  de  Jésus,  le  puissant 
organe  de  l'Apostolat  de  la  Prière,  le  P.  Ramière 
avait  déjà  lancé,  depuis  le  mois  de  septembre  1870, 
l'idée  d'une  consécration  nationale  de  la  France  au 
Sacré-Cœur.  Les  ardentes  suggestions  du  P.  de  Boy- 
lesve  amenèrent  bientôt  le  P.  Ramière  à  compléter 
cette  idée  par  le  projet  d'un  temple  national.  Le 
P.  de  Boylesve  avait  d'abord  pensé  que  la  place  du 
futur  sanctuaire  serait  à  Paray-le-Monial  ;  mais  la 
connaissance  qu'il  eut  ensuite  des  vues  de  M.  Le- 
gentil  et  de  ses  amis  parisiens,  au  sujet  d'une  église 
votive  à  Paris,  le  conduisit  à  proposer  l'érection 
dans  la  capitale  de  la  France  du  temple  national  au 
Sacré-Cœur.  Telle  fut  bien  vite  la  pensée  du  P.  Ra- 
mière, mais  en  donnant  au  projet  une  ampleur  toute 
nouvelle  par  l'adjonction  d'un  but  pontifical  et  ca- 
tholique au  but  parisien  et  national  considéré  jus- 
qu'alors. 

Avant  la  fin  de  décembre  1870,  le  P.  Ramière  pu- 
bliait à  Toulouse  une  Protestation  des  Catholiques 
français,  avec  Vœu  au  Cœur  de  Jésus  pour  obtenir  la 
délivrance  de  Rome  et  de  la  France.  Le  fragment 
capital  en  était  celui-ci:  «  Afin  de  réparer  les  ou- 
trages faits  à  saint  Pierre  dans  la  personne  de  son 
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successeur  ;  afin  d'obtenir  par  une  intercession  mi- 
séricordieuse du  Cœur  de  Jésus,  le  pardon  de  nos 
crimes  et  les  secours  extraordinaires  qui  seuls 
peuvent  délivrer  Rome  de  sa  captivité  et  faire  cesser 
les  malheurs  de  la  France,  nous  promettons,  lorsque 
ces  deux  grâces  nous  auront  été  accordées,  de  con- 
tribuer, selon  nos  moyens,  à  l'érection  d'une  église 
consacrée  au  Cœur  de  Jésus  sous  l'invocation  du 
prince  des  apôtres.  »  La  notice  explicative  ajoutait 
que  le  vœu  «  aurait  pour  objet  l'érection  à  Paris, 
avec  l'approbation  de  l'autorité  ecclésiastique,  d'une 
église  dédiée  au  Sacré-Cœur  de  Jésus  sous  le  pa- 
tronage de  saint  Pierre,  si  Rome  recouvrait  son 
indépendance  et  si  la  France  était  délivrée  de  ses 
ennemis.  » 

L'innovation  consistait  donc  à  joindre  le  souvenir 
des  malheurs  du  Pape  à  celui  des  malheurs  de  la 
France.  L'espoir  de  la  libération  et  de  l'exaltation 
du  Siège  apostolique  s'unirait  à  l'espoir  du  salut 
spirituel  et  temporel  de  la  patrie  française.  Tel  fut 
Fapport  personnel,  magnifique  du  P.  Ramière  au 
projet  lentement  élaboré  d'un  Vœu  national  de  la 
France  au  Sacré-Cœur  de  Jésus. 

MM.  Legentil  et  Rohault  de  Fleury  n'avaient  pas 
encore  adopté  ia  formule  du  P.  Ramière  quand  ils 
prononcèrent  pour  la  première  fois  le  Vœu  de  pro- 
mouvoir l'érection  à  Paris  d'un  sanctuaire  d'adora- 
tion et  de  réparation  au  Cœur  de  Notre-Seigneur  : 
vœu  approuvé  en  principe  par  le  grand  évêque  de 
Poitiers,  Mgr  Pie,  dans  une  audience  où  était  présent 
Dom  Guéranger.  M.  Legentil  en  signa  personnelle- 


LES    LUTTES    PRESENTES    DE    l'ÉGLISE  365 

ment  le  texte  sur  le  prie-dieu  du  P.  Argand,  recteur 
du  collège  des  Jésuites  de  Poitiers.  Ce  vœu  ne  con- 
cernait  pas  la  délivrance  du  Saint-Siège.  Mais  quand 
le  P.  Jandel,  maître  général  des  Frères  Prêcheurs, 
agissant  sur  la  requête  de  M.  Rohault  de  Fleury, 
tertiaire  de  saint  Dominique,  soumit  le  Vœu  national 
à  l'approbation  de  Pie  IX,  le  26  avril,  et  l'obtint  sans 
coup  férir,  le  texte  était  devenu,  dans  son  dispositif 
essentiel,  celui-là  même  que  le  P.  Ramière  avait 
rédigé  à  Toulouse. 

Un  changement  interviendra  encore  au  mois  de 
janvier  1872.  Pour  accorder  sa  collaboration  à 
Pœuvre  du  Vœu  national,  le  nouvel  archevêque  de 
Paris,  Mgr  Guibert  aura  exigé  que  Von  se  rendit  à 
discrétion  à  la  miséricorde  aimante  du  Cœur  de 
Notre-Seigneur.  L'érection  de  la  basilique  votive  ne 
ne  serait  pas  promise  pour  V époque  où  la  délivrance 
du  Pape  et  de  la  France  aurait  été  accordée  ;  elle 
serait  promise,  au  contraire,  afin  d'obtenir  cette  dou- 
ble délivrance.  On  supprima  donc  la  parenthèse  : 
«  lorsque  ces  deux  grâces  nous  auront  été  accor- 
dées  ». 

A  partir  du  mois  de  mai  1871,  la  formule  bénie  et 
approuvée  par  Pie  IX  ne  cessa  de  se  répandre  dans 
le  public  religieux,  où  elle  rencontra  une  faveur 
unanime  et  enthousiaste.  Il  y  eut  une  sainte  émula- 
tion entre  toutes  les  familles  religieuses.  Les  Con- 
férences de  Saint- Vincent-de-Paul,  répondant  à  l'ap- 
pel  de  M.  Baudon,  contribuèrent  puissamment  à  sa 
diffusion  immédiate.  Le  R.  P.  Berthet,  prieur  des 
Dominicains  de  Poitiers,  popularisa  l'idée    du  Vœu 
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national  chez  les  pieux  associés  du  saint  Rosaire, 
par  l'organe  de  la  Couronne  de  Marie.  Mais  surtout 
le  Messager  du  Cœur  de  Jésus  ne  cessa  de  promou- 
voir ce  grand  projet  national  et  catholique  parmi 
les  milliers  et  les  dizaines  de  milliers  d'adhérents 
français  de  l'Apostolat  de  la  Prière  (1). 

C'est,  d'ailleurs,  autour  du  Vœu  national  que  se 
manifestera  surtout  le  puissant  mouvement  de  piété 
fervente,  de  protestation  et  d'affirmation  catholique 
qui,  au  lendemain  des  grands  désastres  de  1870, 
puis  des  horreurs  sacrilèges  de  la  Commune,  cons- 
tituera la  magnifique  et  surnaturelle  réaction  des 
énergies  croyantes  dans  l'élite  religieuse  de  notre 
pays. 

II.    —    L'ÉRECTION    DU    TEMPLE 

Rendre  populaire  chez  les  catholiques  Fidée  du 
Vœu  national  fut  la  noble  tâche  des  ouvriers  de  la 
première  heure.  Une  autre  tâche  va  être  ensuite  d'ac- 
complir la  promesse  et  de  procéder  à  l'érection  de 
la  basilique.  Ici  le  rôle  capital  appartiendra  au 
cardinal  Guibert,  archevêque  de  Paris. 

C'est  le  18  janvier  1872,  fête  de  la  Chaire  de  saint 
Pierre  à  Rome,  que  le  prélat  (il  n'était  pas  alors  car- 
dinal) donne  à  l'œuvre  du  Vœu  national  son  appro- 
bation publique  et  formelle,  en  définit  le  caractère 
et  l'objet  avec  la  précision  lumineuse  dont  il  avait 
le  secret,  annonce  qu'il  va  s'employer  de  toutes  ses 

(\)  Le  récit  le  plus  exact  et  le  plus  documenté  des  événements  que 
nous  venons  de  résumer  est  contenu  dans  un  volume  intitulé  :  Le  Vœu 
national  de    la  France,  paru  à  Toulouse,   chez  Loubens,  en  1894. 
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forces  à  la  réalisation  de  cette  grandiose  entreprise, 
devant  laquelle  il  avait  d'abord  hésité.  Mgr  Guibert 
tiendra  parole.  Durant  son  épiscopat  et  sur  son 
initiative,  le  terrain  de  la  future  basilique  sera 
choisi,  l'autorisation  législative  obtenue,  le  plan 
architectural  adopté,  les  substructions  cyclopéennes 
accomplies  ;  et  les  murailles  du  temple  sortiront 
enfin  de  terre,  chantant  à  leur  manière  la  gloire  du 
Sacré-Cœur,  tandis  que  l'Adoration  eucharistique, 
dans  un  sanctuaire  provisoire,  traduira  déjà  la  sup- 
plication permanente  de  la  France  repentante  et  con- 
sacrée. 

La  liste  des  membres  du  comité  d'organisation, 
telle  que  l'approuva  M6r  Guibert  en  1872,  mérite 
d'êlre  connue  intégralement,  car  elle  fait  passer 
sous  nos  yeux  les  noms  des  principaux  hommes 
d'œuvres  qui  tinrent  alors  le  premier  rang  dans  les 
multiples  créations  de  la  charité  parisienne  et  de 
l'action  catholique  :  MM.  Léon  Cornudet,  président, 
Legentil,  Rohault  de  Fleury,  Baudon,  de  Benque, 
général  de  Gharette,  Dauchez,  Descotte,  de  Mar- 
gerie,  Merveilleux  du  Vignaux,  comte  de  Missiessy, 
marquis  de  Vibraye.  Le  directeur  ecclésiastique  qui 
présida  aux  origines  de  l'œuvre  n'était  autre  que 
l'abbé  Langénieux,  le  futur  cardinal  de  Reims. 

Le  choix  de  la  colline  de  Montmartre  pour  l'érec- 
tion de  la  basilique  appartient  en  propre  à  Msr  Gui- 
bert. En  adoptant  ce  quartier  lépreux,  mal  réputé, 
où  la  Commune  avait  commis  son  premier  forfait,  il 
voulut  triompher  du  mal  par  le  bien  et  accomplir  la 
devise  évangélique  de  ses   armoiries   archiépisco- 
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pales  :  Pauperes  evangelizantur.  Il  lui  sembla,  d'ail- 
leurs, que,  placée  au  sommet  de  la  montagne,  où  elle 
captiverait  de  loin  tous  les  regards,  la  citadelle  spi- 
rituelle de  l'amour  de  Dieu  pour  les  hommes  réali- 
serait une  autre  parole  de  l'Evangile  :  Quand  j'au- 
rai été  élevé  de  terre,  f  attirerai  tout  a  moi.  Enfin, 
l'archevêque  comprit  que  cette  terre  profanée  de- 
meurait un  des  lieux  saints  de  la  France  et  que 
l'hommage  national  de  notre  repentir  et  de  notre 
amour  serait  à  sa  place  parmi  les  augustes  et  loin- 
tains souvenirs  de  nos  traditions  chrétiennes,  sur 
une  «  colline  inspirée  ». 

Montmartre  évoque,  par  son  nom  lui-même,  la 
mémoire  sacrée  de  nos  Pères  dans  la  foi,  de  saint 
Denys,  premier  évêque  de  Paris,  et  de  ses  compa- 
gnons, répandant  leur  sang  pour  le  Christ  et  lui 
donnant  le  témoignage  d'un  amour  plus  fort  que  la 
mort.  Sur  le  Mont  des  Martyrs,  vint  prier  chacun 
des  saints  personnages  qui,  par  leurs  vertus,  illus- 
trèrent l'Eglise  de  Paris  et  l'Eglise  de  France.  Du- 
rant six  cent  ans,  un  grand  monastère  de  Bénédic- 
tines y  accomplit  l'œuvre  sainte  de  la  prière  et  du 
chant  liturgique  des  louanges  de  Dieu,  laus  peren- 
nis.  L'abbaye  de  Montmartre  connut  des  périodes 
critiques,  mais  les  racheta  par  des  périodes  de 
grande  et  féconde  réforme  religieuse,  qui  marquent 
dans  Thistoire  de  la  sainteté  chrétienne.  Tel  fut,  à 
Montmartre,  ce  «  printemps  spirituel  du  grand 
siècle  »  où  s'accomplit  une  admirable  invasion  mys- 
tique. C'est  dans  l'église  abbatiale  de  Montmartre 
que    le    bienheureux  Jean    Eudes,    préfigurant    en 
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quelque  mesure  l'œuvre  de  la  bienheureuse  Margue- 
rite-Marie, avait  fait  célébrer,  dès  1661,  l'office  du 
saint  Cœur  de  Jésus  et  de  Marie.  Au  siècle  précé- 
dent, c'est  dans  une  chapelle  appartenant  à  l'abbaye 
de  Montmartre  que,  le  15  août  1534,  saint  Ignace  de 
Loyola,  saint  François  Xavier,  le  bienheureux  Pierre 
Fabre  et  leurs  compagnons  avaient  contracté  leurs 
premiers  engagements  pour  la  plus  grande  gloire  de 
Dieu  et  constitué  la  petite  phalange  qui  deviendrait 
bientôt,  en  1540,  la  Compagnie  de  Jésus. 

Une  date  historique  avait  évoqué,  sur  la  colline 
de  Montmartre,  la  double  tradition  religieuse  et  na- 
tionale de  la  France.  Le  25  juillet  1593,  Henri  IV  avait 
abjuré  le  protestantisme  dans  la  basilique  de  Saint- 
Denis  et,  par  le  fait  même,  supprimé  l'obsiacle  essen- 
tiel qui,  jusqu'alors,  le  séparait  de  la  France  catho- 
lique. Dans  l'après-midi  du  même  jour,  il  se  rendit 
à  l'église  abbatiale  de  Montmartre,  —  l'église  Saint- 
Pierre  actuelle,  —  où  fut  chanté  un  Te  D'eum  solen- 
nel pour  la  réconciliation  du  peuple  et  du  roi.  De 
nombreux  Parisiens,  contrevenant  aux  adjurations 
des  autorités  ligueuses,  avaient  gravi  les  pentes  es- 
carpées de  Montmartre  pour  acclamer,  avec  Henri  IV 
converti,  les  espérances  prochaines  de  la  paciuca- 
tion  française.  Bientôt,  en  effet,  un  grand  siècle  de 
notre  histoire  allait  s'ouvrir  ;  on  touchait  au  terme 
des  quarante  années  de  guerres  religieuses  qui 
avaient  rendu  si  tragique  le  destin  de  la  dernière 
génération  du  seizième  siècle.  Du  haut  de  la  colline 
de  Montmartre,  d'où  l'on  dominait  Paris  demeuré 
glorieusement  fidèle    à    la    religion   catholique,    on 
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avait  raison  de  saluer  avec  joie  la  fin  de  l'horrible 
épreuve  et  de  chanter  l'hymne  de  la  gratitude  uni- 
verselle au  Christ  qui  aime  les  Francs. 

La  basilique  du  Vœu  national  perpétuerait  et  ferait 
revivre  ces  grands  souvenirs  d'histoire  religieuse 
et  d'histoire    française  sur    le    Mont    des  Martyrs. 

Un  acte  législatif  va  donner,  en  quelque  mesure, 
au  Vœu  national  le  caractère  officiel  qu'avaient 
souhaité  ses  auteurs. 

Le  24  juillet  1873,  l'Assemblée  nationale  de  Ver- 
sailles adopte,  par  382  voix  contre  138,  le  projet  dé- 
clarant d'utilité  publique  la  construction  d'une  église 
sur  la  colline  de  Montmartre,  conformément  à  la 
demande  qui  en  a  été  faite  par  V archevêque  de  Paris. 

A  la  tribune  parlementaire,  ce  texte  avait  été 
âprement  combattu  par  les  orateurs  des  gauches, 
MM.  de  Pressensé,  Tolain,  Bertauld,  Lockroy.  Les 
uns  avaient  tiré  leurs  objections  de  l'arsenal  juri- 
dique des  légistes  et  des  césariens.  Les  autres 
avaient  critiqué  la  dévotion  au  Sacré-Cœur  comme 
une  superstition  parasite,  dommageable  à  l'antique 
pureté  des  croyances  chrétiennes  et  indigne  de  re- 
cevoir, même  indirectement,  un  hommage  législatif. 
Néanmoins  la  discussion  garda  jusqu'au  bout  un 
certain  caractère  de  correction  et  de  convenance. 
Rien  ne  ressembla  aux  scènes  scandaleuses  et  tri- 
viales dont  les  Chambres  législatives  ont,  depuis 
lors,  donné  tant  de  fois  le  spectacle,  surtout  dans 
les  débats  concernant  les  questions  politico-reli- 
gieuses. 
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Les  orateurs  qui  défendirent  le  projet  de  loi 
furent,  avec  Emile  Keller,  rapporteur  de  la  commis- 
sion, MM.  de  la  Bassetière,  Chesnelong,  Brunet, 
Gazenove  de  Pradines.  Le  gouvernement  du  duc  de 
Broglie  leur  prêta  son  appui  par  l'organe  de  M. 
Batbie,  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des 
Cultes.  MM.  Ernoul  et  de  la  Bouilierie  siégeaient 
alors  au  banc  des  ministres.  Le  chef  du  pouvoir 
exécutif  était  Mac-Mahon,  à  qui  le  comte  de  Cham- 
bord  allait  décerner  la  belle  et  juste  appellation  de 
«  Bayard  des  temps  modernes  ».  Le  nom  de  tous 
ces  hommes  de  cœur  est  associé  à  la  mémoire  du 
document  législatif  par  lequel  fut  autorisée  et  sanc- 
tionnée l'érection  de  la  Basilique  du  Vœu  national 
sur  la  colline  de  Montmartre. 

Malgré  sa  haute  importance  morale,  le  vote  du 
24  juillet  1873  laissa  chez  les  catholiques  de  cette 
époque  une  impression  de  malaise  et  de  regret. 
L'Assemblée  n'accomplissait  qu'une  partie  de  ce 
que  l'on  croyait  pouvoir  attendre  de  sa  majorité 
conservatrice  et  croyante. 

Emile  Keller,  le  grand  oraleurcatholique,  le  noble 
champion  des  fidélités  françaises  de  l'Alsace,  avait 
proposé,  au  nom  de  la  commission,  le  texte  suivant  : 
Une  église  en  Vhonneur  du  Sacré-Cœur  de  Jésus- 
Christ,  pour  appeler  sur  la  France,  et  en  particulier 
sur  la  capitale,  la  miséricorde  et  la  protection 
divines.  Texte  qui  aurait  constitué  une  adhésion  lor- 
meile  à  la  pensée  même  du  Vœu  national. 

Mais  les  députés  catholiques  de  nuance  libérale, 
ceux    du   centre-droit,  et    à    plus    forte   raison    du 
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centre-gauche,  reculèrent  devant  la  perspective 
d'une  affirmation  aussi  catégorique  de  catholicisme 
dans  un  acte  politique  et  législatif.  Ils  subordon- 
nèrent donc  leur  vote  à  l'adoption  d'une  formule 
nouvelle  qui  ne  contiendrait  pas  ce  qu'on  nomma 
dans  la  discussion  parlementaire  le  vocable  sac?*é. 
Ainsi  prévalut  le  texte,  plus  incolore  et  plus  vague, 
de  la  loi  de  1873,  où  Padhésion  au  Vœu  national 
n'est  faite  qu'indirectement  et  par  périphrase. 

D'autre  part,  262  voix  contre  103  voix  (et  des  abs- 
tentions trop  nombreuses)  écartèrent  le  projet  d'une 
représentation  officielle  de  l'Assemblée  à  la  pose  de 
la  première  pierre  du  monument.  Proposition  qui 
émanait  du  député  Gazenove  de  Pradines,  glorieuse- 
ment blessé  et  mutilé  à  Loigny,  alors  qu'il  portait  la 
bannière  du  Sacré-Cœur.  Le  comte  de  Chambord  lui 
adressa  ses  félicitations  publiques  pour  avoir  été, 
une  fois  encore,  comme  soldat  du  Sacré-Cœur,  «  le 
glorieux  vaincu  ». 

La  participation  législative  et  officielle  au  Vœu  de 
Montmartre  demeura  donc  incomplète.  Les  timidités 
des  membres  libéraux  de  la  majorité  conservatrice 
provoquèrent  un  peu  de  mauvaise  humeur  dans  le 
public  'religieux,  non  encore  habitué,  en  1873,  aux 
résignations  auxquelles  nous  façonna,  depuis  lors, 
l'histoire  électorale  et  parlementaire  des  quarante 
dernières  années. 

Mais,  avec  le  recul  du  temps,  les  ombres  du  ta- 
bleau s'estompent.  Le  fait  capital  demeure  et  porte 
en  lui-même  sa  signification. 

L'érection  de  la  basilique  de  Montmartre,  qui  était 
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l'objet  du  Vœu  national  de  la  France  au  Sacré-Cœur 
de  Jésus,  obtint  la  sanction  d'un  acte  officiel,  adopté 
par  une  majorité  catholique  de  244  voix,  et  que, 
malgré  plusieurs  initiatives  sectaires,  ne  révoquèrent 
jamais  dans  la  suite  les  majorités  anticléricales  de 
nos  Chambres  législatives. 

Parmi  les  soixante-dix-huit  plans  architecturaux 
qui  furent  exposés  en  1874  au  palais  de  l'Industrie, 
la  commission  artistique,  nommée  par  le  cardinal 
Guibert,  choisit  le  projet  de  M.  Abadie,  le  cons- 
tructeur de  la  cathédrale  d'Angoulême  et  le  restau- 
rateur de  la  cathédrale  Saint-Front  de  Périgueux. 
Citadelle  majestueuse  et  puissante,  avec  ses  cinq 
coupoles  élancées,  son  campanile  aérien,  sa  riche  or- 
nementation sculpturale,  l'église  romano-byzantine 
conçue  par  Abadie  répond  avec  splendeur  aux  exi- 
gences de  la  situation  exceptionnelle  où  elle  a  été 
construite  sur  le  Mont  des  Martyrs.  Maintenant 
qu'elle  est  achevée,  nous  pouvons  constater,  en  ad- 
mirant, des  quartiers  les  plus  divers  de  Paris,  sa 
silhouette  à  la  fois  grandiose  et  gracieuse,  que  les 
arbitres  du  concours  de  1874  ont  été  clairvoyants.  Le 
plan  adopté  par  eux  réalise  magnifiquement  le  vœu 
que  formait  alors  un  des  guides  les  plus  respectés  de 
l'opinion  catholique,  Amédée  de  Margerie  :  «  La 
France  doit  représenter  sa  consécration  solennelle 
au  Sacré-Cœur  par  un  monument  de  premier  ordre, 
par  un  cantique  de  pierre,  aux  proportions  vraiment 
dignes  de  la  grandeur  des  prévarications  dont  elle  de- 
mande grâce,  dignes  aussi  de  l'immense  océan  de  mi- 
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séricorde  dans  lequel  elle  se  plonge  pour  revivre.  » 
Quels  travaux  cyclopéens  furent  nécessaires  pour 
édifier,  de  la  base  au  sommet,  le  monument  du  re- 
pentir et  de  l'espoir  de  la  France  !  On  s'aperçut,  en 
1876,  après  les  premiers  travaux  de  construction, 
que  le  sol  friable,  mouvant,  de  la  colline  de  Mont- 
martre ne  pourrait  supporter  le  poids  d'un  pareil 
édifice.  La  basilique  aurait  bientôt  le  sort  prédit 
par  l'Evangile  aux  monuments  bâtis  sur  un  terrain 
sablonneux  et  non  pas  sur  le  roc.  Or,  le  banc  de 
pierre,  qui  formerait  une  assise  solide  et  résistante, 
se  cachait  à  33  mètres  de  profondeur.  Le  cardinal 
Guibert  hésita  devant  l'immensité  du  travail  de 
substruction  qui  apparaissait  dès  lors  comme  indis- 
pensable. Mais  il  eut  foi  en  Dieu  et  dans  la  charité 
française.  Il  décida  que  l'on  substituerait  une  mon- 
tagne de  pierre  à  la  montagne  de  sable.  Selon  le 
projet  des  techniciens,  on  creuserait  quatre-vingt- 
trois  puits,  profond  chacun  de  trenle-trois  mètres, 
on  les  remplirait  d'une  maçonnerie  très  solide,  on 
les  relierait  par  des  arceaux  géants,  sur  lesquels 
reposeraient  les  murailles  de  la  basilique.  Et  ainsi 
fut  fait  :  35.000  mètres  cubes  de  maçonnerie  rempla- 
cèrent 35.000  mètres  cubes  de  terrain  mobile.  Le 
temple  du  Sacré-Cœur,  bâti  maintenant  sur  le  roc, 
pourrait  braver  les  siècles. 

Mais  ce  seront  de  nouvelles  et  d'écrasantes  dé- 
penses mises  à  la  charge,  déjà  si  lourde,  de  la  cha- 
rité française.  Dans  un  pays  qui  venait  de  subir  un 
désastre  à  la  fois  militaire,  politique,  économique, 
financier,  tel  que  celui  de  1870  et  de  1871,  avec  la 
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longue  série  de  ses  conséquences  budgétaires  ;  dans 
un  pays  qui  déjà  subvenait  avec  tant  de  largesse  à 
la  pauvreté  du  Pontificat  suprême,  comme  à  la  pau- 
veté  des  Missions  catholiques  à  travers  les  terres 
lointaines  ;  dans  un  pays  où,  bientôt,  la  politique 
anticléricale  du  pouvoir  allait  imposer  aux  familles 
croyantes  la  nécessité  de  couvrir  l'immense  budget 
de  l'enseignement  primaire  catholique,  en  attendant 
l'entretien  même  du  cuite  et  du  clergé,  il  fallait 
trouver,  pour  la  basilique  du  Sacré-Cœur,  des  mil- 
lions et  des  millions  et  d'autres  millions  encore. 
Appuyé  par  le  cardinal  Guibert  et,  avec  lui,  par  tous 
les  archevêques  etévêques  de  France,  le  comité  du 
Vœu  national  quête,  fait  quêter  les  riches  et  les 
pauvres,  de  toutes  manières  et  sans  interruption. 
Il  recueille  cinq,  dix,  vingt,  trente,  quarante,  qua- 
rante cinq  millions,  chiffre  aujourd'hui  atteint  et 
dépassé.  Les  millions  viendront  toujours,  pour  don- 
ner au  sanctuaire  du  divin  Cœur  une  décoration 
digne  de  lui.  Donations  opulentes  ou  infimes,  indi- 
viduelles ou  collectives,  nominatives  ou  anonymes 
se  multiplieront  avec  les  jours  et  les  années  qui  pas- 
seront. Diocèses,  paroisses,  familles  religieuses, 
jeunesse  des  écoles,  toutes  les  provinces,  toutes  les 
professions,  toutes  les  catégories  sociales  offriront 
au  Sacré-Cœur  de  Jésus  le  plébiscite  national  de 
dix  millions  de  souscripteurs. 

Depuis  la  pose  de  la  première  pierre,  en  date  du 
16  juin  1875,  les  pierres  de  l'édifice  vont  chanter 
leur  cantique  harmonieux  et  puissant  d'expiation  et 
d'espérance.   Durant  plusieurs    années,  les  pierres 
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descendront  dans  les  profondeurs  du  sol,  pour  les 
substructions  géantes  dont  nous  avons  parlé.  Peu  à 
peu,  les  murailles  vont  sortir  de  terre.  En  1880  et 
1881,  une  première  chapelle  de  la  crypte,  dédiée  à 
saint  Martin,  s'achève  et  sera  livrée  au  culte.  Les 
travaux  se  poursuivent,  les  murailles  grandissent, 
les  formes  carctérisliques  du  monument  commencent 
à  devenir  visibles  sous  la  forêt  des  échafaudages. 
En  1886,  le  culte  divin  pourra  s'exercer  dans  la 
crypte  tout  entière  et  dans  l'abside  de  Féglise  supé- 
rieure. En  1891,  la  basilique  sera  inaugurée  solen- 
nellement, terminée  dans  ses  parties  essentielles  et 
abritant  désormais  la  foule  immense  des  adorateurs. 
En  1899  et  1900,  le  grand  dôme  central  et  les  quatre 
coupoles  latérales  achèvent  leur  prestigieuse  ascen- 
sion vers  le  ciel  :  la  basilique  se  découvre  alors 
tout  entière  en  sa  blanche  parure  d'épouse.  Der- 
nière étape  de  la  construction  :  c'est  en  1912  que  le 
campanile  aérien  est  couronné  triomphalement  par 
la  Croix  rédemptrice  et  offre  un  abri  digne  de  sa 
noblesse  à  la  cloche  géante,  d'une  circonférence  de 
dix  mètres,  Françoise-Marguerite  du  Sacré-Cœur, 
que  le  peuple  nomme  toujours  :  la  Savoyarde. 

Le  cardinal  Guibert  n'attendit  pas  ce  lointain  achè- 
vement, qu'il  ne  verrait  pas  des  yeux  du  corps,  pour 
inaugurer  le  temple  spirituel  d'Adoration  répara- 
trice, dont  le  temple  de  pierres  ne  serait  jamais  que 
le  symbole  magnifique.  Dès  le  3  mars  1876,  avait 
été  livrée  au  culte  la  très  modeste  chapelle  provi- 
soire   où    fut    perpétuellement    exposée    la     sainte 
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Eucharistie  jusqu'au  jour  de  la  première  inaugura- 
tion de  la  grande  basilique  nationale.  L'ayant  mainte 
fois  contemplée  avec  des  yeux  d'enfant,  nous  gar- 
dons le  souvenir  fidèle  de  la  chapelle  provisoire  : 
petite  et  humble,  mais  combien  recueillie,  combien 
pieuse,  étincelante  de  lumières,  parée  de  fleurs  et 
de  feuillage,  décorée  de  bannières  et  d'ex  voto, 
dont  le  muet  hommage  rayonnait  autour  de  l'osten- 
soir d'or  !  C'est  là  que  commença,  autour  cle  la 
divine  Hostie,  cette  garde  d'honneur  qui,  depuis 
1876,  ne  s'est  pas  interrompue  un  seul  jour,  et 
depuis  1885,  ne  s'est  interrompue  ni  jour  ni  nuit, 
accomplissant  l'hommage  expiatoire  et  la  sup- 
plication pleine  d'amour  de  la  France  croyante 
envers  le  Cœur  sacré  qui  nous  aima  d'un  si  grand 
amour.  A  la  chapelle  provisoire  d'abord,  à  la  basi- 
lique ensuite,  toutes  les  élites  catholiques  françaises, 
les  vétérans  ou  les  jeunes,  naguère  les  Zouaves  de 
Charette,  hier  les  élèves  catholiques  de  l'École 
polytechnique,  se  succédèient  à  l'Adoration  noc- 
turne de  Montmartre,  groupant  au  pied  du  saint 
Sacrement  une  assistance  compacte  d'hommes  de 
cœur  qui  savent  unir  la  prière  à  l'action. 

Les  pèlerinages  ne  cessèrent  d'affluer  à  Mont- 
martre, débordant  la  chapelle  provisoire,  remplis- 
sant plus  tard  la  basilique,  l'encombrant  même  et 
la  faisant  bientôt  trouver  elle-même  trop  étroite. 
Diocèses,  paroisses,  corporations,  œuvres,  institu- 
tions catholiques  de  toute  espèce  ont  introduit  dans 
leurs  plus  chères  coutumes  et  traditions  le  pèleri- 
nage annuel  au  sanctuaire  du  Vœu  national.  Toutes 
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les  grandes  manifestations:  catholiques  ou  commé- 
morations françaises  accomplies  dans  la  capitale 
comportent  de  plein  droit  une  cérémonie  solennelle 
au  Sacré-Cœur  de  Montmartre.  Que  ce  soit  un  con- 
grès de  l'Œuvre  des  Cercles  catholiques  d'ouvriers 
ou  de  l'Association  catholique  de  la  Jeunesse  fran- 
çaise, que  ce  soient  les  noces  de  diamant  du  régi- 
ment des  Zouaves  pontificaux,  le  centenaire  de  Fré- 
déric Ozanam,  le  centenaire  de  Louis  Veuillot,  il  y 
aura  toujours  un  splendide  hommage  rendu  au 
Dieu  très  bon  et  très  saint  dans  le  temple  national 
élevé  au  Cœur  de  Jésus  par  la  France  repentante  et 
consacrée. 

L'enceinte  de  la  basilique  est  bien  loin  de  cir- 
conscrire iœuvre  de  Montmartre.  Le  temple  spiri- 
tuel rayonne  sur  la  France  entière  et  jusqu'aux  extré- 
mités du  monde.  Il  est  constitué  par  l'Archiconfrérie 
du  Sacré-Cœur  et  par  l'Archiconfrérie  de  prière  et 
de  pénitence,  qui  traduisent  en  actes  virils,  par  la 
mâle  solidarité  des  œuvres  saintes,  la  doctrine  ca- 
tholique de  la  Communion  des  saints  ou  du  Corps 
mystique  de  Jésus-Christ.  Qui  mesurera  ici-bas 
l'action  surnaturelle  et  mystérieuse  d'un  tel  mouve- 
ment religieux  dans  le  monde  des  âmes?  Nous  sa- 
vons, du  moins,  que  son  centre  est  à  Montmartre  et 
que  son  foyer  est  dans  le  Cœur  de  Jésus. 

La  direction  du  pèlerinage,  le  service  de  la  basi- 
lique du  Vœu  national  avait  été  confiée,  par  le  cardi- 
nal Guibert,  à  la  congrégation  des  Oblats  de  Marie 
Immaculée  dont  lui-même  avait  été  membre  jusqu'à 
son  épiscopat.   Du  R.  P.  Rey  au  R.  P.  Lemius,  les 
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Pères  Oblats  se  consacrèrent  avec  un  zèle  ardent  à 
toutes  les  œuvres  de  Montmartre.  Ils  furent  les  orga- 
nisateurs de  Tune  et  l'autre  Archiconfrérie,  les 
organisateurs  de  l'Adoration  nocturne,  les  créateurs 
des  saintes  traditions  du  pèlerinage.  Lorsque  des 
lois  de  proscription  eurent  chassé  les  Pères  Oblats 
de  la  basilique  où  ils  avaient  tant  travaillé  pour  la 
gloire  du  Sacré-Cœur,  l'archevêque  de  Paris  confia 
ce  poste  de  glorieux  et  dur  labeur  à  des  prêtres 
d'élite  de  son  diocèse.  Dirigés  présentement  par 
M.  le  chanoine  Grépin,  les  chapelains  de  Mont- 
martre continuent  et  développent  les  traditions  de 
leurs  prédécesseurs.  Ils  ont  fait  face  à  la  tâche  écra- 
sante des  jours  de  guerre.  Leur  récompense  est  de 
voir  les  œuvres  apostoliques  de  Montmartre  at- 
teindre aujourd'hui  une  vitalité  puissante  qui  dé- 
passe les  plus  consolants  résultats  des  périodes 
antérieures.  Uno  avulso,  non  déficit  alter. 

Et  les  auteurs  du  Vœu  national  de  1871  auraient-ils 
jamais  prévu  la  merveilleuse  ampleur  que  donnerait 
la  Providence  divine  à  l'hommage  de  repentir  et 
d'espoir  qu'ils  avaient  offert  au  Cœur  de  Jésus  en 
des  jours  de  cruels  désastres  pour  la  patrie  fran- 
çaise et  la  Papauté  romaine  ? 

III.  —  Là  Dédicace 

Autre  le  semeur,  autre  le  moissonneur. 

En  1875,  le  cardinal  Guibert  qui  accomplissait 
avec  décision  et  persévérance  toutes  les  démarches 
utiles  à    la   réalisation  du   Vœu   national,  déclarait 
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que  lui-même  ne  verrait  pas  l'achèvement  de  la 
grandiose  basilique.  C'était  une  œuvre  à  échéance 
lointaine,  et  son  âge  lui  interdisait  de  trop  longs 
espoirs  ici-bas.  «  Nous  serons  obligé,  affirmait-il 
non  sans  quelque  mélancolie,  de  laisser  à  un  autre 
Josué  la  consolation  d'introduire  notre  peuple  dans 
la  terre  promise.  » 

«  L'autre  Josué  »  ne  sera  pas  nou  plus  le  coadju- 
teur  et  le  successeur  immédiat  du  cardinal  Guibert, 
ce  saint  cardinal  Richard  qui,  de  1886  à  1908,  occu- 
pa le  siège  archiépiscopal  de  Paris,  excitant  par  ses 
vertus  personnelles  et  pastorales  une  vénération 
universelle,  mettant  tout  son  cœur,  toute  sa  piété,  à 
poursuivre  l'érection  de  la  basilique  de  Montmartre, 
selon  le  Vœu  national  de  la  France  au  Sacré-Cœur 
de  Jésus.  Le  cardinal  Richard  ne  vivra  pas  assez 
pour  entrer  lui-même  et  introduire  son  peuple  dans 
la  terre  promise.  Mais  il  annonça  un  jour  à  son 
coadjuteur,  fils  du  diocèse  d'Evreux,  ancien  évêque 
de  Bayeux,  que  ce  serait  lui,  l'héritier  de  sa  juridic- 
tion archiépiscopale,  qui  verrait  le  couronnement 
des  longs  efforts  accomplis  et  procéderait  à  la  dédi- 
cace du  temple. 

Aucun  des  témoins  du  Congrès  eucharistique  de 
Lourdes  n'a  oublié  cette  séance  radieuse  du  25  juil- 
1914,  où,  sur  l'esplanade  ensoleillée  du  Rosaire,  en 
présence  du  Légat  de  Pie  X,  le  cardinal  Amette, 
archevêque  de  Paris,  annonça  pour  le  17  octobre 
suivant  la  consécration  solennelle  de  la  basilique  de 
Montmartre.  Il  y  conviait  les  pasteurs  et  les  peuples 
de  toute  l'Église  de  France,  il  invitait  les  pasteurs 
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et  les  peuples  de  l'Église  universelle  à  s'y  unir  fra- 
ternellement dans  la  prière  et  la  communion  eucha- 
ristique. Par  son  origine  et  par  sa  destination,  le 
temple  du  Cœur  de  Jésus-Christ  sur  le  Mont  des 
Martyrs,  la  basilique  du  Vœu,  national,  symboli- 
sait à  merveille  la  doctrine  qu'avait  magnifiée  le 
Congrès  eucharistique  de  Lourdes  :  la  Royauté 
sociale  de  Notre-Seigneur  dans  la  sainte  Eucharistie. 
Nous  avons  tenu  parole,  concluait  le  cardinal.  Le 
Sauveur  tiendra  la  sienne  :  Il  répandra  sur  notre 
patrie  et  sur  le  monde  entier  les  immenses  effusions 
de  grâces  promises  par  Lui-même  au  culte  d'adora- 
tion et  de  réparation  envers  son  Cœur  sacré.  Fiat  ! 
Fiat  ! 

L'auditoire  avait  acclamé  longuement  les  paroles 
du  cardinal  de  Paris,  et  saluait  avec  une  sainte  émo- 
tion la  perspective  de  la  grande  solennité  du  17 
octobre  1914. 

Hélas  !  Huit  jours  après  la  clôture  du  Congrès  de 
Lourdes,  éclatait  sur  la  France,  sur  l'Europe,  pour 
atteindre  ensuite  toutes  les  parties  du  monde,  une 
catastrophe  guerrière  mille  fois  plus  énorme  et  plus 
effroyable  que  celle  de  1870  et  de  1871.  Il  ne  pouvait 
plus  être  question  des  splendeurs  joyeuses  et  triom- 
phales de  la  dédicace  du  temple.  Toute  la  nation 
était  en  armes,  toutes  les  énergies  morales  étaient 
tendues  vers  une  lutte  implacable  et  nécessaire.  Au 
17  octobre,  nous  nous  en  souvenons,  la  basilique  de 
Montmartre  était  encombrée  par  un  peuple  en 
prières,  qui  débordait  sur  toute  la  colline,  et  qui 
implorait  de  nouveau,  pour  la  France  envahie,  rava- 
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gée,  menacée  dans  son  existence  nationale,  la  misé- 
ricorde et  l'amour  du  Cœur  sacré  de  Jésus. 

La  guerre  allait  durer,  non  pas  trois  mois  ou  six 
mois,  comme  l'avaient  prédit  les  spécialistes  de  l'art 
militaire  ou  de  la  science  financière,  mais  un  an, 
deux  ans,  trois  ans,  quatre  ans,  et  davantage  encore. 
Dix  ou  onze  mois  après  qu'elle  est  finie,  nous 
sommes  encore  incapables  d'évaluer  avec  précision 
tout  ce  qu'elle  nous  a  coulé,  pertes  réparables  et 
pertes  irréparables.  Mais  le  fait  religieux  qui  s'im- 
pose est  que,  dans  cette  terrible  épreuve  qui  n'épar- 
gna personne,  l'élan  des  âmes  croyantes  se  manifesta 
par  un  recours  plein  d'ardeur,  plein  de  générosité 
confiante,  au  Sacré-Cœur  de  Notre-Seigneur  :  et 
Montmartre  apparut  comme  le  palladium  sacré  de 
Paris  et  de  la  France. 

C'est  à  la  basilique  du  Vœu  national  que  toutes  les 
journées  de  prières  nationales  connurent,  comme  il 
était  juste,  leurs  manifestations  les  plus  ferventes 
et  les  plus  émouvantes.  L'Archiconfrérie  de  prière 
et  de  pénitence  multiplia  le  nombre  de  ses  adhé- 
rents et  surtout  la  magnificence  de  ses  offrandes 
expiatrices  :  particulièrement  chez  les  soldats  en 
armes,  sur  l'immense  front  de  bataille.  L'Adora- 
tion eucharistique  de  jour  et  de  nuit  vit  toujours 
grandir  le  bataillon  sacré  des  adorateurs  et  des 
adoratrices,  tandis  que  des  centaines  de  milliers 
de  Parisiens  évacuaient  la  capitale  en  péril,  tan- 
dis que  les  obus  des  pièces  à  longue  portée  venaient 
éclater,  à  intervalles  réguliers  ou  irréguliers,  dans 
les  quartiers  les  plus  divers,  tandis  que  les  grands 
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oiseaux  de  mort  survolaient  la  ville  presque  chaque 
nuit  et  marquaient  leur  sinistre  passage  par  une 
traînée  de  ruine  sanglantes.  La  crypte  de  Montmartre 
était  un  abri  où  se  réfugiait,  aux  heures  d'alerte,  la 
population  du  quartier.  Dans  Féglise  supérieure,  la 
divine  Hostie  demeurait  perpétuellement  exposée 
aux  adorations  des  chrétiens  d'élite  qui  poursui- 
vaient leurs  applications  réparatrices  et  persistaient 
à  croire  que,  par  la  miséricorde  du  divin  Cœur,  Dieu 
protège  la  France. 

Le  25  mai  1917,  à  l'une  des  heures  les  plus  cri- 
tiques de  la  guerre,  il  y  eut  un  second  Vœu  national 
de  la  France  au  Cœur  de  Jésus  :  l'Episcopat  s'enga- 
geait à  faire  célébrer  à  perpétuité,  dans  toutes  les 
églises  du  pays,  et  avec  une  splendeur  particulière, 
la  fête  du  Sacré-Cœur  le  vendredi  après  l'octave  du 
Saint-Sacrement,  c'est-à-dire  le  jour  même  que 
Notre-Seigneur  avait  marqué  à  la  bienheureuse 
Marguerite-Marie,  et  non  plus  le  dimanche  suivant. 
Vœu  marquant  la  volonté  de  consacrer  au  Cœur  de 
Jésus-Christ  une  solennité  liturgique  et  nationale 
d'un  caractère  exceptionnel  qui  fût  le  témoignage 
éclatant  de  la  piété  des  catholiques  de  France  et  qui 
fût  une  réparation  publique  des  offenses  commises 
par  notre  pays  contre  la  souveraineté  du  Christ, 
contre  son  amour. 

Aux  heures  d'extrême  détresse,  la  France  catho- 
lique avait  recouru  avec  une  invincible  confiance  au 
Sacré-Cœur  de  Jésus.  C'est  pareillement  au  Sacré- 
Cœur  qu'elle  témoigna  sa  gratitude  enthousiaste 
lorsque,  par  un  enchaînement  de  circonstances   où 
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il  faut  être  bien  aveugle  pour  ne  pas  reconnaître 
l'action  discrète  et  mystérieuse  d'une  Providence 
supérieure  au  monde,  la  guerre  se  termina,  pour  la 
France,  par  une  victoire  glorieuse,  par  la  libération 
des  provinces  captives,  par  la  possibilité  offerte  aux 
conducteurs  de  peuples  d'instaurer  une  paix  con- 
forme au  droit  et  de  garantir  un  ordre  meilleur  et 
plus  stable  dans  un  monde  bouleversé.  Après  Té- 
preuve  rédemptrice,  la  piété  des  croyants  salua  dans 
le  message  de  la  paix  l'aurore  des  miséricordes  du 
Sacré-Cœur  de  Jésus.    Te  Deum  laudamus  ! 

Rien  ne  s'opposait  plus  à  la  dédicace  solennelle  du 
temple  de  notre  amour,  de  notre  repentir  et  de 
notre  gratitude.   Montmartre  va  être  enfin  consacré. 

Le  jeudi  16  octobre  1919,  jour  de  l'octave  de  saint 
Denys,  martyr,  premier  évêque  de  Paris,  à  sept 
heures  et  demie  du  matin,  le  cardinal  Amette,  arche- 
vêque actuel  de  Paris,  procédait  aux  aspersions  ri- 
tuelles des  murs  extérieurs  de  l'édifice,  puis,  à  trois 
reprises,  frappait  de  sa  crosse  les  portes  closes  de 
la  basilique  du  Vœu  national.  Après  les  adjurations 
liturgiques,  les  deux  lourds  battants  de  bronze 
s'ouvrent  devant  le  prince  de  l'Eglise,  qui  pénètre 
lentement,  avec  son  imposant  cortège,  dans  l'im- 
mense basilique  toute  vide  et  encore  sombre. 

On  chante  le  Veni  Creator,  puis  les  litanies  des 
Saints.  Les  patriarches,  les  prophètes,  les  apôtres, 
les  martyrs,  les  confesseurs,  les  vierges,  tous 
les  élus  de  la  cour  céleste  sont  conviés  à  faire  des- 
cendre, par  leurs  prières,  la  bénédiction  d'en  haut 
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sur  la  maison  de  Dieu.  Au  nom  des  saints  qui  figu- 
rent de  droit  dans  les  grandes  litanies,  on  ajoute  et 
on  invoque  à  deux  reprises  le  nom  de  chacun  des 
saints  et  des  saintes  dont  les  reliques  vont  être  dé- 
posées dans  les  autels  consacrés.  Parmi  les  martyrs, 
les  trois*saints  romains  Pius,  Pacificus,  Demetrius, 
saint  Maurice,  saint  Denys  de  Paris,  saint  Rustique 
et  saint  Eleuthère.  Parmi  les  confesseurs,  saint 
Louis,  roi  de  France,  saint  Thomas  d'Aquin,  saint 
Ignace  de  Loyola,  saint  Vincent  de  Paul,  saint  Benoît 
Labre,  le  bienheureux  P,  Eudes.  Parmi  les  saintes 
vierges  et  saintes  veuves,  sainte  Ursule,  sainte  Gene- 
viève, sainte  Radegonde,  sainte  Claire,  sainte  Co- 
lette, la  bienheureuse  Marguerite-Marie.  Emouvante 
litanie  des  protecteurs  célestes  de  la  basilique  et  de 
France. 

On  chante  le  cantique  Benedictus  :  et,  sur  le  pavé 
du  temple,  sont  décrites  avec  la  cendre  dejx  lignes 
transversales,  en  forme  d'X,  ou  de  croix  de  Saint- 
André.  Le  pontife  trace  sur  la  cendre,  avec  sa  crosse, 
les  vingt-trois  lettres  de  l'alphabet  latin,  de  droite  à 
gauche,  et  les  vingt-quatre  lettres  de  l'alphabet  grec, 
de  gauche  à  droite.  L'X  étant  le  monogramme  tra- 
ditionnel du  Christ,  le  double  alphabet  des  lignes 
diagonales  paraît  symboliser  la  fraternité  de  l'Orient 
et  de  l'Occident  dans  la  charité  du  Sauveur  Jésus  et 
dans  l'unité  de  l'Eglise. 

Ensuite,  le  pontife  bénit  «  l'eau  grégorienne  », 
avec  laquelle  il  procède  immédiatement  à  l'asper- 
sion solennelle  du  maître-autel,  puis  des  murs  inté- 
rieurs, puis  du   pavé    de  la  basilique.  L'église   est 
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parcourue  en  tout  sens,  et  à  plusieurs  reprises,  par 
le  cortège  archiépiscopal  pour  ces  différents  rites 
de  purification.  En  même  temps,  chacun  des  prélats 
qui  doit  consacrer  l'un  des  autels  latéraux  trace  sur 
la  table  de  cet  autel  cinq  croix  avec  son  pouce  trempé 
dans  l'eau  grégorienne  et  prononce  une  formule  de 
bénédiction  liturgique,  accompagnée  de  psaumes. 
Après  quoi,  Ton  bénit  le  ciment  qui  doit  servir  à 
fermer  le  sépulcre  des  reliques. 

Quant  aux  saintes  reliques  elles-mêmes,  elles  sont 
encore  déposées  sur  un  autel  portatif,  érigé  entre  la 
basilique  du  Sacré-Cœur  et  la  vieille  église  Saint- 
Pierre  de  Montmartre.  Le  cortège  se  forme  pour 
chercher  processionnellement  les  reliques  et  les 
rapporter  en  triomphe  dans  la  basilique.  Quel  cor- 
tège magnifique  !  Blanc,  violet  et  pourpre,  il  encadre 
le  grand  reliquaire  doré  que  portent  sur  l^urs 
épaules  quatre  prêtres  en  chasuble  de  velours  rouge, 
parés  comme  pour  la  messe  des  saints  mariyrs.  On 
y  voit  plusieurs  centaines  d'ecclésiastiques  en  sur- 
plis ou  en  habit  de  chœur,  avec  les  insignes  de 
leurs  dignités  respectives,  puis  soixante-dix  évêques 
en  soutane  violette,  avec  rochet  de  dentelle  et  mo- 
sette,  puis  les  vingt  évêques  consécrateurs  en  or- 
nements pontificaux,  avec  chape,  mitre  blanche  et 
crosse,  enfin  sept  cardinaux  de  la  sainte  Eglise 
romaine  (Reims,  Bordeaux,  Westminster,  Rennes, 
Rouen,  Lyon,  Montpellier),  précédant  le  cardinal 
archevêque  de  Paris,  et  revêtus  de  la  cappa  magna 
cardinalice  à  l'ample  et  somptueuse  draperie  rouge 
des  princes  de  l'Église.  Quand  le  cortège  éclatant 
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se  masse  sous  le  péristyle  de  la  basilique  pour 
entendre  les  monitions  liturgiques  du  cardinal  con- 
sécrateur,  il  est  environ  dix  heures  du  matin.  Le 
panorama  de  l'immense  capitale  s'étend  à  l'infini 
sous  les  regards.  Une  brume  légère  comme  une 
mousseline  estompe  encore  la  vue  des  monuments 
derrière  sa  gaze  transparente.  Un  soleil  radieux 
illumine  l'horizon  et  donne  à  Paris  son  aspect  des 
grandes  iètes.  C'est  un  éblouissement  spiendide. 
Voici,  au  loin,  Notre-Dame,  la  Sainte-Chapelle, 
Saint-Étienne-du-Mont,Saint-Sévérin,Saint-Eustache, 
Saint-Gervais,  Saint-Sulpice,  Saint-Louis  des  Inva- 
lides, témoins  de  la  foi,  de  l'art  et  de  la  piété  des 
aïeux,  qui  semblent  saluer  la  gloire  naissante  de 
leur  jeune  sœur,  la  basilique  du  Mont  des  Martyrs. 
Dans  les  jours  anciens  et  les  jours  nouveaux,  leurs 
pierres,  à  toutes,  perpétuent  la  même  tradition  et 
chantent  au  même  Seigneur  le  même  cantique  de 
louange. 

Cependant  le  cortège,  accompagnant  les  saintes 
reliques,  est  rentré  à  l'intérieur  de  la  basilique,  où 
pénètrent,  avec  les  prêtres,  quelques  centaines  de 
laïques  privilégiés.  Le  moment  est  venu  des  rites 
essentiels  de  la  consécration  du  temple  et  de  ses 
différents  autels. 

La  cérémonie  va  donc  se  poursuivre  simultané- 
ment au  maître-autel,  où  officie  le  cardinal  Amette, 
assisté  de  M.  le  chanoine  Clément  et  de  M8rBatiffol, 
et  aux  autels  du  Saint  Cœur  de  Marie,  de  saint  Mi- 
chel, de  saint  Jean-Baptiste,  de  saint  Joseph,  de 
saint  Luc,  de  sainte  Ursule,  de  sainte  Radegonde, 
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de  saint  Louis,  de  Saint  Ignace  et  saint  François 
Xavier,  de  saint  Vincent  de  Paul,  de  saint  Benoît 
Labre,  de  la  Bienheureuse  Marguerite-Marie,  et  de 
la  Sainte  Vierge,  Etoile  de  la  mer.  De  même,  aux 
autels  de  la  crypte  :  Marie  Mère  de  Douleurs,  saint 
Pierre,  sainte  Geneviève,  saint  François  d'Assise, 
saint  Dominique,  saint  Bruno. 

Chacun  des  rites  symboliques  est  précédé,  accom- 
pagné, suivi  de  la  récitation  de  psaumes,  d'oraisons 
et  d'invocations,  toujours  riches  de  sens  doctrinal  de 
valeur  spirituelle,  toujours  inspirées  d'un  admirable 
lyrisme. 

D'abord,  les  reliques  des  saints  martyrs,  confes- 
seurs ou  saintes  vierges  sont  placées  avec  honneur, 
scellées  et  cimentées  dans  leur  sépulcre  de  pierre. 
Depuis  lors,  l'encensement  de  l'autel  ne  cessera 
plus  jusqu'à  la  fin  de  la  cérémonie.  Viennent  ensuite 
cinq  onctions  avec  l'huile  des  catéchumènes,  cinq 
autres  onctions  avec  la  même  huile  sainte,  puis 
l'onction  intégrale  de  la  table  d'autel  avec  lhuile 
des  catéchumènes,  et  le  saint  chrême,  puis  la  béné- 
diction des  cinq  croix  d'encens,  que  Fon  fait  brûler 
sur  les  cinq  croix  de  l'autel,  et  enfin  cinq  nouvelles 
onctions  de  saint  chrême  sur  le  devant  de  l'autel  et 
aux  quatre  extrémités.  Après  quoi,  le  pontife  bénit 
les  linges  et  ornements  qui  vont  décorer  le  saint 
autel,  désormais  consacré  à  l'auguste  sacrifice  du 
Corps  et  du  Sang  de  Notre-Seigneur. 

Entre  temps,  le  consécrateur  du  maître-autel  a 
procédé  pareillement  à  l'onction  de  la  basilique 
elle-même.  Il  monte  auprès  de  chacune  des  douze 
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grandes  et  belles  croix  de  mosaïque  encastrées  dans 
les  murs  de  l'église,  croix  devant  lesquelles  brûle- 
ront douze  cierges,  et  il  les  sanctifie  par  Fonction 
du  saint  chrême,  puis  il  les  encense,  tout  en  pour- 
suivant les  prières  liturgiques  et  en  terminant  cha- 
cune des  douze  stations  par  ces  mots  :  Paix  à  toi, 
église. 

Un  peu  après  onze  heures  et  demie,  tous  les  rites 
de  la  consécration  de  la  basilique  et  de  ses  vingt 
autels  sont  terminés.  La  Messe  pontificale  va  être 
maintenant  célébrée,  avec  la  solennité  la  plus  gran- 
diose, au  maître-autel,  où  doit  se  consommer  l'œuvre 
sainte  de  la  Dédicace  du  temple.  Peu  à  peu,  une 
foule  pieuse  a  envahi  la  basilique  entière,  y  com- 
pris les  galeries  aériennes  de  la  grande  coupole. 
Des  milliers  de  fidèles  vont  assister  à  la  première 
offrande  du  sacrifice  divin. 

Le  cortège  pénètre  dans  le  sanctuaire.  Cette  fois, 
le  célébrant  n'est  plus  le  cardinal  archevêque  de 
Paris,  mais  le  délégué  extraordinaire  du  Souverain 
Pontife,  le  préfet  de  la  Congrégation  des  Rites, 
cardinal  Vico,  évêque  suburbicaire  de  Porto  et 
Sainte-Rufine,  légat  a  latere  de  Sa  Sainteté.  Au 
campanile  de  la  basilique,  on  entend  la  Savoyarde 
saluer  cette  heure  solennelle  de  son  timbre  puis- 
sant. 

Le  rite  imposant  de  la  Messe  pontificale  s'accom- 
plit alors  dans  toute  sa  splendeur.  C'est  avec  ma- 
jesté, mais  surtout  avec  une  profonde  piété,  que  le 
Cardinal  Légat  remplit  Fauguste  fonction  du  sacri- 
fice eucharistique.  Le  recueillement,  paraît  unanime 
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dans  l'immense  foule,  et  rien  n'égale  l'effet  gran- 
diose, réellement  formidable,  du  Credo  chanté  à  l'u- 
nisson par  ces  milliers  de  voix  d'hommes  qui  adhèrent 
à  la  consécration  définitive  de  ce  temple  du  Vœu 
national  par  la  profession  publique  de  la  doctrine 
de  vie  pour  laquelle  moururent  nos  Pères  dans  la 
foi  sur  le  Mont  des  Martyrs. 

A  la  fin  de  la  Messe  solennelle,  on  énumère  les 
indulgences  accordées  avec  une  paternelle  largesse 
par  le  Souverain  Pontife  à  ceux  qui  participeront  ou 
s'uniront  aux  lêtes  de  la  Dédicace  de  Montmartre. 
Puis  le  Cardinal  Légat  donne  à  toute  l'assistance  la 
bénédiction  pontificale. 

Il  est  une  heure  et  demie.  La  grande  fonction 
liturgique  aura  duré  six  heures  entières.  Nous  avoue- 
rons simplement  qu'elles  ne  nous  ont  pas  semblé 
longues. 

Au  cours  de  la  cérémonie  de  i'après-midi,  le  car- 
dinal Amette  présente,  avec  le  tact  et  la  délicatesse 
dont  il  a  le  secret,  au  Cardinal  Légat  les  hommages 
de  Paris  et  de  la  France  catholique.  Le  Cardinal 
Légat  répond  par  la  lecture  d'un  discours  en  fort 
belle  langue  française,  sur  lequel  nous  allons  bien- 
tôt revenir,  car  il  permet  de  dégager  l'une  des  con- 
clusions capitales  à  retenir  de  cette  grande  journée 
religieuse  du  16  octobre  1919,  où  s'achève  l'accom- 
plissement de  notre  Vœu  national  de  1871. 

Puis  le  Légat  de  Benoît  XV  fait  promulguer  l'acte 
pontifical  élevant  au  rang  et  aux  privilèges  de  basi- 
lique, à  dater  de  ce  jour,  l'église  du  Vœu  national 
à%  Montmartre. 
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En  1872,  en  1891,  c'était  Monsabré,  l'illustre  ora- 
teur des  conférences  de  Notre-Dame,  qui  avait  salué 
les  premières  étapes  du  Vœu  national  de  la  France 
au  Sacré-Cœur.  Tout  le  monde  connaît  sa  para- 
phrase magnifique  de  la  formule  du  frontispice  de 
Montmartre:  Au  Christ  et  à  son  Cœur  sacré,  la 
France  repentante  et  consacrée,  Christo  ejusque  sa- 
cratissimo  Cordi  Gallia  pœnilens  et  de  vota.  En  1919, 
c'est  un  autre  fils  de  saint  Dominique,  le  succes- 
seur actuel  de  Monsabré  dans  la  chaire  de  Notre- 
Dame,  le  R.  P.  Janvier,  qui,  dans  un  langage  plein 
de  force,  de  solidité,  de  conviction  vibrante,  retrace 
l'histoire  et  commente  la  haute  signification  du  Vœu 
national.  Mais,  au  lendemain  de  Tissue  providen- 
tielle et  victorieuse  de  la  grande  guerre,  l'idée  de  la 
gratitude  française  envers  le  Cœur  de  Jésus  doit  se 
joindre  à  l'idée  du  repentir  et  de  la  consécration. 
Comme  l'avait  proposé  le  cardinal  Amette  dans  son 
émouvante  lettre  pastorale  du  15  août  dernier, 
véritable  page  d'histoire,  le  R.  P.  Janvier  ajoute  op- 
portunément un  mot  à  la  devise  traditionnelle,  qui 
devient  désormais  :  Christo  ejusque  sacratissimo 
Cordi  Gallia  pœnilens,  devota  et  grata. 

Durant  le  salut  du  Saint-Sacrement,  la  basilique 
offrait  un  incomparable  spectacle  :  le  Cardinal  Lé- 
gat était  à  genoux  au  pied  du  maître-autel.  Derrière 
lui,  huit  autres  cardinaux>  portant  la  majestueuse 
cappa  magna  couleur  de  pourpre,  occupaient  le 
milieu  du  sanctuaire.  A  droite  et  à  gauche,  deux 
groupes  compacts  d'archevêques  et  d'évêques  en 
costume  violet:  au  total  plus  de  quatre-vingts.  Les 
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uniformes  chamarrés  de  l'escorte  d'honneur  du  Lé- 
gat pontifical  contribuaient  à  l'éblouissement  du 
coup  d'œil.  Dans  la  nef,  du  côté  de  lépître,  se  tenait 
un  nombre  considérable  de  prélats  romains,  de 
chanoines  ou  autres  dignitaires  ecclésiastiques  en 
habit  de  chœur,  de  prêtres  et  de  séminaristes  en 
surplis,  de  prêtres  en  habit  de  ville.  De  l'autre  côté 
de  la  nef,  des  sénateurs,  des  députés,  des  membres 
de  l'Institut,  des  chevaliers  d'Ordres  pontificaux, 
un  grand  nombre  d'officiers  des  armées  de  terre  et 
de  mer,  des  notabilités  du  monde  aristocratique  et 
du  monde  religieux,  de  nombreux  délégués  de  la 
presse  française.  Puis,  partout,  la  foule  immense, 
anonyme,  recueillie  et  priante,  plus  compacte  encore 
qu'à  la  cérémonie  du  matin.  Les  regards  conver- 
geaient vers  l'autel  monumental,  splendidement 
illuminé,  où  rayonnait  la  divine  Hostie  exposée  dans 
son  merveilleux  ostensoir.  Quel  contraste  entre  ces 
magnificences  présentes  et  les  humbles  hommages 
que  recevait  jadis  la  sainte  Eucharistie  dans  la  pauvre 
et  petite  chapelle  provisoire  de  Montmartre  !  C'est 
pourtant  la  même  œuvre  nationale  qui  s'est  dévelop- 
pée en  demeurant  elle-même,  et  qui  reste  toujours 
impuissante  à  offrir  ou  à  symboliser  l'infini  témoi- 
gnage d'adoration  et  d'amour  que  mériteraient  le 
Maître  divin  qu'elle  cherche  à  glorifier  : 

Quia  major  omni  laude 
Nec   laudare   sufficis. 

Le   moment  le    plus  émouvant  de  la  cérémonie 
fut  la  lecture  lente  et  scandée,  faite  par  le  peuple 
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entier,  en  même  temps  que  par  les  cardinaux  et 
les  évêques,  de  l'Acte  d'amende  honorable,  d'ac- 
tion de  grâces  et  de  consécration  de  la  France  au 
Sacré-Cœur.  Hommage  au  souverain  domaine  du 
Christ  sur  les  nations,  et  non  pas  seulement  sur  les 
individus  ;  proclamation  des  droits  particuliers  du 
Christ  sur  la  France  ;  aveu  repentant  des  fautes 
privées  et  publiques,  par  lesquelles  la  France  a 
méconnu  la  souveraineté  du  Christ  et  son  amour; 
mémoire  du  Vœu  national  de  1871  ;  action  de  grâces 
pour  l'issue  victorieuse  de  la  guerre  de  1914-1918  ; 
intercession  humble  et  aimante  pour  l'avenir  spiri- 
tuel et  temporel  de  la  patrie  française,  pour  l'indé- 
pendance et  la  sécurité  du  Siège  apostolique  : 
telles  sont  les  pensées  qu'offre  aujourd'hui  à  Dieu 
la  France  repentante,  consacrée,  reconnaissante. 
Cœur  sacré  de  Jésus,  la  nation  française  vous  im- 
plore, exaucez-la,  bénissez-la  !  0  Cœur  immaculé 
de  Marie,  priez  pour  nous  le  Cœur  sacré  de  Jésus  ! 

Les  trois  jours  qui  suivirent  celui  de  la  Dédicace 
du  temple  furent  encore  consacrés,  dans  la  basi- 
lique du  Vœu  national,  à  des  cérémonies  d'une 
exceptionnelle  solennité. 

Le  17  octobre,  on  fêtait  la  messagère  des  desseins 
d'amour  du  Cœur  de  Jésus,  la  bienheureuse  Visi- 
tandine  Marguerite-Marie.  Le  18  octobre,  on  inter- 
cédait pour  Famé  des  chers  morts  de  la  grande 
guerre.  Le  dimanche  19  octobre,  c'étaient  les  ac- 
tions de  grâces  de  la  France  croyante  au  Sacré 
Cœur  pour  la  victoire  et  pour  la  paix.  Ce  dernier 


394  LES    LUTTES    PRESENTES    DE    L'ÉGLISE 

jour,  on  entendit  de  nouveau  l'acte  de  consécration 
récité  lentement  par  le  peuple  tout  entier.  Le  Te 
Deum  fut  chanté  à  pleine  voix  par  la  foule  avec  un 
véritable  élan  de  saint  enthousiasme.  Enfin,  quand 
le  Cardinal  Légat,  les  cardinaux,  archevêques  et 
évêques  se  furent  rendus  sur  le  perron  de  la  basi- 
lique pour  bénir  la  multitude  de  fidèles  qui  n'a- 
vaient pu  trouver  place  dans  l'église  (elle  nous 
paraît  maintenant  trop  petite  !)  et  qui  encombraient 
par  milliers  toutes  les  voies  adjacentes,  une  ovation 
iormidable  et  prolongée  salua  le  représentant  du 
Souverain  Pontife,  le  cardinal  archevêque  de  Paris, 
l'épiscopat  français. 

A  la  cérémonie  du  dimanche,  l'évêque  d'Angers, 
Msr  Rumeau,  avait  traité  de  la  paix  des  âmes  et  des 
peuples  par  le  Sacré-Cœur  de  Jésus.  La  veille, 
M«r  Tissier,  évêque  de  Châlons,  avait  obtenu  un 
éclatant  succès  en  développant  les  leçons  reli- 
gieuses de  la  mort  des  soldats  chrétiens  tombés 
au  champ  d'honneur.  Le  17  octobre,  M«r  Touchet, 
évêque  d'Orléans,  montra  dans  la  bienheureuse 
Marguerite-Marie  la  victime  et  l'apôtre  du  Cœur  de 
Notre-Seigneur  :  la  seconde  partie  du  discours 
offrit  matière  à  des  évocations  historiques,  à  des 
applications  contemporaines  du  caractère  le  plus 
heureux  ;  mais  la  première  partie  causa  une  impres- 
sion plus  profonde  encore,  en  proposant  avec  une 
émouvante  vérité  l'enseignement  surnaturel  de 
l'amour  dfvin  et  du  mystère  de  la  Croix. 

Le  Vœu  national  de   1871   n'avait   pas   pour  seul 
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objectif  le  salut  de  la  France.  Il  avait  aussi  le  carac- 
tère d'une  intercession  pleine  d'amour  pour  la 
Papauté  captive. 

Au  Vatican,  ce  pieux  témoignage  de  la  piété  fran- 
çaise envers  la  Chaire  de  saint  Pierre  avait  été  ac- 
cueilli avec  une  gratitude  émue  et  paternelle.  D'où 
les  marques  chaleureuses  de  sympathie,  les  béné- 
dictions et  faveurs  spirituelles  maintes  fois  prodi- 
guées à  l'œuvre  de  Montmartre  et  du  Vœu  national 
par  Pie  IX,  puis  par  Léon  XIII,  puis  par  Pie  X, 
aujourd'hui  par  Benoît  XV. 

En  la  fête  solennelle  de  la  Dédicace,  la  bienveil- 
lance du  Souverain  Pontife  vient  de  se  traduire  par 
Tenvoi  d'un  Légat  a  latere  qui  présida,  au  nom 
même  du  Saint-Père,  les  grandes  cérémonies  de 
Montmartre. 

Ancien  auditeur  à  la  nonciature  de  Paris,  collabo- 
rateur de  celui  des  nonces  apostoliques  qui,  depuis 
1870,  laissa  dans  notre  pays  les  sympathies  les  plus 
durables,  Mgr  Siciliano  di  Rende,  le  cardinal  Vico, 
préfet  de  la  congrégation  des  Rites,  est  un  grand  et 
fidèle  ami  de  la  Fiance.  Il  a  su  le  dire,  le  16  octobre, 
à  Montmartre,  en  des  termes  qui  nous  ont  touchés 
au  cœur.  Après  avoir  rendu  hommage  à  la  beauté  du 
sol  de  France,  à  nos  gloires  scientifiques,  litté- 
raires et  artistiques,  à  nos  gloires  militaires  et  na- 
tionales, il  a  salué  les  gloires  chrétiennes  de  notre 
patrie,  notamment  son  zèle  et  sa  piété  pour  le  culte 
du  Sacré-Cœur  de  Jésus  : 

[Le  Souverain  Pontife]  veut  que  ce  temple   soit  un  foyer 
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universel  d'où  la  dévotion  au  Sacré-Cœur  rayonne  sur  le 
monde  entier. 

Rien  de  plus  juste,  car  personne  n'ignore  la  part  que  la 
France  a  eue  dans  l'établissement  et  la  propagation  de  la  dé- 
votion au  Sacré-Cœur.  Us  sont  sur  toutes  les  lèvres  les  noms 
des  apôtres  ardents  de  ce  culte  divin  parmi  eux. 

C'est  le  bienheureux  P.  Eudes  qui  inaugura  les  préludes. 

C'est  la  bienheureuse  Marguerite-Marie  par  l'entremise  de 
laquelle  Jésus-Christ  a  daigné  révéler  les  ineffables  richesses 
de  son  Cœur. 

Que  dire  du  rôle  providentiel  de  l'Ordre  de  la  Visitation  de 
Marie,  du  zèle  éclairé  des  membres  de  la  Compagnie  de  Jésus, 
en  premier  lieu  du  vénérable  P.  de  la  Colombière,  des  efforts 
persévérants  d'autres  familles  religieuses  surgies  sur  le  sol 
français,  toutes  dévouées  au  Sacré-Cœur  ? 

Voici  maintenant  le  message  très  particulier  du 
préfet  de  la  Congrégation  des  Rites,  ayant  mission 
de  préparer  la  canonisation  des  saints  : 

En  cette  cérémonie  solennelle  de  Montmartre,  en  ce  grand 
concours  de  peuple,  j'ai  l'honneur  et  la  joie  d'annoncer,  au 
nom  du  Souverain  Pontife,  d'autres  fêtes  qui,  Dieu  aidant,  se 
dérouleront  dans  quelques  mois,  au  sein  de  la  basilique  de 
Saint-Pierre  de  Rome,  pour  la  canonisation  de  la  bienheu- 
reuse Marguerite-Marie  et  la  bienheureuse  Jeanne  d'Arc. 

Quelle  gloire  dans  ces  deux  vierges  françaises,  magnifiques 
par  l'innocence  de  leur  vie  et  l'exercice  des  vertus  héroïques  : 
Tune,  vierge  des  cloîtres,  confidente  des  secrets  du  Sacré- 
Cœur,  l'autre,  vierge  des  batailles  ;  dociles  aux  voix  célestes, 
toutes  deux  honorées  d'une  mission  divine  :  l'une  prêchant  le 
règne  social  de  Jésus,  l'autre  proclamant  Jésus-Christ,  Maître 
souverain  de  la  France  ! 

Le  Pape  Benoît  XV  lui-même,  dans  une  lettre  au 
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cardinal  archevêque  de  Paris,  en  date  du  7  octobre 
dernier,  a  marqué  la  signification  de  fêtes  de  la  Dé- 
dicace du  temple  de  Montmartre.  Avec  la  gratitude 
du  genre  humain  pour  les  bienfaits  de  la  charité  du 
Christ,  la  gratitude  de  la  France  pour  des  témoigna- 
ges de  particulier  amour  : 

Il  est  permis  de  reconnaître  encore  ici  un  autre  dessein  de 
la  divine  Providence.  En  effet,  comme  cet  édifice  de  Mont- 
martre, entrepris  par  suite  d'un  Vœu  public,  il  y  a  de  nom- 
breuses années,  est  le  symbole  de  la  gratitude  de  la  France 
envers  le  Cœur  de  Jésus,  sa  consécration  a  été  différée  jus- 
qu'à ces  jours  où  votre  nation  a  le  devoir  de  manifester  avec 
éclat  sa  reconnaissance  envers  Dieu  pour  être  sortie  victo- 
rieuse de  la  plus  grande  guerre  qui  fut  jamais  de  mémoire 
d'homme. 

Saluant  l'aurore  de  la  paix  reconquise,  le  Saint- 
Père  insiste,  au  nom  de  la  charité  du  Cœur  de  Jésus- 
Christ,  sur  le  précepte  évangélique  de  l'amour  uni- 
versel du  prochain,  y  compris  Famour  des  ennemis 
et  le  pardon  des  injures,  condition  providentielle  des 
pardons  de  Dieu.  Et  Benoît  XV  conclut  en  ces  ter 
mes  : 

Que  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  Nous  l'en  supplions, 
soit  avec  vous  qui  célébrez  les  bienfaits  de  la  divine  miséri- 
corde !  Qu'à  la  prière  de  votre  compatriote  la  bienheureuse 
Marguerite-Marie,  à  laquelle  il  a  si  largement  découvert  les 
richesses  de  son  Cœur,  du  haut  de  ce  temple  magnifique  que 
vous  avez  élevé  en  l'honneur  de  son  amour,  il  embrasse  et 
comble  de  grâces,  non  seulement  la  France,  mais  le  genre  hu- 
main tout  entier,  de  telle  sorte  que  ce  que  la  prudence  des 


398  LES    LUTTES    PRÉSENTES    DE    L'ÉGLISE 

hommes  a  commencé  dans  le  congrès  de  Versailles,  la  divine 
charité  le  perfectionne  et  l'achève  sur  le  Mont  des  Martyrs  ! 

Le  Vœu  national  de  1871  n'a  pas  obtenu,  jusqu'à 
ce  jour,  la  délivrance  de  la  Papauté  captive.  Mais 
peut-être  a-t-il  rendu  plus  abondantes  et  plus  effi- 
caces les  faveurs  providentielles  qui  ont  permis  au 
Saint-Siège,  dépossédé  injustement  de  son  Pouvoir 
temporel,  d'excercer  avec  un  incomparable  éclat, 
depuis  quarante  années,  devant  les  princes  et  les 
peuples,  sa  fonction  suprême  d'universel  Magistère. 
Réalité  indéniable  qui  compte  parmi  les  grands 
faits  de  l'histoire  contemporaine. 

Néanmoins  la  condition  présente  du  Souverain 
Pontife  ne  garantit  pas  à  l'exercice  de  sa  juridiction 
religieuse  et  de  son  rôle  international  l'indépen- 
dance et  les  sauvegardes  nécesssaires.  Le  R.  P.  Jan- 
vier a  eu  raison  de  le  proclamer,  le  16  octobre,  dans 
la  chaire  de  Montmartre  :  nous  persistons  à  reven- 
diquer, avec  le  même  amour  que  nos  aînés  de  1871, 
une  condition  nouvelle  et  meilleure,  d'ordre  poli- 
tique ou  iuridique,  qui  consacre  dans  le  Droit  inter- 
national cette  souveraine  indépendance  requise  par 
la  mission  divine  dont  le  Pape  de  Rome  est  investi. 

En  adressant  au  Cœur  sacré  de  Jésus  son  perpétuel 
cantique  d'amour,  la  basilique  du  Vœu  national  con- 
tinuera d'intercéder  po  Jir  la  cause  du  Saint-Siège,  en 
même  temps  que  pour  la  grandeur  spirituelle  et 
temporelle  de  la  patrie  française.  Nous  n'abandon- 
nons rien  du  magnifique  héritage  catholique  de  nos 
pères:  ce  qu'ils  ont  aimé,  nous  t'aimons  toujours  et 
le    revendiquons    comme    eux.  Ils    ont  transmis    la 
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divine    étincelle,    et  ils    parlent  encore    par   notre 
bouche. 


Au  moment  où  s'achevait  à  Montmartre  le  rite 
splendide  de  la  Dédicace  et  où  commençait  la  Messe 
pontificale  du  Cardinal  Légat,  on  entendait  les  notes 
profondes  de  la  Savoyarde  qui  ne  sonne  que  dans  les 
grands  jours. 

Que  chantait-elle  donc  la  géante  cloche  de  bronze? 

D'abord,  elle  apportait  le  message  de  la  paix  de 
Dieu.  La  Dédicace  du  temple  est  une  fête  de  joie  et 
d'espérance.  Annoncée  pour  1914,  cette  fête  avait 
été  différée  durant  cinq  années  tragiques  et  san- 
glantes, à  cause  du  fracas  des  armes.  Aujourd'hui, 
les  batailles  ont  cessé,  du  Rhin  à  l'Adriatique,  dans 
notre  Occident.  La  force,  la  victoire  sont  demeurées 
aux  nations  qui  défendaient  la  cause  du  bon  droit. 
Pour  un  temps,  l'odieux  cauchemar  de  la  guerre  est 
évanoui.  Le  Vœu  national  adressé  par  la  France  au 
Cœur  de  Jésus  dans  une  heure  de  détresse  doulou- 
reuse s'accomplit  maintenant  dans  une  heure  de 
triomphe.  Le  Roi  pacifique  veut  voir  régner  la  paix 
sur  la  terre  pour  y  prodiguer  les  dons  de  son  amour, 
de  même  qu'il  choisit  jadis  pour  descendre  parmi  les 
hommes  un  jour  où  le  monde  romain  jouissait  tout 
entier  du  bienfait  de  la  paix,  toto  orbe  terrarum  in 
pace  composito.  Voici  la  paix  de  Dieu  :  sonnez, 
cloche  de  Montmartre. 

Mais  la  géante  cloche  de  bronze  a  des  notes  gra- 
ves, recueillies,  parfois  troublantes.  Au  lieu  d'an- 
noncer une  joie  libérée  de  toute  inquiétude,  ne  vou- 
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drait-elle  pas  réveiller  les  âmes  de  leur  torpeur, 
donner  le  signal  d'alarme,  et,  s'il  le  faut,  sonner  le 
tocsin  ?  L'usage  pervers  que  font  les  hommes  du  don 
divin  de  la  paix  n'engendrerait-il  pas  la  menace  d'une 
autre  espèce  de  guerre  ou  de  désastre  chez  ceux-là 
mêmes  qui  ont  été  victorieux  par  les  armes  ?  Que 
signifient  donc  ce  dévergondage  des  mœurs  pu- 
bliques et  privées,  cette  ruée  vers  la  jouissance  et 
vers  l'argent,  cette  vague  honteuse  de  paresse  uni- 
verselle, ces  rumeurs  sinistres  de  discorde  des 
classes  et  de  haines  sociales  ?  Il  est  angoissant  notre 
lendemain  de  victoire.  Sachons  faire  lace  au  péril 
nouveau,  le  péril  intérieur,  comme  nous  l'avons  su 
faire  au  péril  extérieur.  La  basilique  du  Vœu  natio- 
nal nous  rappelle  que  la  doctrine  du  Christ  est  une 
doctrine  de  labeur  et  de  sacrifice,  que  le  message 
de  son  divin  Cœur  est  un  message  d'amour  et  de  zèle, 
que  chaque  page  de  l'Evangile  prêche  la  vigilance  et 
l'effort.  Plus  que  jamais,  nous  avons  besoin  d'un 
réveil  moral  des  énergies  chrétiennes  et  des  éner- 
gies françaises.  Sonnez,  cloche  de  Montmartre. 

Au-dessus  de  la  cité  qui  passe,  il  y  a  la  cité  qui 
demeure.  Cette  immortelle  cité  des  âmes  est  la  sainte 
Église  du  Christ,  militante  ici-bas,  triomphante  dans 
l'éternité.  Comme  parle  le  Concile  du  Vatican,  l'E- 
glise est  un  étendard  levé  parmi  les  nations.  Dans 
le  prodige  surhumain  de  son  unité  et  de  sa  catholi- 
cité, de  sa  perpétuité  et  de  sa  sainteté,  elle  porte  la 
visible  empreinte  de  sa  divine  origine.  Elle  montre 
par  sa  splendeur  aux  croyants  la  certitude  de  leurs 
raisons  de  croire,  elle  appelle  à  soi  les  incroyants 
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dont  Famé  est  droite  et  qui  cherchent  d'un  cœur 
loyal  le  chemin  de  la  vraie  vie.  Notre-Seigneur  disait 
déjà  dans  FEvangile  :  On  ne  peut  pas  la  cacher,  la 
cité  construite  sur  la  montagne. 

Jeunes  gens  de  France,  vous  qui  venez  de  vivre 
de  grandes  heures  d'histoire  et  qui  ne  croyez  plus 
aux  systèmes  fallacieux  des  maîtres  d'erreur,  levez 
les  yeux  vers  la  cité  construite  sur  la  montagne. 
Dans  le  message  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  discernez 
la  merveilleuse  épopée,  ou  plutôt  la  divine  et  irré- 
cusable histoire  d'un  amour  immortel.  Le  Christ  est 
la  voie,  la  vérité,  la  vie.  Entendez  la  cloche  qui 
sonne  toujours  sur  le  Mont  des  Martyrs. 
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